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INTRODUCTION 


Déflnition  de  rimpôt. 

Dans  toute  société  il  y  a  un  pouvoir  qui  1»  représente  on  qui 
la  doiiiiiic.  Quelle  (fue  soil  l'origine,  quelle  que  soit  la  funne, 
quel  que  soil  le  h\i  du  pouvoir  social,  il  lui  faut,  pour  accom- 
plir son  œuvre,  des  re.^.NOurces  qui  lui  soient  propres.  Ces  res- 
sources, il  les  tir»'  néoessairemeiu  du  milieu  où  il  su  trouve, 
c'est-à-dire  du  sein  njéme  de  la  société  où  il  agit;  el  il  le  fait 
de  deux  manières  :  par  voie  d'attribution  ou  par  voie  de  con- 
tribution. Par  voie  d'attribution,  quand  il  déclare  que  certaios 
biens  déterminés  lui  appartiennent.  Par  voie  de  contribution, 
qtiand  il  requiert  des  personnes  sonmises  à  son  autorité  cer- 
taines prestations  dont  il  règle  la  base,  la  nature,  la  quantité, 
la  répartition  et  Tacquittement. 

S'il  procède  par  voie  d'attribution,  il  exploite  les  biens  qu'il 
s'est  attribués  et  en  dispose  à  titre  de  propriétaire  :  il  a  son 
Domaine. 

S'il  procède  j)ar  voie  de  conlributiou,  il  exerce  un  droit 
moins  absolu,  mais  plus  vaste;  il  fait  valoir  une  sorte  de  créance 
universelle  el  privilégiée  :  il  exige  l'impôt. 

L'impôt  est  une  quote-part  des  ressources  individuelles  mise 
à  la  disposition  du  pouvoir  social. 

Ainsi  défini,  l'impôt  comprend  aussi  bien  les  prestations  en 
nature  que  les  prestations  pécuniaires;  il  peut  avoir  pour  objet 
toute  espèce  de  revenus,  toute  espèce  de  produits,  toute  espèce 
d«  services.  Mais  il  ne  peut  absorber  la  totalité  ni  des  revenus, 
ni  des  produits,  ni  des  services;  sinon,  il  dégénérerait  en  coih 
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fiscation  ou  en  esclavage.  Il  n*existe  qn*à  la  condition  d*enta- 
mer,  sans  les  supprimer,  la  propriété  et  la  liberté. 

Quelquefois  les  exigences  du  pouvoir  social,  sans  dépasser 
la  limite  extrême  au  delà  de  laquelle  cesse  Timpôt,  atteignent 
de  si  f>rès  cette  limite,  qu'on  hésite  h  les  contoiidro.  sons  un 
niêmt;  nufn,  avec  des  exigences  pins  modérées.  T<  llc  (  st.  jiar 
exemple,  1  obligation  du  service  militaire.  Le  soldat  a  aban- 
donne sa  liberté  que  pour  un  certain  temps  et  dans  une  cer- 
taine mesure;  mais  il  TabandoDoe  pour  un  temps  bien  long  et 
dans  une  bien  forte  mesure  :  le  sacrifice  qiron  lui  demande 
peut  aller  jusqu'au  sacrifice  de  la  vie.  Cependant  il  ne  faut  pas 
oublier  que,  malgré  ce  qu*il  a  d*excessif,  le  service  militaire, 
dans  beaucoup  de  pays,  est  racbetable  h  prix  d  argent  ;  que, 
par  conséquent,  il  constitue  une  charge  susceptible  d'être  éva- 
liiéo.  suhi  i  puble  aussi  d'être  répartie  iïmc  iimnière  plus  ou 
uiotiih  équitable,  et  qui  pèse  sur  les  populations  comme  un 
véritable  impôt. 

D'autres  insliiuUoQS  figurent  encore  sur  la  limite  extrême  de 
Timpôt,  ja  veux  parler  des  monopoles  créés  par  TÉtat  à  son 
profit.  L'établissement  d*un  monopole  a  le  caractère  d'une  at- 
tribution domanialo;  TÊtat  se  réserve  la  vente  exclusive  de 
certains  produits,  comme  il  se  réserve  la  possession  exclusive 
de  certains  biens  qu'il  déclare  domaniaux  ;  mais  les  effets  ne 
sont  pas  les  mêmes.  Les  produits  dcN  biens  duiiiatuaux  se  ven- 
dent au  prix  tixê  par  la  liljre  concurrence;  le  revenu  qu'en  tire 
l'État  ne  porte  aucun  préjudice  an  consommateur.  Les  produits 
monopolisés  se  vendent,  an  contraire,  à  un  prix  supérieur  à 
leur  valeur  réelle,  d'après  une  taxe  réglée  à  ravance«  Le  mo- 
nopole équivaut  donc  à  un  impôt  établi  sur  la  consommation, 
et  il  est  impossible  de  ne  pas  en  tenir  compte  quand  on  exa** 
mine  le  système  général  des  contributions.  Que  si  l'Étatt  par 
des  motifs  d'ordre  public,  se  réserve  de  rendre  certains  aor-> 
vices  aux  particuliers,  sans  en  tirer  profit  et  moyennant  une 
rcdi-vaiiic  qui  sert  seulement  à  couvrir  ses  liais,  le  munopole 
scmlile  perdie  tout  à  fait  le  caractère  d'un  imp(H;  cependant 
il  le  coiibcrve  encore  à  ce  point  de  vue  que,  la  libre  coucur- 

reacc  iai^aiu  dôlaut,  les  particuliers  qui  empruntent  les  ser** 


Digitized  by  Google 


INTBODUGTIÛN. 


III 


vice»  de  V£ui  ne  sont  jamais  sArs  de  les  payer  à  leur  juate 
prix. 

Les  cKplicaUoos  qui  précèdent  ne  lendenl  pas  à  aulre  ebese 

qu'à  circonscrire  notre  sujet  avec  la  précision  qu'il  comporte. 

Klles  luuiiUeiU  ce  qu'esl  l'impôt,  ce  qu'il  est  et  ce  (ju  il  a  été 
partout  et  toujours  :  elles  inudiqueiU  pas  ce  qu'il  doit  être. 
Elles  font  ressortir  les  traits  essentiels  qui  le  caractérisent, 
ceux  qui  le  disiinguent  des  diverses  institutions  dont  le  méca- 
nisme social  se  compose;  elles  n'impliqueul  poiiiila  aoluiiou 
des  problèmes  que  sou  exi&teuce  soulève. 

11.  —  Problèmes  que  soiilève  Pétuda  de  rîmpM.  <^  Dinnes  mAhodas 

pour  las  résoudra. 


Le  fait  de  1  impôt  une  fois  constaté  et  dclini,  on  se  demande 
s'il  est  nécesMaire,  s'il  est  légitime,  s  il  est  utile.  Sttpposons-le 
justifié,  il  reste  à  savoir  par  quels  principes  il  sera  régi.  Les 
questions  se  posent  eu  fouie,  ei  à  iaur  suite  s'élèfeiil  les  dif- 
ficultés, difficultés  de  plus  en  plus  grares»  de  plus  en  plus  près- 
saules,  k  mesure  qu'on  pénètre  davantage  dans  les  réalités  de 
la  pratique.  Pour  les  résoudre,  trois  méthodes  se  présentent. 

La  première,  qui  est  la  méthode  purement  rationnelle,  con- 
siste à  déduire,  par  voie  de  raisonnement,  les  règles  de  Tlmpôt, 
en  prenant  pour  point  de  départ  nn  certain  nombre  de  propo- 
sillons  |)réidal)lemeiil  démontrées.  Telle  est  la  méihode  des 
pliysiocrates  *.  Ils  éiablissenl  d'abocd  que  la  terre  seule  donne 
un  revenu  net,  c'est-à-dire  un  revenu  qui  excède  les  déprnsps 
nécessaires  pour  Tenlretien  des  cultures  et  des  culiivateurs  ; 
ils  établissent  ensuite  que  ce  revenu  net  est  la  source  qui  ali- 
mente tous  les  autres  revenus  ;  ils  en  coucluent  qu'il  est  inutile 
de  poursuivre  les  revenus  mobiliers  è  travers  les  mille  canaux 
011  ils  circulent,  qu'il  est  plus  commode  et  plus  juste  de  les 

*  Voir,  dans  la  collection  des  prindpaui  économistes  éditée  par 
Guillaumin,  les  œuvres  de  Quesoay,  Turgot,  Dupont  de  Nemours,  etc. 
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atteindre  à  leur  source,  et  ils  aboaiissent  à  la  théorie  de  rim- 
pôi  unique  sur  le  revenu  foncier. 

La  seconde  métboHp,  que  j'nppellt  rai  la  méthode  compara- 
tive, met  eu  présence  les  divers  impôts  qui  existent  de  nos 
jours,  étudie  eu  déuU  leur  assiette,  leur  mode  de  perception, 
leur  montant,  leur  taux,  leur  produit,  leur  incidence  définitive, 
leurs  rapports  aTec  les  mœurs,  le  genre  de  vie,  les  institutions 
et  le  bîen-étre  des  contribuables;  elle  pèse  avec  soin  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  de  chaque  système;  rarement  elle 
conduit  à  une  théorie  logique,  complète,  absolue  :  presque 
toujours  elle  inspire  h  ceux  qui  remploient  une  sorte  d'éclec- 
tisme qui  les  détourne  des  choix  exclusifs;  elle  les  porte  à  cor- 
riger le  vice  (les  choses  par  des  combinaisons  ingénieuses  ou 
de  pruiieaics  compensations,  plutôt  que  par  des  réformes  sub- 
versives et  radicales 

Ln  troisième  melhniie  est  la.méihode  historique.  Klle  s'nita- 
che,  comme  la  seconde,  k  Tétude  des  faits;  mais,  au  lieu  de  les 
décrire  dans  leur  état  actuel,  elle  remonte  à  leur  origine  et  les 
suit  dans  leurs  développements  successifs  à  travers  les  siècles. 
De  là  des  enseignemeuts  d'un  ordre  particulier.  L'histoire  ne  se 
contente  pas  de  montrer  les  choses  telles  qu*elles  sont  :  elle 
montre  comment  elles  se  sont  faites;  sous  Tempire  de  quelles 
nécessités,  par  quel  mobile,  par  quels  hommes,  à  Taide  de  quels 
moyens,  dans  quel  but  elles  ont  été  réalisées.  Or,  il  n'est  pas 
indifférent  de  connaître  ces  circonstances,  si  Ton  veut  apprécier 
le  véritable  caractère  d'une  insliiniion  tiscale;  il  est  certain, 
p;ir  L'veniph*,  que,  si  l'on  voit  dans  tous  les  temps  les  octrois 
niuni(:ij)auK  concédés  à  tiire  de  privilège,  on  sera  naturelle- 
ment nnipiié  ;i  croire  que  ces  soru  s  de  taxes  n'intéressent  pas 
scuieniiMii  les  habitants  des  villes  (jui  les  perçoivent,  et  qnc  les 
gens  de  la  campagne,  étrangers  à  la  recette,  participeut  de 
quelque  manière  à  la  charge  qui  en  résulte. 

Après  avoir  montré  les  origines,  Tbistoire  constate  les  effets; 

'  Voir  M.  Hau,  Finanzwissm.^rhafl  :  M.  d(»  Parieu,  Traité  des  im- 
pMs.  —  L'élcmrnt  hislorujue  .se  mêle,  dans  ces  oiivra{]frs,  à  lïtiidc 
comparative  inqM>(s  existants  ;  mais  il  n')'  ligure  que  d'uuc  ma-> 
nière  accessoire. 
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seule,  elle  nous  permet  de  les  comprendre  dans  toute  leur  plé- 
nitude. Nous  ne  connaissons  guère  les  effets  des  choses  ac- 
tuelles; kb  LlTels  iminéilials  ne  nous  an  iveiit  ([u';i  U  avui  s  un 
tourbillon  de  passions  el  d Huerêls  qui  1(  s  dissiinult-ni  en  par- 
tie; quant  aux  elieis  inilirt."Cls  el  loiiiiaiiis,  qui  sont  souvent 
les  plus  décisifs,  ils  se  dérobent  à  nos  regards  ;  c'est  à  peine 
si  nous  pouvons  les  pressentir;  nous  sommes  réduits  à  les  de- 
viner. U  est  vrai  que  la  science  économique  nous  donne  quel* 
quefois  les  moyens  de  prévoir  et  de  prédire  des  résultats  encore 
éloignés;  mais  cette  science  elle-même  s'alimente  des  obser- 
vations que  rblstoire  lui  fournit. 

Il  y  a  des  lois  qui  se  dégagent  de  l'ensemble  des  faits  con- 
temporains. Il  y  en  a  d**autres  qui  n'apparaissent  clairement 
que  dans  la  série  des  faits  accomplis.  Une  tendance  uniforme, 
qu'on  retrouve,  au  même  momeiil,  chez  tous  les  peuples  par- 
venus a  au  dei;ré  de  civilisaLiou  à  [jcu  près  égal,  est  à  coup 
sûr  une  iiidicaiion  précieuse.  Une  tendance  constante,  mani- 
festée pendant  plusieurs  siècles,  mérite  aussi  qu'on  en  Uriiiie 
compte.  L'hisioire  marque  la  direction  dans  laquelle  rhumauité 
se  meut.  Elie  fait  plus»  elle  prouve  que  cette  direcliou  u'est 
pas  toujours  due  à  des  causes  fatales.  Elle  éclaire  d'un 
jour  de  plus  en  plus  vil  la  part  de  plus  en  pins  considérable 
qni  revient  à  la  volonté  de  Thomme  dans  les  événements  bu- 
mains. 

En  résumé ,  le  grand  avantage  de  la  méthode  historique, 
c'est  d'observer,  dans  te  milieu  vivant  et  mobile  où  se  pro- 
dubeotles  faits  sociaux,  l'objet  spécial  qu'il  s'agit  d'étudier.  U 

ne  faut  pas  en  méconnaître  limpoi  Lauce  ;  il  ne  faut  pas  non 
plus  rexaijérer.  Aucune  des  trois  méthodes  que  nous  avons 
exposées  ne  se  suffit  à  elle-même;  toutes  trois  dé{Kiuient  1  une 
de  l'aiUrc.  Elles  se  complètent,  se  controidiii  eL  se  vivifient 
par  une  mfluence  réciproque.  Il  peut  être  utile  de  les  appli- 
quer séparément,  pour  que  les  résultats  de  chacuue  d'elles  ap- 
paraissent avec  plus  de  netteté;  mais,  pour  aboutir  è  une  con> 
clttsion  définitive,  il  est  nécessaire  qu'elles  Gonvergent  vers  un 
centre  commun  ;  et,  même  en  les  appliquant  séparément,  on  ne 
doit  jamais  perdrs  de  vue  le  lien  qui  les  unit. 
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J'ai  indiqué  (Vm\Q  manière  générale  ce  qu'on  pouvait  al- 
lendre  de  la  mélhode  historique  appliquée  à  1  étude  de  l'impôt. 
le  vaudrais  maintenant  rendre  plus  sensible  l  uiiliié  de  celte 
méthode  par  une  série  de  considérations  particulières  :  j'em- 
prunterai la  plupart  des  faits  qui  leur  serviront  de  base  à  1  hiS' 
toire  de  l'impdt  en  France  avant  la  révolution  de  89* 

On  s*étonnera  penir^tre  de  me  voir  remonter  au  delà  de  89 
et  même  au  d<^à  des  temps  modernes,  jusqu'atix  premiers  siè- 
cles de  l'ère  chrétienne.  Beaucoup  de  personnes  s'iinai^ineat 
qu'entre  l'ancien  régime  cl  le  régime  actuel,  il  y  a  un  abîme. 
C'est  là  une  illusion  qu'il  importe  de  dissiper.  L'œuvre  révo- 
lutionnaire, perfectionnée  sur  ci-rtains  points,  exagérée  sur 
d'autres,  a  été,  dans  sou  ensemble,  amoindrie  et  corrompue 
par  des  réactions  successives;  elle  subsiste  néanmoins  et, 
Dieu  merci,  l'ancien  régime  n'a  pu  être  intégratemeni  recon* 
atitoé;  mais  la  différence  entre  les  deux  régimes  n>st  pas  si 
grande»  surtout  en  ce  qui  concerne  lés  choses  du  fisc,  qu'elle 
autorise  à  dédaigner  les  faits  antérieurs  à  la  Révolution.  Un 
autre  motif  encore  nous  encourage  dans  nos  recherches  rétro- 
spectives, c'est  que  l  œuvre  révolutionnaire  ne  saurait  être 
comprise  si  l'on  ignore  le  passé  d'où  elle  est  sortie. 


m.  —  Légitimité  et  utUité  de  l'impôt. 


Il  fi*est  pas  impossible  de  concevoir  une  société  sans  impét, 
pas  plus  qu*ll  n*esi  impossible  de  concevoir  une  société  affran* 
chie  de  toute  autorité  coactîve }  mais  une  pareille  société  sup- 
pose, parmi  ses  membres»  un  développemeutmoralelinlellectuel 
élevé  et  îîénéralisé  à  un  tel  pomi,  qu  on  peut  le  considérer  de  nos 
jours  coauije  un  état  chimérique.  En  fait,  il  ne  s'est  j.imais  j  en- 
contre. De  là,  la  légitimité  du  pouvoir  social;  de  là  aussi,  la  iô- 
gitiniité  de  l'impôt.  11  est  vrai  que  le  pouvoir  social,  comme  nous 
ravons  déjit  dit,  a  le  choix  entre  deux  moyens  pour  se  procurer 
des  ressources  permanentes  :  Tattribution  domaniale  et  l'im* 
pét  ;  mais  Fattribution  domaniale  a  des  inconvénienis  qui  ne 
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tardent  pas  à  la  restreindre  dans  d'étroites  limites.  Nous  en 
trouvons  une  double  preuve  dans  notre  histoire. 

Ap^^s  la  i  niiijuôte  des  fi  i  ili  .  de  vastes  doinaines  ftirent 
aliriDués  au  i)eiij»le  romain  cl,  au  son  imiii ,  au  ijouvnir  impë* 
rial.  Les  Gaulois  n'en  fureiil  pas  ujuius  soumis  à  un  svstènie 
de  coniributioiis  très-oppressil.  Après  l'invasion  des  barbares, 
le  même  faii  se  reuouvelle;  la  spoliation  recommeuce,  des  do* 
mailles  plas  vastes  encore  que  les  domaines  impériaux  sont 
accaparés  par  les  vainqueurs;  l'impôt  semble  disparaître; 
il  se  désorganise,  se  réduit  eu  petites  parcelles,  change  de 
nature  et  devient  chose  domaniale,  transmissible  li  titre  de 
propriété  privée;  il  se  maintient  cependant  sous  diverses 
formes  ;  quand  k  Aodalité  triomphe ,  on  le  retrouve  pério- 
diquement exigé  80119  forme  de  services  personnels  et  même 
acqiiiiié  en  ari^i  ui,  i  litre  d'aides,  dans  les  occasions  extraor- 
dinaires; puis  il  grnndil  de  nouveau  et  ne  cesse  de  croître 
avec  les  progrès  de  la  i nyauié. 

Diverses  raisons  expliquent  relie  uisufiisance  in<3vitahle  des 
revenus  domaniaux*  Le  domaine  ne  peut  être  constitué  que  par 
la  dépossession  des  anciens  propriétaires»  pous<^ce  trop  ioin« 
cette  dépossessioo  exciterait  un  soulèvement  universel.  L'ex- 
tension du  pouvoir  domanial  rencontre  donc  dès  te  principe 
une  limite»  limite  d'autant  plus  étroite  que  les  peuples  vaincus 
sont  plus  iples  k  la  résistance  et  qu'ils  sont  soumis  ii  un  pou« 
voir  plus  intelligent.  A  peine  constitué,  le  domaine  sert  k  ré- 
compenser les  hommes  qui  ont  accompli  ou  faeilité  la  conquête  ; 
il  se  partage,  ci  la  portion  {[iii  reste  réservée  pour  subv(  riir 
aiit  déftenses  pul)lit|iies  diminue  sans  cesse  par  des  f^liénatiims 
successives;  car  ecnv  «ini  niaiiiliennciil  un  L;on\ ,  hk niçnl  déjà 
établi  ne  sont  j^uere  liionis  exi^t';ini>  (jiic  ceux  «]Ui  eour  iiirefrt 
à  Tétabbr.  bientôt  les  aliénations  à  titre  onéreux  accompagneul 
les  aliéoaiious  à  tiire  gratuit*  Les  revenus  tixes  du  domaine  ne 
peuvent  répoudre  aux  besoins  mobiles  de  TÉtat  ;  la  culture, 
soustraite  à  Taiguilton  de  la  propriété  individuelle ,  no  donne 
qtt*un  produit  médiocre;  il  se  trouve  ainsi  qu'il  est  souvent 
nécessaire  et,  à  beaucoup  d'égards,  avantageux  de  vendre  ou 
d'engager  à  long  terme  les  terres  domaniales.  Peu  à  peu  le 
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domaine  ne  tigure  plus  que  daus  une  proporliou  minime  parmi 
les  ressources  de  i'Éut. 

La  préférence  accordée  à  l'impôt  se  justifie  par  ce  triple 
moUf,  qu'il  n'enlève  aucune  portion  du  sol  à  TinflueDce  salu- 
taire de  la  propriété  individuelle,  qu'il  est  susceptible  d'être 
réparti  avec  une  certaine  égalité,  et  que  la  souplesse  de  sou 
mécanisme  se  prête  à  la  satisfaetloa  de  besoins  variables. 


IV.— Votedelimpôt. 

L*intro.dnctioD  du  sptème  contributif  a  pour  effet  naturel  de 
diminuer  Tindépendance  des  gouvernements  et  d'augmenter» 
par  contre-coup,  la  liberté  des  peuples.  L'impôt,  par  la  périodi- 
cité et  la  multiplicité  de  ses  exigences,  met  ceux  qui  le  lèvent 

en  toiiiacL  incessant  avec  ceux  qui  l'acquitLent.  11  faut  (jue  l'au- 
•  lorilé,  par  des  acu  s  iu  iaiits,  par  une  intervention  conliuue, 
miuulkîiise,  détenu ine  ei  saisisse  la  part  qui  lui  est  due.  Que 
de  répugnances  à  vaincre,  que  d  hostilités  à  combattre,  que  de 
fraudes  à  déjouer,  et,  par  suite,  iiuels  embarras,  quels  relards, 
quelles  luttes  pénibles  et  coûteuses,  si  elle  n'obtient  pas  Tas^ 
sentiment  des  contribuables!  D'autre  pan,  les  contribuables 
se  sentent  pour  ainsi  dire  provoqués  à  s'occuper  des  affaires 
publiques  ;  ils  aperçoivent  clairement  que,  sans  leur  concours, 
l'autorité  serait  impuissante  ;  ils  suivent  d'un  regard  anxieux 
ces  richesses  qu'on  leur  arrache,  ils  se  deiiiaudciiL  ce  qu'elles 
deviennent  ,'iiiiès  qu'ils  les  ont  livrées;  ils  voudraient  véritior 
leur  monlani,  contrôler  leur  emploi.  Sons  Tintluence  de  celte 
double  cause  se  forme  le  premier  germe  des  institutions  repré- 
sentatives. 

J'ai  dit  que  c'était  là  un  effet  naturel  du  système  contributif, 
je  n'ai  pas  dit  que  ce  fût  un  effet  nécessaire.  Il  est  possible 
que  l'autorité  soit  assez  forte  et  assez  âpre  pour  ne  pas  redouter 
la  lutte  ;  il  est  possible  même  que,  par  le  seul  prestige  qui  l'en- 
vironne, elle  écarte  toute  idée  de  résistance.  L'empire  romain  et 
la  uiouarchie  de  Louis  XIV  nous  offreiii,  I  uu  et  i  autre,  l'exemple 
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d'un  régime  fiscal  pesant  lourdement  sur  le  pays  et  maintenu, 
sans  frein  ni  contrôle,  dans  tonte  son  intégrité.  Mais  de  pareils 
excès  infligent  aux  peuples  qui  s'y  soumettent  d'atroces  mi- 
sères, et  ils  amènent  Xùi  on  tard  la  chute  des  pouvoirs  qui  s'y 
livrent. 

Le  moyen  ùgc  cl  les  commencements  uc  i  ère  luudenie  nous 
offrent  un  loui  autre  spectacle.  Les  asseinl)lées  des  seigneurs, 
les  comiiiunes,  les  États  provinciaux  ei  eiiliu  lesÉiais  généraux 
nous  montrent  l'impôt  librement  volé.  La  masse  des  contribua- 
bles n'est  représentée  sans  doute  que  d'une  manière  imparfaite, 
peu  conforme  à  l'équité  démocratique  ;  elle  ne  Test  encore  qu'à 
des  intervalles  rares  et  inégaux,  mais  le  principe  du  libre  vote 
est  reconnu;  il  est  réalisé  dans  une  certaine  mesure,  et  déjà  il 
en  sort  de  grands  bienfaits.  Les  États  de  i356  ont  préparé  et 
assuré  la  réforme  de  nombreux  abus;  ceux  de  1459  ont  aboli 
la  taille  seigneuriale,  et  ceux  de  1484  ont  fait  prévaloir  une  ré- 
duction des  charges  publiques,  si  forte  qu'on  n'en  a  jamais  revu 
de  pareille,  et  si  sagement  conçue  qu  elle  a  duré  presque ;in- 
tacte  pendant  plus  de  trente  ans. 

Considéré  au  poiiu  de  vue  de  la  liberté  des  contribuables, 
Timput  suit  une  marche  asci  iidante  et  descendante  qu'il  est 
curieux  d  observer.  Établi  d'abord  par  un  décret  impérial,  puis 
par  ordre  d  un  chef  de  bande,  il  se  trouve  peu  à  peu  réglé  par 
la  coutume;  alors  interviennent  les  contrats  féodaux,  les  chartes 
des  communes,  les  requêtes  des  États  et  les  ordonnances 
royales;  du  conflit  de  ces  divers  actes  se  dégage  une  tendance 
libérale  qui  atteint  son  apogée  en  1484,  qui  décline  visible* 
ment  dans  la  première  moitié  du  seizième  siècle,  se  manifeste  de 
nouveau  en  1560,  en  1576,  en  1588  et  en  1614,  mais  ne  se  pro- 
longe pas  au  delà  de  cette  dernière  date.  A  partir  de  1614,  Tenre- 
gistrement  par  les  cours  souveraines  prend  la  place  du  vote  des 
Él;iis;  puis,  aux  ordonnances  enregisliées  succèdent  les  arrêts 
du  Conseil,  et  enfin,  le  despotisme  s'accusaui  de  plus  en  plus, 
on  voit,  dans  les  dernières  années  du  règne  de  Louis  XIV,  des 
impôts  établis  par  simples  lettres  luiuisierieiles.  Sons  Louis  XV 
et  sous  Louis  XVI,  les  parlements  reprennent  leurs  anciennes 
prétentions  :  ils  essayent  de  tempérer,  par  leurs  remontrances. 
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l'arliitraire  adiiiitiislralit;  mais  ci\  nicnie  temps  ils  combattent, 
avec  un  enlôlcmciil  aveugle,  d'utiles  réroiiiics;  ils  compromet- 
tent plus  qu'ils  ne  servent  la  cause  delà  liberté,  ils  n'arrêtent 
poiui  la  mouan.liie  lancée  sur  la  |>enle  fatale  du  pouvoir  absolu  : 
1  impôt  purement  mouarchique  ne  cesse  en  France  qu'au  mo- 
ment où,  par  1  organe  de  la  grande  Constituante,  il  devient 
rinpdl  national. 

De  ces  vicissitudes,  dont  le  seiiè  logique  se  cache  sous  des 
apparences  trrégulières.  Il  tii  pemh  de  conclure  que  le  vote 
de  fittipdt  est  intimement  lié  à  l'efisemblé  des  llbmés  publi- 
ques; là  où  ces  libertés  n'existent  pas,  le  vole  de  l'impôt  ne. 
peut  être  permaueul  s'il  est  sincère,  ni  sincère  s'il  est  perma- 
nent. Le  vote  des  Étals  généraux  était  sincère,  mais  il  n'elait 
pns  permanent.  Le  vote  des  parlemenls  eut.  pendant  assez 
longue  période,  le  caracièie  de  permanence;  mais  il  n'était  pas 
sincère,  car  ta  sincérité  d'un  vote  émis  au  nom  de  1 1  nation 
suppose  une  indépendance  réelle  et  un  mdndîit  représentatif. 
La  sincérité  manqua  aux  parlements,  parce  que  leurs  attribu- 
tions provenaient  d'une  source  impure  :  la  vénalité  des  charges. 
La  permanence  manqua  aux  États  généraux^  pairce  quils  n'eu- 
rent pas  pleinement  conscience  de  leur  mission  et  que,  pour 
ns>urer  l'exécution  de  leur  volonté,  ils  ne  comprirent  pas  la 
nécessité  de  restreindre  le  pouvoir  royal.  Le  vote  de  l'impôt, 
s'il  est  sérieux,  entraîne  nécessairement  une  certaine  iminixliou 
dans  les  alïaires  gouvernementales;  en  fait,  ni  les  États  géné- 
raux, ni  les  parlements  ne  s'abstinrent  de  cette  immixtion, 
mais  Ils  s'inclinèrent  devant  le  principe  de  la  souveraineté  mo- 
narchique; contradiction  qui  devait  fatalemeUt  conduire  les 
uns  à  la  ruluei  les  autres  à  Timpuissance. 


Y.  -  Assiette  de  l'impôt. 

L'impôt,  par  son  origlnCt  se  rattaciie  aux  principes  mêmes 
deForganisation  politique;  par  son  assiette,  il  touche  aux  pro- 
blèmes les  plus  déllcâts  de  l'orgsnisatton  sociale. 
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Décider  jiiir  qui,  à  raison  tle  quoi,  d'après  quelle  |>ro|>oninu, 
dans  quel  lieu  et  h  quel  moment  l'impôt  sera  \n\\é,  c'est  ce 
qu'où  appelle  régler  son  assiette.  Selon  qu'on  adopte  lelles  ou 
telles  bases,  rtmpdt  est  plus  ou  moins  inégal.  }>lus  ou  moins 
arbitraire,  plus  ou  moins  gênant  pour  les  libertés  individuelles, 
plus  00  moins  sensible,  plus  ou  moins  coûteux  à  percevoir.  ' 

Quelques  théoriciens  ont  proposé  Une  base  unique  *  t  mais, 
dans  les  pays  grevés  de  lourds  budgets,  des  obstacles  presque 
insurmontables  s'opposent  à  la  réalisation  (1*1111  pareil  système. 
En  France,  particulièrement,  Tiippôt  a  toujours  eu  une  base 
inulti[*le. 

A  toutes  les  époques,  on  rencontre  certains  impôts  qui  re- 
posent sur  une  base  très-large,  par  exemple  sur  tous  les  ob* 
jets  de  consommation  que  le  commerce  fait  circuler,  ou  sur 
Tensemble  des  valeurs  transmises  par  décès  et  par  donation, 
qui,  au  bout  d'ooi^ertain  laps  de  temps,  comprennent  la  richesse 
du  pays  tout  entier,  ou  même  sur  Tensemble  des  revenus  de 
toutes  sortes;  cependant,  à  aucune  époque,  aui:une  de  ees 
bases  n'a  paru  sullisanle.  Sous  l'empire  i  ouiain,  la  cajulaiio  hn- 
maua  el  terrena,  combinée  aver  la  (iistrnlis  coUai'w,  eniliras- 
sait  tons  les  profils  queTaelivilé  humaiiii'  pcnl  rrcneillir  à  l'aide 
de  la  terre  et  des  capitaux.  Au  inoyt  n  âge,  les  deniers  pour 
Hvre  frappaient  à  chaque  vente  toutes  les  denrées  et  marcliaU'- 
dises  du  royaume.  Au  dix-huitième  siècle,  le  dixième  et  le 
vingtième  prélevaient  une  part  de  tous  les  revenus  ibnciers, 
mobiliers,  professionnels  et  autres.  A  l'époque  romaine,  au 
moyen  âge  et  dans  les  temps  modernes,  sous  diverses  formel 
et  sous  divers  noms,  les  valeurs  de  toute  nature  ont  été  grevées 
au  moment  de  leur  transmission.  Mais  ni  les  droiis  de  ninta- 
tion,  ni  les  vingtièmes,  ni  les  dixièmes,  ni  les  deniers  pour 
livre,  ni  la  JustraUs  collat'w  cumhlwéQ  avec  la  caiiilatio  himana 
H  terrenat  n  ont  constitué  à  eux  seuls  le  système  contributif; 
toujours  d'autres  impôts  leur  ont  été  adjoints. 

Si  Ton  recherche  les  cansés  de  celte  multiplicité  persistante, 

*  Voir  les  œum's  des  physiocratcs  précitées  et  celles  de  M.  Emile 
(le  Girordin  [QuaiiiùM  finaneièret). 


Digrtized  by  Google 


ni 


INTRODUCTION. 


il  s'en  présente  une  ii  l'espi  ii,  qui  semble  nou-seuleuieia  ex- 
pliquer le  I;iit,  mais  le  justifier. 

Il  est  ceriaiti  qu*il  u  y  a  aucun  impôt  qui  n  oftre  de  grandes 
imperfections,  et,  comme  ces  imperfections  ne  sont  pas  tou- 
jours les  iqémeSf  on  peut  espérer  que  des  imperfections  en 
sens  contraire  seront  atténuées  Tune  par  l'autre.  Par  exemple, 
on  compensera  les  impôts  de  consommation,  qui  atteignent 
plus  fecilement  les  denrées  de  première  nécessité  que  les  objets 
de  luxe,  par  des  impôts  directs  qui  grèvent  lourdement  les  gros 
revenus,  ménagent  les  revenus  médiocres  et  laissent  échapper 
les  petits;  ou  bien  encore  on  opposera  aux  impôts  qui  tendent 
à  restreindre  les  dépenses  journalières  ei  qui  respecieiii  les 
épargnes»  d'autres  im[K)Ls  qui  ne  s'adressent  qu'aux  valeurs 
accumulées  par  l'espiii  de  conservation  et  transmises  hérédi- 
tairement. Embrassant  d'un  vaste  coup  d'œil  les  iniérèis  divers 
qui  s'agitent  au  sein  des  peuples,  ou  s'efforcera  d'eu  tenir 
compte  et  de  les  équilibrer. 

De  pareilles  combinaisons  se  rencontrent  fréquemment  chez 
les  théoriciens.  Elles  ne  sont  pas  non  plus  tout  à  fait  étran- 
gères aux  hommes  pratiques  ;  mais,  chez  ces  derniers,  elles  sont 
rares.  Les  ministres  médiocres  u*y  songent  pas;  ceux  qui 
passent  pour  d^adroits  financiers  se  tirent  d'affaire  par  des 
procédés  plus  ou  moins  habiles,  qui  n'affectent  point  l'ensem* 
ble  du  mécanisiui'-  fiscal.  Qndni  à  ceux  qui,  par  leurs  grandes 
vues,  s'élèvent  au-dessus  de  la  médiocrité,  les  Sully,  les  Col- 
bert,  les  Tnrgot,  ils  se  ^ollL  appliques  a  simplifier  ce  qui  avait 
été  diversifié  à  l'excès  et  compliqué  par  leurs  prédécesseurs; 
de  sorte  qu'ils  ont  bien,  en  ellei,  cuiiil)iné  entre  eux  divers 
impôts,  mais,  eu  les  combinant,  ils  eu  uut  réduit  le  nombre; 
sans  aboutir  h  l'unité,  ils  s'en  sont  rapprochés  dans  une  cer- 
taine mesure.  Tel  a  été  aussi,  presque  toujours,  le  résultat  des 
réformes  fiscales  opérées  sous  Tempire  des  révolutions  poli- 
tiques. 

Eu  fait ,  la  multiplicité  de  l'impôt  se  présente  beaucoup 
plutôt  avec  le  caractère  d'expédient  que  sous  la  forme  d'un 

système  rationnel.  Cf  u'esi  pas  le  désir  d'une  répartition  meil- 
leure qui  la  l'ail  iiaUre,  c'est  le  besoin  d  oi>ieuir  uu  produit 
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pins  coandérable.  On  se  préoccupe  sartoat  d'atteindre  toutes 
les  ressources  du  pays  ;  peu  importe  si  Ton  frappe  plusieurs 
fois  les  mêmes,  pourvu  qu'aucune  n*écbappe.  C'est  ainsi  qu'à 
toutes  les  époques,  à  l'époque  romaine,  au  moyeu  ;ige  et  tiaus 
les  temps  modernes,  on  voit  coexister  des  taxes  qui  ne  peu- 
vent se  corriger  l'une  par  l'autre,  parce  qu'elles  ont  des  vices 
analogues  ou  que  le  principal  avantage  de  Tune  est  détruit  par 
le  vice  de  l'autre.  Un  impôt  foncier  grève  l'agriculture  :  sou 
avantage  principal  est  d'être  établi  en  raison  de  ia  valeur  des 
propriétés  ;  on  y  joint  des  corvées,  des  prestations,  des  taxes 
sur  le  sel,  qui  pèsent  de  même  sur  les  cultivateurs,  mais  ({ui 
pèsent  uniquement  sur  les  plus  pauvres,  ou  qui  du  moins  pèsent 
sur  eux  dans  une  proportion  plus  forte  que  la  proportion  indi- 
quée par  l'importance  de  leurs  biens.  Si  l'on  suppose  (ce  qui  a 
toujours  eu  lieu  avant  89)  que  l'impét  foncier  est  déjà  inégal 
par  lui-même,  on  arrive  à  une  série  d'impôts  qui.  par  leur  «nc- 
cumulation,  ne  font  que  multiplier  les  iniquités  propres  à  chacun 
d'eux.  Les  droits  de  marché  cumulés  avec  les  droits  d  0(  iroi, 
et  les  droits  de  timbre  cumules  avec  les  droits  d'enregistre- 
luenl,  offit^ni  «Us  inconvénients  semblables.  Je  m'abstiens  à 
dessein  de  citer  certaines  combinaisons  monstrueuses,  ipi  on 
peut  considérer  comme  des  faits  exceptionnels  n'ayaut  d  autre 
intérêt  de  nos  jours  qu'un  intérêt  de  curiosité. 

En- variant  Timpét,  on  risque  le  plus  souvent  de  l'aggraver; 
avec  les  meilleures  intentions  et  les  combinaisons  les  plus 
sages,  on  n'est  jamais  bien  sûr  d'en  alléger  le  poids;  mais  il 
est  certain  qu'on  le  dissimule.  Telle  est,  au  point  de  vue  histo- 
rique, la  véritable  raison  d'être  de  l'impôt  multiple  ;  telle  est. 
sinon  la  cause  unique  <l'où  il  résulte,  du  moins  la  cause  pré- 
donnnante.  celle  (jui  se  relumv»'  ;ui  fond  de  presque  toutes  les 
inventions  fiscales.  Seul,  rmijMa  niiiliiple  rend  possibles  les 
gros  budgets.  H  disperse  en  quelque  sorte  rattenlion  des  con- 
tribuables, il  les  plonge  dans  un  milieu  complexe  et  obscur  où 
ils  se  perdent.  Il  les  oblige,  s'ils  veulent  connaître  le  fardeau 
réel  qu'ils  portent,  à  des  recherches  et  à  des  calculs  impossi- 
bles pour  les  plus  ignorants  et  très-ditficites  pour  les  plus  in- 
struits, même  sous  un  régime  de  publicité  et  de  libre  discus- 
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sion.  Un  paisible  bourgeois  ipii  verse  régullèreineiit  au  Trésor, 
de  diverses  manières,  le  quart  de  son  reveoii  sans  s'en  rendre 
compte,  se  révolterait  à  la  pensée  d'en  payer  la  dijtièipe»  s'il 
voyait  clairement  qu'il  le  paye. 

Il  est  vrai  que  t^t  ou  tard  la  réalité  apparaît,  et  alors  elle  ne 
peut  manquer  d'exciter  des  troubles  dans  TËtat  :  la  misère 
augmente^  la  population  diminue,  la  banqueroute  survient;  de 
toutes  parts  on  s'évertue  à  frauder  le  fisc  ;  selon  les  temps  et 
selon  les  lieux,  uu  résiste  aux  exigences  du  pouvoir  par  la  i  uac 
ou  par  la  violence,  par  la  force  île  l'inertie  ou  par  la  force 
agressive,  par  des  proictiauoiis  pacifiques,  par  des  iiisurrec- 
lion?i  parliellcR  ou  par  un  soulèvement  général.  Mais  la  per- 
spective de  ces  maux  n'émeut  guère  les  gouvernements  :  la 
plupart  vivent  au  jour  le  jour;  c'est  à  peine  si,  dans  l'espace  de 
plusieurs  siècles,  il  se  rencontre  quelques  hommes  de  génie 
qui  portent  leurs  regards  sur  lavenir.  On  croit  toiyours  tout 
sauvé  quand  on  a  sauvé  les  apparences'. 


VI.  — impôts  (lirocta  ci  indirects. 


La  multiplicité  de  Timpôt  se  manifeste  surtout  dans  l'éta- 
blissement et  le  développement  des  impôts  indirects.  Par  la 
usture  de  leur  sssiette,  ils  se  prêtent,  beaucoup  plus  que  les 
impôts  directs,  à  des  formes  vsriées.  Par  leurs  répercussions 

fréipientes  et  rapides,  ils  pénètrent  peu  h  peu,  avec  une  inten- 
sité qu  il  est  impossible  de  snesiirer  exactement,  les  diverses 
couehes  sociales,  et  leurs  *! mu  is  contre-coups  se  font  sentir 
dans  un  vacrne  lointain  qui  semble  en  amortir  la  violence.  (Mi 
peut  ilire  qu'ils  possèdent  au  plus  haut  degré  les  qualités  les 
plus  propres  à  produire  Tillusion. 
Les  impôts  directs  atteignent,  à  des  époques  fixes,  les  res- 

*  u  J'ai  soutenu  le  crédit,  disait  ColtH  i  t  lni-niôroe  en  t080 ,  on  af- 
fectant fair^  narnifn-  une  frès^andr  ahoiidanre.  »  {Leilrm  H  mi^ 
main*  publié  pur  M.  V,  Uéiueiit.  t.  \\,  p.  ccuv.) 
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sources  de  cliaque  caniribuable  préalaf>leitte|)(  oonsutées. 
impôts  indirects  ne  ponsta^eot  pas  les  ressourees  de  diaque 
eoDiribuable,  Ils  jitteignent  en  masse,  à  des  époques  incer* 
tahies,  les  ressources  du  pays,  par  rintermMîaire  de  certains 
aptes  nécessaires  à  la  vie  sociale» 

Parmi  les  premiers,  on  doit  ranger  les  nombreux  impôts  sur 
le  revenu  ou  sur  le  capital  qui  se  sont  succédé  un  France 
sous  les  noms  de  capitatio  ii^rrcna,  lustmlis  collatio,  dîmes, 
cens,  ailles,  tailles  réelles,  personnelles  ou  mixtes,  dixièmes 
tl  viiii;nèmes,  impôt  fonder,  patentes,  e.ontribuuon  person- 
nelle ei  mobilière  :  impôts  prélevés  sur  le  revenu  brut,  comme 
les  dîmes  et  les  patentes,  répartis  d'après  la  valeur  de^  biens, 
comme  la  caj^tatto  terr&mi  assis  sur  certains  revenus,  par 
exemple  sur  les  revenus  des  immeubles,  comme  les  tailles 
réelles,  les  fouages,  le  cens  et  Timpât  foncier,  ou  bien  déter- 
minés par  l'ensemble  des  revenus  de  toute  nature,  comme  les 
aides,  les  tailles  mixtes,  les  dixièmes  et  les  vingtièmes,- 

La  capitation  proprement  dite,  celle  qui  impose  une  somme 
fixe  par  léte  d*homme,  est  aussi  on  impôt  direct,  mais  à  Tétat  ^ 
rudimentaire  ;  elle  ue  convient  que  dans  les  }»a>s  où  l'hoaiuie 
lia-ui6me  est  considéré  comme  une  chose  vénale. 

Dans  la  seconde  catégorie,  se  trouvent  les  inuombraiiles 
taxes  établie^  sur  lestleiirées  et marcliaudi>es,  soil  au  moment 
(le  la  fabriL.niun,  soil  au  uJomeiiL  de  la  vente,  soil  h  tel  ou  tel 
moment  du  transport  :  portoria,  centesima  rerum  venalmm^ 
tooiieux,  péages,  deniers  pour  livre,  gabelles,  aides  S  traites^ 
douanes,  octrois,  etc*  Quelquefois  ils  sont  perçus  indistincte- 
ment à  propos  de  toute  espèce  de  ventes,  quels  qu'en  soient  le 
lien,  la  forme  ou  l'objet;  tels  étaient  les  deniers  pour  livre  au 
moyen  âge  et  la  centeHfna  rerum  venalium  h  Tépoque  romaine* 
Le  plus  souvent,  leur  application  est  restreinte  à  certains  objets 
ou  h  certains  lieux  :  ainsi,  les  douanes  ou  traites  frappent  les 
marchandises  à  leur  passage  sur  la  frontière  extérieure  du 

*  A  Torigine,  les  aides  désignaient  une  espèce  d'impôt  gcaéral  sur  le 
revenu.  Dans  lé  courant  du  quatorzième  siècle  le  mot  fut  étendu  aux 
taxes  indirectes,  il  finit  par  désigner  uniquement  Vtmpôt  sur  les  bois^ 
mùs  ci  quelques  taxes  acoeasoiies.  « 
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pays  ou  sur  la  froaiière  intérieure  d*ane  province;  les  octrois 
se  lèvent  à  rentrée  des  villes  ;  les  péages  sur  les  ponts,  routes, 
quais,  canaux,  fleuves  et  rivières.  Parmi  ceux  «pii  sont  res- 
treints è  une  senle  denrée,  il  faut  citer  en  première  ligne,  à 

cause  de  leur  énorme  produit  el  de  leur  usage  presque  con- 
stant :  l'impôt  des  boissons,  1  uupol  du  sel,  el  dans  les  temps 
plus  rapprochés  de  nous,  l'impôt  du  sucre  et  l'impôt  du  tabac. 

Aux  impôts  indirects  se  rattache  encore  tout  un  groupe  de 
taxes  qui  frappent  d  un  droit  fixe  ou  d'un  droit  proportiounel 
les  actes  de  la  vie  sociale  autres  que  la  vente  des  marchan- 
dises  :  donations,  legs,  hérédités,  contrats  de  louage,  de  prêt 
ou  de  société,  assurances,  actes  de  procédure,  transmission  de 
valeurs  mobilières,  ventes  d'immeubles,  etc.  Tels  étaient,  à 
l'époque  romaine,  la  vicesima  h(Brediîatum,\h  vieemiamann- 
mtss'wuuin.  l;i  quudi  lujesma  litinm  ;  à  l'époque  féodale,  les 
(lidiis  de  relief  et  de  rachat,  les  droits  de  lods  et  ventes,  les 
droUs  (le  justice,  les  droits  HoDianiaiix  :  plus  tard,  les  droits  de 
formule  et  d'insinuation,  les  droits  de  ^relïe  et  de  chancellerie, 
lesépices  des  magistrats.  De  nos  jours,  ils  ont  pris  une  très- 
grande  extension  :  ils  figurent  à  notre  budget,  pour  un  chiffre 
considérable,  sous  le  nom  de  timbre  et  enregistrement 

Quelques-unes  de  ces  taxes  se  rapprochent  des  Impôts  di- 
rects :  ce  sont  celles  (lui  portent  sur  les  mutations  à  titre  gra- 
tuit. Elles  constatent  en  partie  les  ressources  de  chaque 
coniiibuaiile;  mais  elles  les  constatent  à  dos  époques  incer- 
taines, et  considèrent  le  mode  d'acquisition  plus  encore  que  la 
chose  acquise. 

Doit-on  former  une  classe  h  part  des  impôts  établis  sur  cer- 
tains signes  extérieurs  de  la  richesse,  tels  que  :  la  valeur 
locative  des  appartements,  les  portes  et  fenêtres,  le  nombre 
des  domestiques,  les  livrées,  les  chevaux  et  voitures,  etc.  î 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Ces  impôts  sont  de  véritables  impôts 
directs.  Ce  n*est  pas  la  possession  passagère  d'un  objet  de 

*  En  1863,  408,005,000  francs  sur  4,255,416,000  francs  d'impôts 
indirects  cl  ;JU,18u,noi)  francs  d'impôts  Him-t?;  snit  plus  do  ^'l  pour 
iOO  du  produit  des  impôts  indirects  et  26  pour  100  du  produit  total. 
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laie  ou  de  nécessité  qn*oii  impose,  c*est  la  possession  perma- 
nente ;  mieux  encore,  c'est  la  condition  sociale  révélée,  d'une 
iiiaii'ière  plub  uu  moins  exacte,  par  un  tait  apparent.  Rii  pra- 
tique, ils  ont  toujoars  été  considérés  sous  ce  poini  do  vue.  Du 
reste,  ils  n'ont  acquis  chez  nous  une  iiD{M>rtaacti  réelle  que 
depuis  la  chute  de  raocien  régime 


VII.  —  Importance  lespediYe  des  impôts  directs  et  indirects 

à  diverses  époques. 


De  même  que  l  impôt  a  toujours  été  multiple»  de  même 
aussi  il  a  toujours  été  à  la  fois  direct  et  indirect.  La  dualité 
des  deux  formes  princip  ilos.  qui  englobent  toutes  les  antres, 
est  ut)  fait  aussi  constant  que  la  multiplicité  des  types  secon- 
daires. L'histoire  nous  enseigne  quelle  fut  à  diverses  époques 
Timportance  respective  de  ces  deux  formes,  dans  quel  milieu, 
sons  quelles  inflaaiices  et  jusqu'à  quel  point  l'une  d'elles  l'a 
emporté  ;  en  nous  montrant  les  conditions  de  leur  amoindris- 
sement et  de  leur  développement  et,  pour  ainsi  dire,  la  loi  de 
leur  eustence,  elle  met  à  nu  quelques-uns  de  leurs  caractères 
les  plus  essentiels. 

Sous  ce  rapport  comme  sous  beaucoup  d'autres,  Tépoque 
romaine  et  le  moyen  âge  représentent  les  deux  extrêmes.  L'or- 
ganisation vaste  et  solide  de  l'impôt  direct  est  une  des  mer- 
veilles de  l'époque  romaine  ;  la  disscmiaaiion  et  la  variété  des 
taxes  indirectes,  à  l'époque  féodale,  ue  sont  pas  moins  prodi- 

*  Voir  M  fi  -  Paricu,  I,  p.  i  i U  divise  tes  impôts  en  cinq  classes  : 

!•  Inip».Ls  sur  les  personnes  ; 

2^  luipùts  sur  la  richesse  ; 

3*  Impôts  sur  les  jouissances  ; 

4*  Impots  sur  les  consommations  ; 

5*  Impôts  sur  les  actes. 

Cette  classificatioa  me  parait  excellente;  seulement  je  transformerais 

les  classes  en  sous-classes,  et  je  rattadior.iis  les  trois  piiemicres  aux 
impôts  direeiSf  lus  deux  autres  aux  impôts  indirects. 
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gieuses.  P  qù  Tod  peqt  conclure  que  \f»  iiqpAU  iîfecl^  spot 
un  instrument  efficace  d*oniftcatioi|  en|re  |e«  nains  d'un  pou- 
voir foru  et  que  les  taxes  indirectes  conviennent,  au  couiraire. 

ii  un  rÛL^ime  anarchiqiie  dans  un  pays  nnorcelé.  Pouv  réparUr 
les  iiupôis  direclSj  il  laul  des  enquéles.des  recensements,  des 
cadastres,  une  administration  savante,  toutes  choses  «jui  syp- 
posent  une  certaine  ccnlralisation.  Pour  percevoir  la  plupart 
des  taxes  indirectes,  des  barrières  suftisent,  et  les  barrières 
naissent  ^*elles -mômes  dans  un  pays  et  h  une  époque  où»  par 
réaction  contre  une  centraliïiation  excessive,  les  plus  petits 
poupes  tendent  à  s'isoler. 

Dès  que  le  sentiment  de  Tunité  reparaît  en  France,  dès  que 
le  pouvoir  central  acquiert  une  certaine  énergie,  les  ipipôts  di- 
rects prennent  une  importance  plus  grande.  Sous  Philippe  le 
Bel  (1285-1514),  les  juristes  du  rarlenienl  lui  donnent  une 
extension  considérable.  Sous  les  successeurs  innnctlials  de 
Philippe  le  13el  ^lôir)-ir>50),  la  réaction  tëodale  aiuène  la 
création  de  nouvelles  taxes  indireeies  et  l'aggravation  des  an- 
ciennes. Sous  Charles  V  et  Charles  VU,  on  arrive  k  une  sorte 
d'équilibre  qui  sera  le  trait  caractéristique  de  la  fiscalité  mo- 
dénie.  Mais,  avant  de  quitter  le  moyen  âge,  il  importe  de  re- 
lever, dans  cette  période  agitée  qui  embrasse  tout  le  qua- 
torzième siècle  et  la  première  partie  du  quinzième,  deux  faits 
d*une  haute  portée. 

On  sait  (ju'h  eelle  épo(jue  riiilervenlion  des  États  généraux 
fut.  sinon  périodiqfie  et  souveraine,  du  moins  iros-fréquenle  et 
soiiseiit  lrès-eftii:;ue.  Ils  él:iient  naturellement  appelés  a  voler 
des  subsides,  et  ils  les  volèrent  lautôt  sous  tortiie  de  tailles  ou 
de  fouages  (c'est-à-dire  sous  forme  d'impôt  sur  le  revenu), 
tantôt  sous  forme  de  taxes  sur  la  vente  des  marchandises  ; 
mais,  dans  les  moments  de  grande  crise,  dans  les  moments  où 
un  danger  imminent  demandait  la  concentration  de  tomes  les 
forces  vives  du  pays,  ce  fut  toujours  la  première  forme  que  i  on 
choisit.  Ainsi  agirent  les  États  généraux  de  1356  et  1357, 
après  le  désastre  de  Poitiers;  ceux  de  1425,  quand  un  roi  an- 
glais orcupnîi  P.ii  is,  et  (  eux  de  1425,  1427  et  14*28  (jui,  pour 
la  première  lois,  rcuuucnt  les  députés  des  provinces  do  Lan- 
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gue  d'oc  et  de  (.«ngue  ifail^  en  fape  d'OrM^^^  pr^s  4e  ftufsconber, 
et  avant  |*appafîtioo  4e  J^ann^  Daro.  Quand  il  s*agi|  d'un 
effort  exiraordinaire  et  difficile,  Timpôt  direct  répuofl  mieuK 
an  besoins  de  la  situation  :  quand  il  s  agit,  au  contraire,  d'un 
eiïorl  moins  vif  et  plus  âuuii^uu,  les  uxes  indii  ecic»  ^^(liblçnt 
préférables. 

Le  second  fait  est  cehii-ci  :  les  douanes  ou  traites  foraines 
fureni  dès  le  principe  cuiisitleiees  coîiime  apparieuanl  au  do- 
maine (in  roi,  c'est-à-dire  connue  étant  soustraites  nu  vote  des 
CQUtfibMables  ;  il  en  fut  bieut<^t  de  même  de  la  gabeUti  d{4  sel  ; 
puis  les  impoail|an«  aur  les  ventes  en  général,  e(  sur  le  débit 
des  boissons  en  particulier,  devinrent  permanontea  à  lei^r 
iDur.  U  taiUe  royale  perdit  bej|i|poup  plus  ^rd  le  car;^etère 
d*impôt  transitoire  ;  ce  fut  seulement  en  1439  qu<i  les  Êta^ 
générau:i,  la  limitant  1^  un  cbjfTrQ  fixe  et  deslioant  son  emploi 
à  la  solde  de  Tarmée,  la  votèrent  pour  un  laps  de  tepips  ii)d^ 
fini.  1)  semble  que  l'impôt  direct  soit  une  marque  de  souve- 
rninelé  plus  positive,  que  les  peuples  ne  concèdent  qu'à  lii 
dernière  extrémité;  c'est  la  contribution  par  evcellepce, 
l'expression  la  plus  complète  de  In  solidarité  naliunaie.  L'im- 
pôt indirect,  perçu  dans  les  lieux  pni)iics  et  à  l'occnsiou  d'actes 
extérieurs,  se  rattache  plus  facilement  soit  à  la  police,  soit  au 
domaine,  qui  tous  deux  faisaient  partie  des  attributs  priotitifs 
de  la  royauté. 

Bans  les  temps  modernes,  on  arrive  à  préciser  ^vec  plus 
cl'exactit|ide  l'importance  respective  des  deux  formes  de  taxa* 
lion. Â  mesure  qu'on  se  rapproche  du  dix*neuvième  siècle^  les 
documents  relatifs  aux  finances  deviennent  plus  noml>reux, 
plus  détaillés,  plus  dignes  de  coufiauce  ;  ils  permettent  enfin 
d'exprimer  les  faits  par  des  chiffres. 

Sous  Charles  Vil.  la  taille  ordinaire  était  de  1/200,000  lii* 
vres;  elle  s'élevait  (juelqnetois  à  1,800,000.  On  peut  accepter 
connue  assez  probable  le  chiffre  de  500,000  livics  pour  le 
produit  des  aides,  gabelles,  traites  foraines  et  divers  droits 
domaniaux 

Sons  Louis  XI,  la  taille  monte  à  4,400,000  livres.  Le  pro- 
duit des  taxes  est  incertain  ;  les  députés  des  États,  eu  i4^i 
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l'estiinaieot  à  i, 900,000  livres;  te  chancelier  indiquait  le 
chiffre  de  755,000  ;  le  chiffre  réel  ne  devait  pas  s'éloigner 
beaucoup  d*un  million. 

Après  les  Étals  généraux  de  1 484,  la  taille  descend  h 
1,500,000;  puis  remoiiic  a  1,800,000  et  à  '2,500,000  livres. 
Sous  Louis  XII  (1498-1515),  elle  redescend  encore  et  se 
maintient  en  moyenne  à  millions.  A.  la  même  époque,  les 
taxes  donueut  environ  1,500,000  livres. 

Sous  François  I''  (1515-1547),  la  moyenne  de  la  taille  avec 
ses  accessoires  est  de  5,615,000  livres.  En  1523,  le  chiffre 
exact  est  de  3,567,000;  en  1547,  4,G00,000.  Aux  mémos 
dates,  la  gabelle,  dout  le  taux  avait  été  triplé,  les  aides,  traites 
foraines  et  droits  domaniaui:  produisaient  2  millions  et 
3,800,000  livres. 

Sous  Henri  II  (1547-4559),  la  moyenne  de  la  taille  est  de 
6,492,000  livres  ;  mais  il  faut  y  joindre,  pour  avoir  Fensemble 
des  impôts  directs,  Timpétsurles  clochers,  et  les  contributions 
spéciales  des  villes,  déguisées  sous  te  nom  d'emprunts  forcés 
ou  réclamées  sous  des  prélextes  plus  ou  moins  plausibles.  Ou 
arrive  ainsi  au  chiffre  de  9,545,000  livres.  Le  produit  des  im- 
pôts indirects  monte  à  environ  4  millions. 

Sous  François  il  et  Charles  IX  (1559-1574),  les  revenus 
indirects  ne  paraissent  pas  s'être  élevés  au  delà  »i<'  4  millions» 
Les  tailles  et  leurs  accessoires  tombent  à8,250,0UU  livres. 

Sous  Henri  III  (1574-1589),  la  taille  est  doublée;  elle  ar- 
rive en  1588  à  16  millions  Le  produit  des  taxes  passe  de 
4  milUoos  au  chifTre  probable  de  Ô  millious. 

Dans  les  premières  années  du  règne  de  lleuri  IV,  la  taille, 
très-irr^ulièrement  payée,  monte  nominalement  à  18  millions. 
Avec  SuUy,  c*est-à-dire  à  partir  de  1696,  elle  redescend.  En  * 
1607,  nous  la  retrouvons  fixée  à  16  millions.  A  la  même  épo* 
que,  les  impôts  indirects  donnent  11^655,000  livres,  près  du 
double  de  ce  qu'ils  produisaient  avant  Sully. 

Après  la  mort  d'Henri  IV  jusqu'au  ministère  de  Richelieu 
(lUiO-1024),  les  tailles,  avec  leurs  accessoires,  aui^mentent 
leutemeui.  Elles  sont  à  10,600,000  livres  en  1024  ;  eu  1028, 
conformément  au  vœu  des  notables,  elles  sont  diminuées  d  uu 
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million  ;  mais  cette  baisse  momentanée  est  suivie  d'une  hausse 
énorme  qui  porte  h  24 millions  en  I60I .  h  40  millions  en 
163C  cl  â  45,695,000  livres  en  1639,  d  où  elles  reviennent 
en  1640  à  45,734,000,  qui  est  le  chifl^  final  du  ministère  de 
Richelieu.  Les  taxes  sur  les  marchandises  et  sur  les  actes 
montent  à  peu  près  dans  la  même  propartion  :  en  1641,  leur 
produit  est  de  32  millions. 

Sons  le  ministère  de  Jfazarin,  le  produit  des  impôts  îndi- 
•  rects  augmente  médiocrement.  Il  est  de  35  millions  en  1645, 
lajRlib  411  au  LOiiiraire,  à  la  inênie  dnte,  rcnscmble  des  impôts 
directs  est  représenté  par  le  chiffre  de  54  millions. 

En  ^648,  la  Fronde  parlementaire  impose  à  Mazarin  une 
rédiiclion  de  H)  inillious  sur  les  tailles,  qui  se  trouvent  alors 
de  44  iiiiliions.  Eu  1601,  le  dernier  budget  réglé  par  Fnuquet 
nous  les  montre  au  chiffre  de  46  millions  et  demi,  taudis  que 
les  impôts  indirects  donnent  37  millions. 

Sous  le  ministère  de  Colbert  (1061-i643)t  les  tailles  sont 
abaissées  de  plusieurs  millions,  et  les  taxes  prennent  un  accrois- 
sement énorme.  L*impdt  direct  passe  successivement  du  chil&e 
de  46  millions  et  demi  en  1661  au  chiffre  de  42,700,000  livres 
en  1662;  puis  à  36,200.000  en  1670  et  à  40,500,000  livres 
en  1683.  Aux  mêmes  dates,  l'impôt  indirect  produit  44  mil- 
lions. ôO  millions  et  enfin  66  millions.  La  moyenne  est  de 
oH,GUÔ,iAH)  iKMii  li  s  lailU's  et  50,961,000  pour  les  taxes. 

Les  tailles  continuent  à  baisser  après  Colbert  :  en  1689, 
elles  sont  tombées  h  57,852,000  livres,  tandis  que  les  impôts 
indirects  rapportent  66,106,000  livres.  Ces  derniers  attei- 
gnent leur  apogée  en  1690;  leur  produit  s  élève  alors  à  près 
de  70  millions^  contre  40,705,000  livres  fournies  par  les 
tailles. 

A  partir  de  1691,  la  baisse  des  revenus  indirects  commence 
et  se  continue,  avec  quelques  alternatives  en  sens  contraire, 
jusqu'en  1715,  c'est-i  dirc  jusqu*à  la  mort  de  Louis  XIV.  Le 
chiffre  des  tailles  reste  à  peu  près  le  même  ;  mais  de  nouveaux 

impôts  directs  apparaissent:  en  1695,  la  capitation,  qui  donne 

successivement  21,  'i'i,  ^5  millions  et,  quchjues  années  plus 
Urd,  jusqu'à  26  millions;  en  1710,  le  dixième,  qui  donne 
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24  milUotis.  De  telle  sorte  qu'en  1715,  rensemble  des 
impôts  directs  monte  à  95  millions  et  demi  et  Tensembie  des 
taxes  à  80  millîoits  ^ 

Sous  le  règne  de  Louis  XV,  le  dixième,  abandonné  de  4115 
h  17r>2,  reparaît  en  1733,  est  suspendu  de  nouveau  en  I7ôli 
el  reparaît  encore  en  1741  ;  il  est  aboli  d  une  manière  défi- 
niliveen  1749,  m;uspour  être  rempl  u e  parun  vingtième  ([u'^n 
double  et  qu'on  triple  au  besoin  ;  la  capitalion  esl  maintenue  ; 
les  tailles  sont  augmentées  et  aggravées,  pour  le  paysan,  par 
des  corvées  très- lourdes  et  très-fréquentes,  au  moyen  des- 
quelles l'État  construit  un  vastë  réseau  de  routes.  Pendant  le 
mlbistère  du  cardinal  Fleury  (1126-1745)»  le  produit  des  im- 
pôts indirects  reprend  le  dessus  et  dépasse  de  beaucoup  le  cbif* 
fre  de  rimpdt  direct;  nous  le  trouvons  en  1753  à 96  millions, 
contre  60  millions  seulement  pour  la  laille  el  la  capitaiion. 

Eu  1758  el  1759,  les  taxes  produisent  108,000,000  livres 
et  jusqu'à  122,972,00n;  mais  l  impôt  dired  monte  jilus  vile 
encore  :  il  esl  de  105,400,000  en  1758  1 1  154,825,000  l'an- 
née suivante.  Ou  était  alors  en  pleine  guerre. 

En  1764,  un  an  après  la  paix,  nouvel  accroîssement  de  5  mil- 
lions sur  Timpôt  direct,  qui  arrive  au  chiffre  de  157,986,000  li- 
vres, et  de  14  ihilHons  et  demi  sur  Tiropét  indirect,  qui  atteint 
là  somme  de  137,708,000  livres. 

A  partir  de  1764,  le  produit  des  taxes  reprend  encore  une 
fois  le  dessus.  1775,  au  début  du  règne  de  Louis  XVI,  il 
dépasse  de  8  milliufis  et  demi  le  produit  des  tailles,  capita- 
tions  et  vingtièmes.  Le  second  est  de  180,147,000  livres  ;  le 
premier  de  188.695,000. 

Enûny  en  1786,  aux  approches  delà  révohitiou,  les  tailles 
avec  les  capitations,  les  trois  vingtièmes  et  les  dixièmes  d'amor- 

*  Il  conviendrait  peut-ctrc  dv.  joindre  à  ces  60  millions  le  prodnit 
des  irlnombrablos  offices  cnSés  pondant  les  trente  dernières  années  du 
règne  de  Louis  XIV,  et  dont  lis  rnnsistainit      droit»;  «sirr  los 

actes  i>n  sur  U  s  nï!irchandis<»s  ;  mais  cf  produit  ot  diflicilo  a  pi'  ri'^t'r. 
D'après  nos  n-chcnlics,  ou  i>uiinait  rcslimur  «l'une  manière  approxi- 
mative à  20  millions  ;  ou  'aurait  alors  bo  millions  pour  les  taxes  uidi- 
rectes. 
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tisseinent,  donnent  uH  toial  de  217  millions.  Si  on  y  joint  les 
droits  sur  la  valeur  desofllcos,  qui  montent  à8  millions,  le  don 
annuel  du  clergé,  (jul  est  de  3,000,(300,  on  trouve  près  de 
2^  milliotis  pour  l'ensemble  de  l'impôt  direct  perçu  au  profit 
de  PÉtât,  sans  compter  ie&  cor\  ées  et  les  milites,  que  certains 
auteurs  cousidèreot  comme  éqtllvalant  â  Un  sacrifice  pécu- 
niaire d'environ  V  millions. 

L'eusèmble  des  impôts  indirects,  en  ^  comprenant  les  aides, 
les  gabelles,  les  douanes  intérieures  et  etlérieures,  le  bénéfice 
des  monnaies,  les  postes  (11  uiilliuiis),  les  lolcries(l 0,255, 000) 
cl  les  droits  domaniaux  sur  les  actes  (50  millions),  munie  à 

5tl  llillllUllS. 

Oue  si  l'on  ajoute  les  nombreux  impôts  perçus  au  profit 
des  seigneurs,  des  villes,  des  provinces  et  du  clergé  (orirois, 
dîmes,  péages,  droits  de  mutation,  etc.),  on  trouve  un  m* 
semble  de  880  millions,  dont  388  levés  sous  forme  d'impdi 
direct  et  492  sous  formé  dImpOt  indirect. 

Notre  Intention  n'est  point,  pour  le  moment,  de  poursuivre 
au  delà  de  1789  cette  série  de  chiffres.  Nous  uons  bornerons  à 
rappeler  que,  dans  le  système  de  ta  GottstituaDte,  Timpôt  direct 
occupait  la  place  principale*  le  rôle  de  Timpôl  indirect  était 
accessoire.  Les  tailles,  les  capilaiions  t  i  les  vingtièmes  furent 
abolis  ;  mais  on  leur  substitua  une  cunu  ibuiion  é([U!\  :dente, 
composée  de  l'impôt  luncier,  des  patentes  et  de  Timpusiiiou 
uiobilièic  ;  les  aides,  les  gabelles  et  les  Liiiiles  (c'e>l-à-dire 
i  impôt  (les  boissons,  Timpôl  du  sel  et  les  douanes  iulérieures) 
disparurent  avec  les  octrois  des  villes  ;  on  ne  conserva 
en  fait  d'impôts  indirects  que  les  douanes  eiitérieurcs  et 
les  taxes  sur  les  actes.  Sous  le  Consulat  et  le  premier  t^jnpire,  > 
la  réaction  monarcbique  ramena,  sous  d'autres  noms,  l'ancieti 
système  presque  tout  entier.  Depuis  lors,  les  impôts  indirects 
D'ont  cessé  de  croître,  dans  une  proportion  beaucoup  plus 
forte  que  les  impôts  directs.  En  i865,  ils  ont  atteint  le  chiffre 
de  1255  millions  S  auxquels  il  faut  joindre  environ  157  mil- 

*  Voir  le  rliMour>  d  M.  raHahianca,  procureur  j,'ciicriU  à  la  Cuur  des 
comptes  {^îoniltitr  du  [  iiovfiul»ro  18(>ri). 
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lions  pour  les  oetrois  des  viUest  ee  qui  donne  le  chîfire  de 
1412  millions  contre  513  millions  représenunt  la  somme  des 
quatre  contributions  directes  en  principal  el  cenlimes  addi- 
tionnels. Il  est  mi  que,  sur  cette  somme  de  1413  millions, 

408  millions  et  demi  dérivent  des  impôts  sur  les  actes;  i  mil- 
liard 7)  ihillioiis  et  demi  seulement  se  rapportent  aux  taxes 
de  lonsommation*. 

Pour  rendre  plus  sensibles  au  lecteur  les  diverses  phases  du 
mouvement  fiscal  depuis  Charles  VIÎ,  nous  los  rf^sumerons  lui 
deux  tableaux  présentant  ks  chiiTres  relatifs  à  chaque  période, 
avec  l'indication  du  rapport  numérique  des  revenus  entre  eux. 


T«M^a«  Indiquant,  pmr  ordre  de  dnle, 


cbvtoTnriiM).. 

Charles  ru  (iU9).. 

Louis  XI  (1482)  

Louis  Xn  (UM- 

1515)  

François  I«r(lSSS). 
François  Kr  (1&47). 
Renri  11(1547-1549} 
fMBcoia  II  ai  Char> 
I«tff1ll8t.l874) 
H^-nri  III  flTiMl  .. 
Henri  IV  ci  Sully 

(16(17)  

Louis  XJIi  et  Kicbe- 

lieu  (16(1  V  

Louis  XIT  et  Maxa- 

rin  fl645)  

IrOal*>  trV  et  Mn/n- 

rln  (1661 1  

louis  X(V  H  Coltorl 

(1601-1063).... 
Dernière  année  do 
minis|j>r«>  dt  Col* 

bertll.»*;!^  

XIV  (I689j... 


f 
1 

4  406 

2  - 

8  567 
4  600 

9  S45 

8  158 

16  — 

16  — 
44  - 
54  - 

A»  500 
38  093 


•to  .-iofi  tir.  sn 

%1  ml  68  106 


Rapport  p.  100 

de  1'indiT«ct 

au  direct. 

500 

41  66 

580 

27  77 

1  — 

22  72 

1  500 

■;5  — 

2  — 

r>6  on 

2  800 

60 

4  - 

41  90 

4  - 

48  48 

6  — 

37  50 

11  655 

72  Hi 

32  — 

72  72 

35  - 

64  81 

87  - 

79  56 

56  961 

147  18 

1(j2  t'ill 
174  73 


Louis  XIT  (1690).. 

Louis  Xrv  (1095  V. 

Louis  XIT  (1715).. 

171.%.  oOm  com- 
pris.  

Louis  XV  et  Fleory 
(1733)  

Louis  XV  (1758).. 

LoolflXV  («759).. 

LoukXV  («764).. 

Ix>uis  XVI  (1775).. 

Louii»  XVI  rl7«flV. 

Louis  \VI  .  llWfi), 
avec  iHicurvéea. 

Louis  XVI  (1786). 
av«e  IM  ptefat» 
dIaM,«le....< 

488S.  —  BodRct  89 

ITtat  

1863.  avec  les  oc- 
\  r  (1  les  I  '  n  - 
Il  (nés  départe» 
mauMnoc  al  oon- 


0 

DIRECT. 

INDIRECT. 

1 

ili 

!*• 

« 

40  795 
59  791 

95  500 

76 

65  547 
60  — 

«71  58 

109  62 
62  82 

W5  500 

80  — 

ni  76 

60  — 
16r>  400 
154  823 
157  986 
180  147 
229  — 

m  — 

IOH  (iOO 
«22  972 
«37  708 
188  695 
311  — 

IBO  — 
lO  'J  0  2 
ÏU  42 
87  «6 
104  74 
135  80 

258  — 

311  — 

121  48 

888  — 

4M  — 

IM88 

SU  - 

1,255  — 

403  53 

m  — 

MIS- 

175  U 

21.  S.  I«a 


nwl  expfiméea  «a  mitlim». 


*  En  1 80i,  les  revenus  iiidirerts  sont  tombés  de  i  ,255,416,000  francs 
à  i, 176,602,000  Traites.  En  i865.  Us  se  sont  relevés  un  peu  :  ils  sont 
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Daies. 


1482 
144» 

,3.^9^1i.nri  II... 
*^.;(Charlc8  IX. 


Louis  XI.... 
CbariM  Jlh 

Henri  III.., 

Charles  VU. 


lâ-iT 
1715 
1645 
1641 
1607 

Louis  XV  

LQUuXIVeiMazariB.. 
Iionb  XIV  (aveelet  «n- 


1759 
1661 
17fS 


Fr:)nçois  I*'  

^i  <iuçois   

Louis  XIV  

Louis  XIV  et  Mazarin. 
LouUXIIIet  Richelieu. 
H«Brl  IV  et  Snlly  


17S4iLuuia  XV. 


32  72 
«7  T7 

n?  no 

■41  90 

48  AS 

5e  CW 
60  8(i 
62  82 
64  81 
72  72 
79  84 

75 

79  42 
79  56 

83  76 
87  16 


1758 
1775 


1786 


1662- 
1683 
173Ô 
1683 


Louis  XV  

Lods  XVI  «(  Turgot. . 

I  ouisXIV  

avec  les  corvées,  mi- 

llC6âf  (te ••••«•««•* 
avec  les  dîmes,  péages, 

elc  

Louis  XVI  


1863 
1863 


LoaisXIVet  Colbert.. 

Louis  XV  et  Fleury. . . . 
Dernière  anuée  de  Col- 

berl.  

Louis  XIV  

UuisXiV.  


(budget 


Napoléon  III 
4c  l  Etat}... 
avec  les  oetrols.lesceii- 

liraes  (fi'-jin  Lmen- 
laux  cl  cuuuuuoaux. 


103  03 

104  74 

109  G2 

19t  48 

126  80 
195  80 

147  18 

160 

162  69 
171  58 
174  73 


405  Ô3 
275  24 


VIII.  —  Causes  dou  résulte  la  prédominance  des  imjjôts  directs 
ou  indirects  dans  les  temps  modernes. 


Le  tableaux  qui  précèdent  nous  paraissent  de  nature  à  sug- 
gérer d*tttîles  réflexions;  ils  pourraient  aussi  donner  lieu  à  de 
ficheuses  méprises,  s'ils  n*étaient  accompagnés  de  quelques 
coumient.ures. 

On  remarquera  d'abord  que  l'augmenlalion  progressive  des 
rt'vmiis  indirects  n'est  pas  un  fait  nouveau.  C'est  un  fait  qui  se 
produit  depuis  plusieurs  siècles.  De  1607  à  1645,  les  revenus 


feinoQtés  à  1,222,534,000  Ihmcs.  En  1866,  ib  ont  atteint  le  chiflbede 
1,282,268,000  francs. 
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iiidia^cts  ont  triplé.  De  1045  a  1G90,  ils  oat  duublé.  De  1715 
à  1780,  ils  ont  quiuiuplé.  fia  oioias  dtt  deux  siècles,  ils  ont 
franchi  l'éiiorine  iniervaUe  qui  existe  entre  11  miliions  et 
demi  et  311  millions 

Si  on  consulte  la  série  des  proportions,  on  verra  qoe  les 
proportions  les  pins  favorables  m  revenus  indirects  se  Ren- 
contrent aux  époques  les  plus  rapprochées  de  la  nôtre,  sous 
Louis  XIV,  Louis  XV  et  Louis  XVI  ;  les  proportions  les  plus 
défavorables  se  rencontrent  au  eontraire  sous  les  règnes  de 
Chartes  VII,  Louis  XI,  François  I«,  Henri  II.  Charles  IX  et 
Henri  IIL  Ainsi,  l'Impôt  indireci,  après  nvoir  prédoiiiiiié  à 
l'époque  dé  b  féodaliié  pure,  perd  cette  pré  iniiitii.uici-  aux  (juin- 
zlème  et  seizième  siècles:  il  la  reprend  .uj  dix-septième  siècle 
cl  la  garde  prc.sque  coiislartifiient  aU  dix-huitièiiie.  Notiî^  ntoris 
alors  sons  les  yeux  un  phénomène  inverse  de  celui  qui  nous 
avait  î(  aj)pé  dans  la  première  période  de  notre  histoire.  A  ine- 
sure  (jue  le  pouvoir  cenijrâl  devient  plus  fort,  l'impôt  direct, 
quoique  grossissant  toujours,  diminue  d'importance  relative. 

Il  ti  en  reste  pas  moins  vrai  que  l'impôt  direct  é^t  Un  moyen 
d'uniHcatiou  et  l'impôt  indirect  une  cause  de  morcellement; 
n)')is,  qtiand  on  a  atteint  un  certain  degré  d'unification  et 
qu'un  degré  supérieur  parait  ou  impossible  ou  inutile,  ou  se 
contente  du  résultat  obtenu  et  l'on  use  avec  plus  de  réserve  de 
1  instrument  qui  avait  permis  de  l'obleiiir.  Les  divers  pouvoirs 
issus  de  la  révolution  de  1789  om  suivi  la  même  marche  que 
rancieiiiie  iijoiiarchie.  L.t  ConstiluaiUe  dofine  à  l'impôt  direct 
line  iijjpoi  iaiire  extraordinaire,  parce  (pi  elle  tend  à  réaliser  nu 
degré  dUniié  inconnu  suus  l  aucien  réi^ime  et,  avant  elle,  ré- 
puté impossible.  Animée  du  même  esprit  et,  déplus,  poussée 
dans  la  même  voie  par  des  nécessités  impérieuses,  ta  Conven- 
tion imite  la  Constituante.  Puis,  l'unité  nouvelle  étant  accom- 
plie, le  Consulat,  I  Empire  et  les  autres  gouvernements  qui  se 
sont  succédé  jusqu'à  nos  jours  rétablissent  les  impôts  indi- 
rects et  se  plaisent  h  en  favoriser  le  développement. 

Il  ne  faut  pas  croire  d'ailleurs  que  Tunité  nationale  ne 
ïtonffre  pas  de  ces  féacttons.  Pour  ne  citer  qu'un  seul  exemple, 
on  ne  saurait  nier  tpie  l'extension  des  octrois  augmculo  les 


Digitized  by  Google 


UttRODOGtlOff. 


txvii. 


divergences  d'intérêts  qoi  existent  entre  les  hàbitânts  des  villes 
et  ceux  des  campagnes  :  si  les  denrées  agricoles  sont  en 
hausse,  les  consommaieiirs  des  trilles  silpportetit  tout  le  far- 
deau des  droits;  si,  au  contrïlire,  ëlles  baissent,  les  cultiva- 
teurs des  campagnes  sentebt  k  leur  tour  le  ptiids  des  tances,  et 
H  leur  tout-  aussi  ils  manifesteutleui'  méconteiiteuient.  Mais  ces 
sortes  de  divisions,  si  elles  ne  sont  pas  portées  trop  loin,  {tas- 
sent inaperçues.  Les  gouvernements  monarchiques  les  dédai- 
gnent, car  ils  se  préoccupinl  beaucoup  plus  de  l'unilé  du 
pouvoir  que  de  Tuiiilé  nationale  ;  ils  ne  Uiidcnl  i»ns  Innl  h 
supprimer  les  banièies  qu'à  les  tenir  soUs  leur  main,  On  liuil 
recoiinailre  aussi  que  parmi  les  impôts  indirects,  il  en  esi  (|ui 
ne  néeessitent  point  de  b'irrières  intérieures  :  telles  sont  les 
douanes  î  tels  sont  les  impôts  établis  sur  la  fabrication  de  cer- 
taines denrées  (sucre,  alcool,  etc.]  ;  tels  sont  les  impôts  sur  les 
actes  (timbre  et  enregistrement).  Or,  ce  sont  précisément  t  es 
sortes  de  taxes  ^i  ont  pris  un  accroissement  considérable  ii  la 
flu  du  dis*septièuie  sifecle^  dans  le  courant  du  dix-huitième  et 
plus  encore  au  dix-neuvième. 

Le  principe  de  TUnité  nationale  étant  sauf  ou  paraissant  , 
t'éire,  il  n*est  pas  étonnant  que  les  gouvernetnents  monar- 
chiques pour  alimenter  leurs  vastes  budgets  aient  eu  recours 
de  préférence  aux  impôts  iudirecls,  puisque  ces  impôts  ont  la 
vertu  de  dissimuler  au  coniiibuable  une  gratide  partie  de  leur 
poids  réel. 

Cepebdant  il  y  a  eu  des  époques  où  l'impôt  indirect,  bien 
que  préféré  eti  principe  par  les  gens  du  fisc,  en  fait,  s'est 
trouvé  subordonné  h  Timpôt  direct.  La  comparaison  de  ces 
époques  avec  celles  où  le  phénomètte  opposé  se  manifeste 
perUiet  d  établir  les  trois  faits  suivants,  qu'il  importe  de  ne  pas 
isoler  : 

10  Les  époques  oili  prédomine  l'impôt  indirect  sont,  en  gé- 
néral, des  époques  de  prospérité  relative  :  le  règne  de 
Louis  Xn,  le  ministère  de  SuUy.  le  ministère  de  Colbcrt,  te 

ministère  du  cardinal  Fleury,  le  règne  de  Louis  XVL  Les  épo- 
ques où  prédouiiiu;  rimpôt  direct  sont,  en  général,  îles  épo- 
ques de  misère,  d'agitation  et  de  crise  :  le  règue  de  Louis  \I, 
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le  règne  des  quatre  deniers  Valois,  les  vingt  dernières  années 

du  règne  de  Louis  XIV,  la  guerre  de  Sept  ans. 

2  La  pr/tluiuiuauce  de  Timpôl  indirect  couliime  assez loog- 
temps  après  quo  la  prospérité  réelle  a  disparu  et  dans  la  pé- 
riode où  line  crise  nouvelle  se  prépare.  C'est  ainsi  qu'en  1547, 
au  niomeiii  où  François  mourant  laissait  à  son  fils  ua 
royaume  épuisé  par  des  dépenses  extravagantes,  la  propor- 
tion est  plus  forte  qu'en  1523,  huit  ans  seulement  après  la 
mon  de  Louis  XII  et  deux  ans  avant  la  défaite  de  Pavie.  C'est 
ainsi  que  Tannée  1641  offre  la  même  proportion  que  Tannée 
1607,  bien  que  Tannée  1607  soit  une  année  de  paix  et  d'ai- 
sance, Tannée  1641,  au  contraire,  une  année  de  guerre  et  de 
misère.  C'est  ainsi  enfin  que  la  proportion  la  plus  forte  de 
toutes  celles  qui  se  rapportent  à  l'ancitii  rcgiiiic  se  rencontre 
en  1689  et  1690.  Or,  les  années  1689  et  1090  sont  bien  loin 
d'être  les  années  les  plus  prospères  de  la  monarchie  :  olles  ne 
sont  même  pas  les  années  les  plus  prospères  du  rèi^nt'  de 
Louis  XIV.  Vâuban  et  Boisguillebert  nous  les  représentent 
comme  des  années  de  gène  et  de  souflirauce^  et  leur  témoignage 
est  confirmé  par  la  correspoodauce  de  Golbert.  Golbert  dès 
1680  parlait  à  Louis  XIV  de  Timminence  d'une  banqueroute; 
en  1683,  il  lui  écrivait  que  les  lettres  des  intendants  étaient 
<c  pleines  de  beaucoup  de  misère  des  peuples.»  Après  sa  mort, 
le  mal  n'avait  fait  qu'empirer. 

5"  La  prédominance  de  l'impôt  indirect  se  concilie  irès-bien 
non-seulement  avec  un  conimeacemeat  de  crise,  mais  avec  le 
désordre  ties  finances.  Les  proportions  relatives  aux  règnes  de 
Louis  XV  et  de  Louis  XVI  en  font  foi.  Il  est  à  peine  nécessaire 
de  rappeler  que  les  abus  du  régime  fiscal,  sous  ces  deux  rè- 
gnes, étaient  Tobjet  des  plus  vives  inquiétudes  ;  ils  ue  furent 
pas  sans  doute  la  cause  d'une  révolution  légitimée  par  tant 
d'autres  abus,  mais  s'ils  ne  firent  pas  naître  la  crise  décisive, 
on  peut  affirmer  du  moins  qu'ils  en  bâtèrent  l'explosion. 

Pour  bien  comprendre  ces  trois  faits,  il  faut  étudier  de  près 
le  meianisme  des  impôts  mdirÇcls  et  les  phcnonjciies  écono- 
miques qui  délenuiuent  Ténergie  plus  ou  moins  grande  de  leur 
action. 
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La  pFodoctioQ,  la  cîrculatîoa  et  la  coiisoinmatioii  consli- 
tuent,  on  le  sait,  l'ensemble  du  mouvement  économique  ;  cha- 
cune de  ces  pbases  influe  sur  les  deux  autres,  mais  elle  ireii 
est  pas  moins  distincte  et  à  beaucoup  d  égards  indépendante. 

Or,  faction  de  1  iuipuL  ludaecL  n'est  liée  d  uiie  iii.uîière  innné- 
diaie  qu'aux  deux  dernières.  ï.es  agents  qui  le  perçoiveiit  ne 
constatent  point  Tavoir  du  pays  ;  ils  constatent  ses  dépenses 
et  ses  affaires,  et  e  ncore  ils  ne  constatent  qu'une  partie  de  ses 
dépenses  et  une  partie  de  sis  nff lires.  Il  est  vrai  que,  pour 
consommer  des  denrées  et  pour  iaire  circuler  des  valeurs,,  il 
faut  que  ces  denrées  et  ces  valeurs  aient  été  produites  ;  mais 
la  production  actuelle  peut  très-bien  n'être  pas  en  rapport  avec  ^  . 

la  consommation  nî  surtout  avec  la  circulation.  11  est  possible 
que  la  consommation  soit  abusive;  il  est  possible  qu'elle  en- 
tame des  réserves  qui  auraient  dû  être  respectées  pour  re-  i 
former  les  capitaux  détruits.  Il  est  possible  qu'une  circulation 
trèt-Tive  sott  l'effet  d'un  excès  de  spéculation  plutôt  que  d'une  ' 
activité  sérieuse,  régulière  et  féconde;  il  est  possible  qu'niie 
circulation  plus  rapide  place  sous  la  raain  mise  du  fisc  un  plus  I 
grand  nombre  de  valeurs,  sans  que  la  fréquence  des  transmis- 
sions indique  une  production  plus  abondante  ;  il  arrive  alors 
qnel(iue  chose  d'analogue  h  ce  qu'on  voit  sur  la  scène  quand 
les  mêmes  figurants  passent  et  repassent  pour  imiter  une  foule. 

Nous  venons  de  supposer  des  cas  extrêmes,  qui  ne  sont  pas 
et  qui  ne  peuvent  pas  être  l'état  normal,  qui  cependant  se  réa-  j 
lisent  presque  toujours  plusieurs  fois  dans  l'espace  d'une  géné-  i 
ration  et  ne  sauraient  être  impunément  négligés.  Un  cas  beau-  | 
coup  moius  rare  est  celui-ci  :  la  consommation  et  la  richesse  1 
augmentent  toutes  deux,  mais  elles  n'augmentent  pas  dans  la 
même  proportion.  Par  exemple,  la  richesse  du  pays  double,  ' 
elle  passe  de  i  00  &  200  ;  la  consommation ,  au  contraire,  passe  *, 
de  80  à  180.  La  consommation  n'est  pas  devenue  abusive;  ' 
elle  continue  à  laisser  intacte  une  part  de  la  richesse  pi  ociuiie  ;  j 
seulement  cette  part  est  ujuindrc;  le  chiffre  absolu  de  l'épar-  i 
gne  n'a  pas  chafii^é,  la  proporiioii  seule  est  différente.  Qu'en 
résultt-i-il  au  point  de  vue  fiscal?  Un  fait  très-grave.  L'impOt 
établi  sur  la  consommatioa  produit  uou  pas  le  double,  mais 
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pli|s  du  4pul)le  ;  s'il  était  de  iO  7^  sur  la  Y^telir  choses 
consommées,  il  dpnnaii  ^  millious  ;  il  eo  donnera  noif  pa«  (6, 
mais  18  ;  il  sera  de  9  7«  au  lieu  de  d  Vo  sur  h  ricbes^  pro- 
duite. Le  unx  nominal  resunUe  mime,  le  tan^  réel  d^  lauj^e 
se  trouve  insensiblement  angmenté. 

Il  y  a  une  autre  hypothèse  qui  se  réalise  bien  plus  fréquena- 
iik  ni.  :  c'est  le  cas  où  il  d'une  circulation  plus  rapide. 
La  circulation  augmente;  avec  elle,  et  en  partie  par  elle,  la 
richesse  niigmenie  aussi,  mais  dans  une  proportion  nnoinilre  : 
la  rirculaliuu  quadruple  d'iniporiance,  la  richesse  double  ;  les 
droits  du  fisc  augiQentent  en  proportion  de  la  circ^latiftPt 
s'élèvent  au  quadruple.  La  ricbossn  produite  était,  par  ejfem* 
pie^  de  lOQ  millions  ;  sur  ces  100  millions,  dO  circulaient  ei  se 
présentaient  en  moyenne  deux  fois  p^r  an  au  percepteur;  I4 
taxe  était  de  10  7»  ;  perçue  den^  fois  sur  5Q  millions,  elle  rap- 
poruit  iO  millions  et  équivalait  h  une  taxe  de  10  7o  sur  la  rjv 
chesse  produite.  La  richesse  produite  passe  de  iOO  millions  à 
200;  sur  ces  200 raillions,  loô  circulent  et  se  piésiMiuiu  en 
moyenne  trois  fois  par  an  au  percepteur;  la  taxe  est  toujours 
deÎ0  7o;  i)ercue  trois  lois  sur  135  millions,  elle  ra[)porlc 
40  miUioo^  ;  elle  équivaut  à  un  impôt  de  20  y  g  sur  1^  total  de 
la  richesse  produite* 

Une  pareille  progrrssloi)  ne  pourrait  durer  indéfiniment,  car 
il  y  a  UD  point  où  Taction  du  fisp«  par  son  énergie  excessive, 
arrêterait  tout  aecroissemept  de  richesse.  Tant  que  ce  point 
n*est  pas  atteint,  les  contribuables  acceptent  avec  docilité 
Taugmentation  de  l'impôt  ;  leurs  ressources  augmentent  en  dé- 
liuiiive,  bit  n  qu'ils  en  cèdent  h  l'Éiai  une  pari  de  plus  en  plus 
grande  ;  pour  éveiller  Iciii  .sulliciiude,  il  faut  un  temps  d'arrêt 
dans  la  lii  arehe  des  aiïaires:  pour  les  àuouvoir  foric|ueut,  il 
faut  une  crise. 

Ou  yoil  quelle  espèce  de  lien  unit  l  impôt  indiri^a  à  la  ri- 
chesse publique  ;  ce  lien  est  réel,  mais,  sous  l'empire  de  cir- 
constances assez  communes,  il  se  relâche,  et  il  va  même  Jus* 
qu*à  se  détendre  tout  à  fait  dans  certaines  occasions. 

Les  impôts  indirects  et  la  richesse  publique  marchent  de 
front,  quaud  In  production,  la  consommation  et  la  circulation 
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4l)  Wtoe  pas.  G'e3t  ce  qui  j)rriy#  m  de 
prospérité  \mp,  où  une  eeruiae  priideoce  «e  rp61e  >  î'ei^prit 
d^eptreprise  et  où  i§  goût  de  Tépargne  nodèro  le9  eipporte^ 
ipents  «le     copsommation.  C'est  ce  qui  arrive  encore 

époques  (le  détresse  universelle,  quand  une  crjse  préparée  de- 
[uiLs  longtemps  éclate  ei  lie vient  ipuaileste  '4  tpus  les  yeux, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  la  nature  de  cette  crise  ;  qu'elle  soit 
politique  et  religieuse,  l  Oiiinie  elle  le  fut  sous  les  règnes  de 
(.harles  IX  etd  Henri  m,  ou  politique  seulement*  comme  sous 
leminjstère  de  Muzarin,  ou  purement  économique,  comme  d^u^ 
les  quinze  dernières  années  du  règne  de  Louii  )C|Y; 

l^s  impôts  indirects  et  la  richesse  pubijqu^  H^Auvent  eu 
contraire  séparés  par  un  écart  plus  ou  moins  grundi  quand  la 

consi^iiipiatioti  iiDprodpc(ire  Tomporte  sm  M  cf>iiso(uinition 
reproductive  ou  que  Tiuleasité  de  |e  cirf^ulatjQQ  dépasse  Tac- 
croisseneut  de  la  prodifctiou.  p  es|  qui  i^rr^YO  aui  époques 
de  fausse  sécurité  où  Ton  compte  sur  Taveoir  parée  qu'où  ue 

voit  pas  ou  qu*on  ne  veut  pas  voir  le  côté  périlleux  de  la  situa- 
tion  :  le  luxe  augmente,  Tépargue  diuiiuue,  cIkuimi  s'afforcede 
ujainlenirà  tout  prix  les  dépense^  au  delà  des  rtvuiuis,  on  vjt 
d'expédients,  ou  force  le  0ré(lii.  et  peu  à  peu  le  gouffre  de. la 
misère  se  creuse.  Les  deniières  ;iuuée;s  i\u  règne  de  Fran- 
rois  l  '  ^t  du  ministère  de  Miciielieu.  les  quinze  aimées  qui 
^'épQulent  sous  le  règne  de  Louis  XIV  de  1675  ^  1690,  années 
si  favorables  à  Timpôt  indirect,  préseuteot  précisément  i(H» 
ces  symptômes  de  crise.  C  est  ce  qui  arrive  eucore  à  des  épo- 
ques où  la  coqcentratioa  de  Tactivité  commerciale  et  indus- 
trielle daps  les  grandes  villes  redouble  le  mouveipeut  des 
échanges,  surteuf  quaud  de  nuuvellea  voies  de  copirnupicaiiop 
sont  ouvertes  au  transport  des  per^ounea  eM^^fPiird^afidjaea. 
Les  mêmes  effets  que  nous  voyous  se  produire  de  nos  jours, 
sur  une  échelle  immense,  par  l'établissement  des  chemins  de 
fer,  se  sont  produits  plus  d'une  fois  sous  l  .mcien  régime,  dans 
de  ujuindres  propui lions.  Sull)  aiiiûliora  les  chi  iimis  et  fit 
construire  les  premiers  canaux  ;  Colbert  consai  ra  lit  s  sommes 
assez  importantes  à  la  voirie  icn  rsu c  et  des  sommoî>  eonsidé- 
rabies  à  la  voirie  iluviale  et  au&  travaux  de  canalisatieu  ;  au 
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(lix-liUilièine  siècle,  sous  le  ministère  du  cardinal  Fleury,  le 
réseau  de  nos  grandes  routes  fui  repris,  poursuivi  avec  vi- 
gueur et  presque  achevé.  A  la  suite  de  ces  travaux,  les  impôts 
indirects  ne  manquent  jamais  de  s'enfler  démesurément.  On 
s'en  félicite  et  ou  a  raison,  car  ces  travaux  coutribuent  puis- 
sanmeiU  k  la  prospérité  publique  ;  'maïs  presque  toujours  les 
gouvernemeuts  abusent  des  résultats  ainsi  obtenus,  parce  qu'ils 
en  méconnaissent  les  vraies  causes  et  qu'ils  en  exagèrent  la 
portée.  Toute  augmentation  de  circulation  devrait  amener  une 
baisse  dans  le  taux  des  taxes  ;  le  produit  des  taxes  augmen- 
terait, malgré  rabaissement  de  leur  taux,  mais  il  augmenterait 
dans  la  proportion  désirable,  c'est-è-dire  dans  la  proportion 
de  la  richesse  produite. 

Donner  une  violente  impulsion  aux  travaux  publics,  fomenter 
l'esprit  de  spéculation,  entretenir  le  goût  du  luxe  ei  en  même 
temps  conserver  ou  aggraver  le  taux  des  taxes,  exciter  ainsi  et 
retenir  tour  à  tour  l'élan  du  pays,  comme  fait  un  ravnlier  qui 
rassemble  son  cheval  et  le  contraint  à  déployer  toutes  ses 
forces,  c'est  là  un  rôle  brillant  qui  séduit  ceux  dont  le  pouvoir 
n'est  pas  soumis  à  un  contrôle  sérieux.  Par  l'exemple  du  luxe 
et  par  les  travaux  publics,  ils  excitent  Les  forces  du  pays  ;  par 
rimpôt,  ib  les  gênent.  Tant  que  les  forces  sont  intactes,  la 
gène  est  peu  sensible  ;  dès  qu'elle  diminuent,  la  gêne  aug- 
mente ;  bientôt  elle  devient  insupportable,  et  alors  commence 
la  période  d*épttisement. 

Le  désordre  des  finances  étant  très-favorabie  au  luxe  et  n'é- 
tant pas  incompatible  avec  de  grands  travaux  publies,  qui 
s'exécutent  par  la  corvée  ou  par  l'emprunt,  il  est  facile  de  con- 
cevoir comment;,  à  certaines  époques,  ce  désordre  peut  se  ren- 
contrer avec  la  hausse  du  produit  des  taxes. 

Les  lois  qui  président  au  développement  ou  à  l'amoindris- 
sement de  l'impôt  direct  sont  bien  différentes. 

il  faut  distinguer  ici  entre  deux  sortes  d'impôts  :  l'impôt  de 
quotité  et  l'impôt  de  répartition.  L'impôt  est  dit  «  de  quotité», 
quand  on  détermine  à  l'avance  non  le  produit  total  qu'on  veut 
obtenir,  mais  ta  quote*part  des  revenus  imposés.  Il  est  dit  a  de 
répartition» y  quaudau  contraire  on  détermine  à  l'avance  le 
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prodoit  total,  la  quote-part  des  revenus  imposés  restant  incer- 
taine. Les  dixièmes  et  les  vingtièmes  étaient  des  imp6ts  de 
quotité  ;  les  tailles,  des  impôts  de  répartition. 
L*impôt  de  quotité  est  lié  d*une  manière  immédiate  à  la 

production  de  la  richesse  ;  il  ne  dépend  que  d*nne  manière  se- 

cundaire  fie  la  coiisommaiion  et  de  la  circulation;  lien  dépend 
seulemeni  dans  la  mesure  où  ces  phénomènes  se  rattachent  à 
la  prodnclion.  Convenablement  assis  et  fixé  ;i  un  uux  inva- 
riable, il  suivrait  avec  une  exactitude  rigoureuse  la  marche  de 
la  richesse  publique.  Même  avec  une  assiette  défectueuse,  il 
fournit  des  indications  plus  exactes  que  celles  tirées  du  pro- 
duit des  impôts  indirects.  Nous  voyons,  par  exemple,  qu'en 
1786  un  vingtième  donnait  à  peu  près  autant  qn*uu  dixième  en 
1715  ;  le  produit  avait  donc  doublé;  dans  le  même  intervalle, 
le  produit  des  impôts  indirects  avait  quintuplé  ;  or,  si  Ton 
consulte  les  documents  relatifs  à  Tétat  économique  des  popu- 
lations au  dix -huitième  siècle,  on  se  convaincra  que  le  pre- 
mier chiffre  représente  le  progrès  de  la  richesse  publique  beau- 
coup plus  fideleuieiil  que  le  second. 

Le  proliuil  des  impôts  de  ré[).uiiiiun  n'a  m  apparence 
aucun  rapport  avec  le  progrès  de  la  richesse:  et,  en  effet,  ce 
n'est  pas  le  degré  de  richesse  des  contribuables  qui  détermine 
le  montant  de  l'impôt.  Cepeudant  le  lien  existe  et  il  se  fait  sen- 
tir par  la  résistance  plus  ou  moins  vive  que  la  perception  ren- 
contre. Si  l'impôt  est  modéré,  il  se  perçoit  facilement  ;  les 
non-valeurs,  les  firais  de  poursuites  tendent  à  diminuer.  Si  le 
montant  de  l'impôt  augmente  et  que  la  facilité  de  perception 
continue,  on  peut  affirmer  que  le  progrès  du  revenu  fiscal  est 
accompagné  ou  précédé  par  le  progrès  de  la  richesse  publique. 
C'est  ainsi  qu'à  la  fin  du  règne  de  Louis  Xlf  et  dans  les  pr&> 
mières  années  du  règne  de  François  la  taille,  bien 
qu'aut^inenlée,  couiliiuaiL  a  éire  perçue  sans  difficulté.  Au 
conuan  e,  dans  les  dernières  années  du  minisière  de  Richelieu, 
une  aup^mentaiion  excessive  amena  des  luttes  sanglâmes,  et 
ces  luiies  se  [trolouf^èrent  pendant  près  d'un  quart  de  siècle; 
elles  duraient  encore  au  début  du  ministère  de  Golberl. 

L'impôt  direct,  même  sous  la  forme  d'impôt  de  répartition, 
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ne  dépend  dénc  pas  absolument  du  pouvoir  qui  rélabhl.  Ce 

qui  est  vtai.  qu'il  dépend,  plus  que  l'impôt  indirect»  de  la 
volonté  humaine;  les  phéiioiuèues  économiques  agisscnl  su^ 
lui  ;}vec  moins  de  force,  parce  que  leur  aeiioii  est  comballue 
parde*^  itiflut  ncos  d'un  autre  ordre.  Les  passions  les  plus  no- 
bles, quelquctois  aussi  les  plus  viles,  pénèlreht  avec  lui  dnns  le 
doiViAine  aride  des  Anaiices  :  l'enthou^insme  et  la  terreur,  le 
fahaiisine  et  le  seittmient  delà  justice,  l'idolâtrie  monarchique 
et  fimbnr  de  la  llbertét  par-dessus  tout  le  dévouement  à  la 
patHé,  sbnt  deii  mobiles  qui  exaltent,  tant  qu'ils  durent,  la 
puhsancettoiitrfbuttve  d*un  j^aVs.  Voltà  pourquoi  l'impôt  direct 
est  tetie  fessdurcl^  si  fSl^é'cièusè  dans  les  temps  de  crise  ;  pour- 
quoi, enUe  Us  in  iiii>  (i  uh  i^ouvernement  despolique,  il  peut 
smiî'  h  écraser  un  [uiijile  inhabile  h  la  résisiaïu  e;  pourquoi, 
entre  les  nf»aînsd'un  irniiveniement  populaire,  il  peut  être  Tin- 
slntnieiil  dt^  vastes  et  fécondes  réformes  ;  pourquoi  enfin,  h  un 
moment  donné,  il  peut  sauver  rindépendauce  de  la  nation. 
Charles  VII  a  eu  tecôurs  %  l'impôt  direct  pour  chasser  les 
Anglais  ;  Louis  XI,  pour  afprandir  et  consolider  sa  domination  ; 
Henri  HI,  pour  faire  làgaelrre  aux  b\lgttenots;  Ilicbelieil  en 
1655  et  Louis  XIV  én  1710,  pour  àrracber  là  Financé  au  péril 
de  l'iAV^sioA  ;  laConstitnante,  pour  fonder  Un  ordre  de  choses 
nouveau  ;  la  Convention,  pour  faire  triompher  au  dehors  et  au 
dedans  l'idée  révohuionnaire.  De  là  une  certaine  défavi  ur  at- 
tachée h  l'impôt  direct  dans  l'esprit  de  ceux  qui  se  préoi  cu|)enl 
uniquement  des  inlércts  matériels.  Ils  prennent  refî't  t  pour  la 
cause.  L'impôt  direct  apparaît  dans  les  temps  de  crise,  parce 
^u'il  est  le  seul  efficace  dans  ces  tàometits-là:  il  ne  faut  pas  en 
coittelirtre  qu'il  Soit  la  c^use  de  la  crise,  ni  qu'il  soit  inopporiiin 
9êt!ii  époques  dé  eàïkne.  Le  jodiciêfux  Fo^bonnals  Mit  obseWer 
Mit  raison  que  si  te  dixième  établi  en  i7lO  l'eût  été  vingt 
ans  plus  tôt,  ta  France  te  serait  trouvée  dans  un  état  moins 
misérable  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XIV  *  ;  mieux  ménagée, 
h  ressource  des  impôts  indirects  aurait  duré  plus  longtemps  ; 
les  consommations  utiles,  que  ces  sortes  de  taxes  grèvent  si 

'  f^V)rbû«maiS,  Hédh&che*  iurjes  finanéet,  \,  il,  p.  i2â,  221  et  m. 
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lourde  luent,  aui'àieiii  élé  restreioies  plus  lard;  iescunsomma- 
lions  de  luie,  que  Timpôt  sur  le  revenu  ne  ménage  point,  au- 
raieui  été  restreintes  plus  tôt  ;  la  crise  économique  aurait  été 
non  pasévitéCt  mâis  atténuée.  C^eslune  preuve  ^e  sagesse,  de 
la  part  d'un  gouvernement,  de  savoir  établir  h  temps  un  im- 
pôt direct  ;  mais  cette  preuve  de  sagesse  ne  profite  pas  tou- 
joirs  aux  hommes  d*Ëtai  qui  la  donnent  ;  le  plus  souvent  elle 
profite  k  lenrs  successeurs.  L'impôt  direct,  montrant  anx  cou- 
u  iijiiables.  avec  une  uellflc  iuipiloyable,  h:iirs  charges  à  i.ùlé  de 
leurs  ressources,  les  invile  à  l'épargne  :  r(!j)ari^ije  reconsiiiiie 
les  capitaux,  et  les  (  npiiaux  recousiiUK  s  offi  cni  uno  p.liun'  loiiie 
prèle  aiix  aud;)c»'s  do  la  spéculation  et  ;nix  envalussemcnls  du 
luxe  qui,  à  leur  tour,  favorisent  le  développemenl  des  impôts 
indirects. 

IX.  —  liié^^alité  de  l'impôt.  —  Inégalités  duiivunl  de»  iiistitutiuiis 
|>uliUijucâ  t'I  du  milieu  social. 

Quelle  que  soit  la  forme  qui  prédomine,  Timpôt  est  toujours 
inégal  ;  mais  il  ne  Test  pas  toujours  an  même  degré,  ni  de  la 

même  manière.  L'égalité  de  réparliliou»  comme  tout  aulre 
but  idéal,  doit  être  poursuivie  sans  cesse  :  c;ir,  si  on  ne  peut 
jamais  l'atteindre,  on  peut  s'en  ra|>|)roelicr  iudétiniiiicni. 

L  inégaliie  provient  ou  de  l  i  nalui  e  de  Vimpôt,  ou  de  la  na- 
ture des  milieux  où  il  est  per^u,  ou  de  la  nature  des  insliiulious 
dont  il  tait  partie.  De  ces  trois  sortes  d'inégalités,  les  deux  pre- 
mières sont  les  plus  tenaces  ;  la  dernière  a  disparu  presque 
en^!^^  •ment  depuis  ta  révolution  de  89;  comme  elle  était  le 
résultat  d'an  ensemble  d'institutions  vicieuses,  il  a  lallu  et  il  a 
svffi  que  ces  institutions  fassent  abolies  pour  qu'elle  le  iikt.  Il 
j  t  néanmoins,  à  l'étudier,  un  intérêt  qui  n*est  pas  seulement 
lûstorique  ;  d'abord,  parce  qu'il  est  prudent  de  se  prémunir 
contre  le  retour  des  manx  passés  ;  ensuite,  parce  que  cette 
sorte  d'inégalité,  bien  que  différente  des  deux  autres  par  son 
orii^ine,  leur  ressemble  suub  ceiuuns  rapports,  cl  que  l'cludc 
de  1  une  jertc  une  certaine  lumière  sur  les  autres. 
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Les  insiitutions  politiques  peuvent  créer  entre  les  habitants 
(Win  même  pays  des  inégalités  sociales,  des  inégalités  indivi- 
duelles et  des  inégalités  locales. 

Les  inégalités  sociales  dérivent  de  privilèges  accordés  à  des 
groupes  d'individus  formant,  dans  la  société,  des  classes  dis- 
tiuctes.  TeU  éuieut  les  privilèges  de  la  noblesse  et  du  clergé. 
Ces  privilèges  datent  de  l'Empire  romaio.  La  féodalité  ne  les 
a  pas  inventés  ;  elle  les  madi6a,  tantôt  par  voie  d'exten* 
sion,  tantôt  par  voie  de  restriction.  Les  privilèges  des 
seigneurs  succédant  aux  fonctionnaires  impériaux  et  les  privi- 
lèges du  clergé  furent  accrus  ;  à  côté  d'eux,  surgirent  d'autres 
privilèges  en  faveur  de  certaines  corporations,  comme  l'Uni- 
versité; mais  jamais  ni  les  corporations,  ni  les  seigneurs 
ecclésiastiques  mi  laïqnes  n  obtinrent  nii  privilège  égal  à  celui 
des  vétérans  de  l'Enipire  ;  ils  étaient  soumis,  en  certains  cas, 
à  des  contributions  extraordinaires,  et  les  vétérans  étaient 
exempts  de  toute  espèce  d  inipùt. 

Les  privilèges  appartiennent  à  la  monarcliio  absolue  tout  au- 
tant qu'au  régime  aristocratique.  Nul  souverain  ne  peut  maintenir 
longtemps  sa  domination,  s'il  n'y  a  entre  lui  H  le  peuple  des 
intermédiaires  élevés  au-dessus  du  niveau  commun  et  intéres- 
sés à  rabaissement  des  classes  inférieures.  Aucun  acte  ne  coûta 
plus  h  Louis  XIV  que  rétablissement  de  celte  fameuse  capita- 
tîott  qui  fut  le  prélude  du  dixième  et  qui  atteignait  tous  les  pri- 
légiés  de  l'époque  :  les  anoblis,  les  nobles,  les  magistrats  des 
cours  souveraines,  les  membres  du  clergé  et  jusqu'aux  princes 
du  satii;.  l.ui  *[ui  II  avait  pas  été  ému,  quand  il  ;ivaii  été  réduit 
au  triste  expédient  d'nnposer  la  vaisselle  du  pauvre,  lui  qui 
avait,  sans  tVemir,  écrasé  les  paysans  de  basse  Bretagne  exas- 
pérés par  l'excès  des  taxes,  lui  qui  avait  livré,  avec  joie,  les 
protestants  aux  supplices  les  plus  infâmes,  il  pleura,  dit-on, 
quand  il  s'agit  de  toucher  aux  prérogatives  de  sa  noblesse.  Un 
secret  instinct  l'avertissait  du  danger  qui,  dans  cette  voie,  me- 
naçait la  monarchie.  Mais  les  exigences  du  fisc  ont  une  force 
qui,  à  certains  moments,  fait  flècbir  tous  les  principes.  Cette 
force,  quelquefois,  agit  dans  le  sens  delà  justice  et  tourne  au 
profit  de  l'humanité.  Une  répartition  de  l'impôt  par  trop  inique 
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en  dimiiiiie  le  produit  :  de  là,  une  lulte  cniistante  entre  les  1)0- 
i>mis  [dub  ou  iiiiiins  légitimes  du  Trésor  1 1  h  s  nécessités  hon- 
teuses de  la  iBùiiarrhie  altsidue,  lulie  dont  ou  peut  suivre  les 
premières  phases  sous  l'Empire  romain,  et  ((ui  recoininence 
avec  la  monarchie  capétienne,  pour  se  cootîuuer  jusqa  au  jour 
solennel  où  le  peuple  y  mit  fin  par  s^on  intervention. 

A  la  faveur  de  ce  conflit,  les  privilèges  furent  ébranlés,  si* 
non  abattus.  L*lmpdt  direct  au  dix-huitième  siècle  ne  pèse  plus 
seulement  sur  les  roturiers.  Seuls,  ils  contribuent  au  payement 
des  tailles;  mais  pour  la  capitation,  le  dixième  et  le  vingtième, 
il  n*y  a  plus  d*exempts,  du  moins  en  principe.  En  fait,  le  pri- 
vilège se  glisse  dans  ces  nouvelles  contributions,  sous  le  nom 
d'abonnement  ;  la  tacuké  de  racheter  l'impôt  re-semble  beau- 
coup à  la  faculté  de  s'y  soustraire.  11  y  a  cependant  entre  le 
rachat  et  l'exemption  pure  et  simple  cette  différence  que  le 
rachat  n'est  pas  gratuit,  qu'il  n'est  pas  accessible  à  tous  les 
privilégiés,  qu'il  est  limité  à  une  certaine  somme  et  presque 
toujours  h  un  certain  temps.  Les  nobles  avaient  perdu  au  dou- 
lième  siècle  le  privilège  de  lever  l'impét  arbitrairement  sur  les 
bourgeois  des  villes;  en  4439,  ils  avaient  perdu  le  privilège  de 
lever  la  taille  li  leur  profit;  peu  à  peu  la  taille  royale,  sans  les 
alieindre  eux*mèmes,  atteignit  leurs  fermiers  et  métayers  ;  k  la 
fin  do  dix*septîèm6  siècle,  l'impôt  les  frappa  directement* 
L'établissement  de  la  capitation  en  1695,  du  dixième  en  4710 
et  du  vingtième  en  1749  maripie  ainsi  le  dernier  terme  du 
progrès  égaliiaire  sous  l'ancien  régime. 

En  1776,  Turgot  essaya  d'aller  plus  loin;  mais  il  le  tenta 
vainement.  11  voulut  abolir  les  corvées  et  l'aire  face  aux  dé- 
penses des  routes  par  un  impôt  proportionnel  sur  tous  les  pro- 
priétaires. Une  dis(  (ission  s'engagea,  k  ce  propos,  entre  le 
ministre  réformateur  et  le  garde  des  sceaux  Miromesnil.  Natu- 
rellement, le  garde  des  sceaux  soutint  les  privilèges  de  la  no- 
blesse et  dtt  clergé.  Il  prétendit,  d'une  part,  que  ces  privilèges 
étaient  inbérents  k  la  constîtulion  de  la  monarchie  ;  d'autre 
part,  que,  dans  nn  grand  nombre  de  cas,  Us  n'étaient  pas  un 
obstacle  à  l'égale  répartition  de  l'impôt  ;  qu'une  foule  de 
charges  directement  imposées  aux  roturiers  retombaient  indi- 
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réclament  sur  les  privilé^^iér^,  par  exemple,  la  taille  d'exploi- 
tation, qui  faisait  baisser  iestennages  des  propriétaires,  et  la 
corvée,  qui  faisait  hausser  les  salaires  des  corvéables  ;  les  pri- 
Yiléges  de  la  noblesse  et  du  clergé  étaient  donc  plus  apparents 
qae  réels.  Turgot  répondit  que  les  privilèges  en  matière  dlm* 
pôt  étaient  inconciliables  avec  Tidée  de  justice  ;  qu'ils  ne  fai- 
saient pas  nécessairement  partie  intégrante  de  la  monarchie 
française,  ((u  ils  avaient  cLc  modilies  par  des  mesures  auié- 
rieures.  qu'ils  pourraieui  l'èire  encore  par  d(^  lutuvclU  s  uie- 
sures;  que  ces  privilèges  éiaient  aiiéiiiiés  sans  doute  par  les 
effets  indirects  de  l'impôt,  nuiis  que  ces  effets  indirects  ne 
faisaient  pas  disparaître  entièrement  l  inégalité  primitive  ;  car, 
à  supposer  même  que  Timpôt  finisse  par  se  répartir  également 
sur  tout  le  monde,  il  faut  que  les  non*privilégiés  eu  fassent 
Tavance,  et  cette  avance  constitue  une  charge  particulière  qui 
pèse  sur  eux  seuls,  charge  bien  lourde  quand  il  $*agit  de  gens 
qui  vivent  du  travail  de  leurs  bras.  Ainsi  se  mêlait  à  la  discus- 
sion des  privilèges  éiablis  par  les  wisululions  politiques,  la 
discussion  des  inégalités  résuliani  de  la  nature  de  l'impôt.  En- 
core debout  et  redoutables,  mais  déjà  condamnés  par  1  opinion 
publique,  les  privilèges  s'abriiaieitt  derrière  ces  phénomènes 
de  répercussion  qui  rendent  si  difticile  à  saisir  Tincidence  vé- 
ritable de  rimpôt. 

Les  privilèges  individuels  ne  soulèvent  point  d'aussi  graves 
questions.  Ils  ne  font  point  partie  intégrante  d*un  système  soli* 
dément  organisé  et  ouvertement  pratiqué.  Quelque  nombreuK 
qu'ils  soient,  ils  ont  plutôt  le  caractère  d'un  abus  que  d'un 
vice  constilutioniud.  Et  cei^'iKlaiit  ils:  ne  doivent  pas  être 
passés  sou>  silence,  car  de  pareils  ;iluis  portent  le  trouble 
dans  l'administration  des  liu.incfs  (uildiipks:  ils  entravent  les 
réformes  les  plus  légitimes  i  ils  provoquent  chez  ceux  qu'ils  ue 
favorisent  pas  la  résistance  ou  la  fraude  ;  et  on  ne  peut  pas  non 
plus  les  considérer  commode  purs  accidents,  car  Thistoirenous 
les  montre  toujours  renaissants,  sous  l'inQuence  des  mêmes 
causes,  comprimés  au  sortir  des  grandes  crises  et  au  moment 
ott  le  souvenir  de  ces  crises  agit  sur  le  pouvoir  comme  un 
frein,  se  muUipliant,  au  contraire,  dès  qu'une  sécurité  absolue 
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Si:  joint  à  une  autorité  sans  limites  ei  (|ue  le  prince  se  trouve  af- 
frauclii  âiou-beulement  de  tuui  ciinLiùle,  mais  de  toute  précaution. 

Les  inégalités  loi:ales  dérivcni  de  privilèges  possédés  pai' 
(les  i^roupes  d  individus  qui  occupeul,  dans  le  pays,  des  cir- 
conscriptions distinctes.  Elles  n'étaient  pas  inconnues  sous 
TEmpirc  romaiu,  mais  elle»  ti'exisiaient,  à  cette  époque,  qu  à 
Télat  (l'exception  :  sous  le  régime  de  la  féod«tité,  elles  de- 
vinrent contraire  la  règle  générale  ;  il  n'en  poovait-étre  au- 
trement, puisque  l'essefioe  même  du  régime  féodal  contiate 
daiis  le  mor<^ellemeut  de  la  souveraineté.  Elles  disparurent  en 
pertie  ^vee  le  progrès  de  la  monarehie,  mais  en  partie  seule* 
ment,  t*égalité  contributive,  qui  parait  être  le  résultat  natu* 
rei  de  l'unité  du  pouvoir,  ne  se  réalisa  que  dans  une  mesure 
irès-rtislreiule. 

Pour  expliquer  un  pareil  résultai,  il  sullii  pas  de  dire  (jue 
l'esprit  féodal  survécut  au  liifuiiphe  de  la  royauté.  A  l'excep- 
tion de  lu  taille  seigneuiiale,  aholm  par  les  Kiats  de  145U,  les 
druils  féodaux  furent  en  elTet  maintenus  par  la  monarchie.  Mais 
il  ne  s'agit  pas  ici  d^^s  inégalités  dans  la  répartition  de  l'impôt 
levé  au  profit  des  autorités  locales,  il  s'agit  de  Tinégalité  dans  la 
répartition  de  l'impêtl^vé  fu  profil  4e  l'eutoriié  centrale.  Di|ps 
letirs  rapports  arec  jeur^  sujets»  les  auciei|8  seigneurs  conser- 
vèrent presque  tpun  le^rif  droits  ;  il  n*ett  fut  pas  de  mêipe  dans 
leurs  rapports  avec  Tautorité  centrale  ;  iU  perdirent  peu  it  peu 
leur  indépendance  et  se  r^valMut  au  raug  d^  courtisan^»  lA 
i)efut  donc  pas  l'obstacle. 

Un  obstacle  sérieux  se  n'u^oiiii  a  dans  les  u  ailés  en  yeUM 
(]k>quels  les  diverses  provinces  obu  iiues  pai  liuiiiai^e,  par  ma- 
riage. ^41  aclial  uiipa|'  cuuii^èlii  turent  ^nnexé^S  doaiainq 
de  1.1  eoufonuf;.'.  Ces  traités  sMpulaieii^  des  privilèges  et  il  y 
9V4it  pépl  à  les  enfreindre  ;  mais  ce  qu'il  iuiporte  de  reniar- 
4|uef,  e'es(  qu'à  r^ppqne  où  ||  eât  été  p^Mihl^  d'aip^iudrir, 
progressivement  et  par  le  li|)re  CQiisfrnt^ineof  des  proyii|ceff, 
lest  effets  fie  ees  traités,  Ih  rQyautj  ne  le  voulut  pes  et,  quiPd 
elle  le  vQu|uit  elle  ue  je  put  m*  ^  i^M»  W  i^W,  ^n  14W 
et  ef)  1484,  jl  y  eut  en  Fraoee  des  aspiratifttift  unttaires  Irès^ 


Digitized  by  Google 


XL 


lNTBODncriON< 


royauté  les  combattit,  ou  ne  les  encouragea  que  juste  assez  pour 
satisfaire  à  ses  intérêts  immédiats  et  fatre  face  aux  nécessités 
urgentes  du  moment.  En  1557,  elle  souleva  les  provinces  con- 
tre Timpét  établi  par  les  États  du  royaume.  En  1484,  elle  fo* 

meiita,  par  ses  intrigues,  des  divisions  au  sein  des  Étais 
i^t'iit'iaux  et  fit  rejeter  la  répartition  de  la  taille  sur  un  pied 
uniforme  qui  avait  été  votée  par  les  représentants  de  toutes  ICvS 
provinces  à  TunaniiTiilé.  Dès  le  rpiinzième  siècle  et  peut-être 
dès  ie  quatorzième,  l'uiiiié  de  la  France  pouvait  être  forniee 
par  les  États  généraux  ;  niais  elie  ne  pouvait  l'être  que  par  eux 
seuls,  et,  avec  elle,  les  États  généraux  apportaient  aussi  la 
liberté.  La  royauté  repoussa  Tunité,  par  crainte  de  la  liberté. 
Une  fois  débarrassée  de  cette  crainte»  elle  voulut,  par  elle- 
même,  créer  l'unité;  mais  alors  elle  se  trouva  impuissante.  Elle 
réussit  à  briser  les  résistances  que  les  intérêts  moraux  oppo- 
saient à  sa  domination  ;  elle  échoua  devant  Tinsurmontable 
barrière  des  intérêts  matériels.  François  et  Henri  II  ne  pu- 
rent avoir  raison  des  provinces  de  l'ouest,  qui  se  prétendaient 
franches  dt^  gabelles  et  gardèrent  leur  franchise.  Après  une 
lutte  violente,  Richelieu  dut  se  résigner  h  respecter  les  privi- 
lèges lin  Laiiïîuedoc  au  sujet  de  la  perreption  des  tailles.  Gol- 
bert  lui-même,  malgré  la  fermeté  de  son  génie  et  la  puissance 
du  roi  dont  il  était  le  ministre,  renonça  au  projet  qu'il  avait 
conçu  de  réformer  radicalement  ie  régime  des  traites  et  de  re- 
culer la  ligne  des  douanes  jusqu'à  la  frontière. 

Un  siècle  plus  tard,  è  la  veille  de  la  révolution,  les  inégalités 
les  plus  choquantes  existaient  encore  :  inégalités  profondes 
dans  la  répartition  des  tailles  qui  pesaient  sur  certaines  villes 
et  non  sur  d'antres,  qui  affectaient,  selon  les  pays,  des  formes 
très-diverses,  tantôt  réelles,  tantôt  personnelles,  tantôt  mixtes; 
inégalités  plus  grandes  encore  dans  la  répartition  des  taxes 
indirectes,  la  France  se  trouvant  traversée  et  comme  déchirée 
du  nord  au  sud  et  de  l'ouest  à  Test,  par  des  lignes  de  douanes 
destinées  à  rendre  efficace  Tapplication  des  droits  les  plus  di- 
vers, certaines  provinces  étant  soumises  à  certains  droits  et 
d'autres  à  des  droits  tout  différents,  d'autres  encore  «  réputées 
étrangères  »  et,  à  quelques  égards,  traitées  comme  telles  ou 


Digitized  by 


INTRODUCTION.  XU 

u  rédîmëes  »  et  jouissant,  k  ce  tUre,  de  faveurs  particulières. 

Les  gabelles  suriout  donnaient  lieu  à  de  raonslrnenses  diver- 
sités :  tandis  qu'en  Bretagne  le  pri?c  du  quiiiial  de  sel  ne 
dépassait  pas  3  livres,  il  s'élevait  dans  les  provinces  limi- 
trophes, dans  le  Maine  et  l'Anjou,  jusqu'à  58  livres  10  sols  ; 
en  Champagne,  il  allait  jusqu'à  Gl  livres  15  sols,  et  dans  le 
Héthelois,  qui  faisait  partie  de  in  Champagne,  il  variait  entre 
\ô  livres  15  sols  et  17  livres  10  sols;  en  Bourgogne,  il  était 
de  01  livres  19  sols  ;  en  Franche-Comté,  de  15  livres  ;  dans  le 
Beny,  61  livres  15  sois,  et  dans  le  Poitou,  8  livres;  en 
Guienne,  7  livres  10  sols,  et  dans  le  Languedoc,  30  livres 
17  sols;  dans  le  Daupbiné,  32  livres  10  sols,  et  en  Provence, 
27  livres  6  sols. 

Il  serait  facile,  même  en  Tabsence  de  documents  positifs,  de 
concevoir  les  maux  qu'un  tel  le^iuie  devait  enfanter;  mais  ces 
maux  ont  été  constatés  et  détaillés  avec  une  précision  parfaite 
•  dans  les  précieux  memuire<  rédii^cs  par  Moreau  de  Beauujont, 
d'après  les  ordres  dn  roi,  et  puljlies  en  1769.  «  Un  seul  État, 
disent  ces  mémoires,  en  forme  plusieurs  dans  la  régie  et 
perception  des  droits.  »  De  là,  des  embarras  de  toutes  sortes, 
des  frais  de  surveillance  énormes,  une  contrebande  incessam- 
ment aiguillonnée  par  l'appât  du  gain  et  bravant  les  pénalités 
les  plus  atroces,  la  circulation  des  marchandises  entravée  à 
chaque  pas,  Tarbitraire  des  ministres  et  des  commis  se  jouant 
librement  au  milieu  d*utt  véritable  chaos  d'ordonnances,  de  rè- 
glements et  de  tarifs,  les  lois  naturelles  de  Téconomle  poli- 
Il  j[ie  bouleversées  par  l'action  administrative,  Tédifice  social 
luanquant  d  écjuilibre. 

En  présence  d'un  pareil  état  de  choses,  on  comprend  avec 
Huelle  furieuse  jnission  les  patriotes  de  89  embrassèrent  le 
principe  de  l'uiiiie  nationale.  Les  hommes  pratiques  recon- 
naissaient, depuis  un  quart  de  siècle,  que  toutes  les  réformes 
étaient  paralysées  par  le  défaut  d'unité;  l'unité  elle-même,  ils 
la  considéraient  comme  une  espèce  d'utopie  et  la  reléguaient 
dans  un  avenir  lointain.  Elle  s'est  faite  cependant,  et  elle  s'est 
faite  plus  tôt  qu'ils  ne  pensaient,  mais  par  des  moyens  qu'ils 
n'avaient  pas^piévus.  Elle  est  sortie  triomphante  de  cette  su* 
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biione  Duit  du  A  août,  qui  vil  se  fondre,  an  feu  de  reoihoa- 
si^isine  patriotique,  sous  le  souQle  de  la  Uherté,  les  privilèges 
que  la  monarchie  n*avait  pu  détruire. 

II  importe,  aujourd'hui  plus  que  jamais,  d'avoir  présents  à 
l'esprit  les  maux  que  les  iiiégalilés  locales  pi  otluisait  iu  jadis. 
Altérée  dans  sou  priucipe,  exagérée  dans  ses  couséqueuces  p;tr 
un  génie  funeste,  la  centralisation  est  devenue  un  instrument 
de  despotisue  et  nous  soutme»  disposé  à  la  ujaudire  ;  la  tent 
danee  contraire,  favorisée  par  le  couraut  d^  Topinion  pu* 
blique,  prévaudra  saus  doute  d'ici  quelques  années.  H  faut  que 
les  esprits  sages  et  éclairés  intervîeuueitt  dès  ^  présent,  non 
pour  réagir  contre  cette  tendance  qui  est  bonne  en  elle-même, 
mais  pour  la  diriger  et  la  contenir  dans  de  justes  liuiUes.  Ms 
libertés  locales  doivent  être  renfermées  stricieinent  dans  le 
cercle  des  iutéiôts  locaux.  Il  ne  faut  pas  qu  à  l'ombre  de  ces 
libencs  aucun  privilège  luiisse  être  relevé.  L'égalité  de  contri- 
bution doit  être  maiiileuue  comme  une  règle  inflexible,  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  de  satisfaire  aux  iulôréts  généraux  du  pays. 
£t  même  quand  il  s'agit  de  satisfaire  aux  iutérêts  locaux,  jl  ne 
doit  pa$  être  permis  ^ux  représentants  des  diverses  circon- 
scriptions territoriales  d'avoir  recours  à  des  noyers  qui  portent 
atteinte  à  Tunilé  nationale.  Il  ne  faut  pas  que,  ^pus  prétexte  de 
satisfaire  à  leurs  dépenses,  les  communes,  les  cantons  et  les 
départements  établissent  des  barrières  à  leurs  portes  ou  des 
ligues  (le  douanes  sur  leurs  frontières  ;  sans  quoi,  nous  relom- 
bei  ions  dans  tous  les  inconvénients  de  rancien  régime.  L'im- 
pôt direct  est  ie  seul  qui  convienne  ici.  Comme  il  se  fait  sentir 
aux  populations  avec  une  grande  vivacité,  il  n'^st  pas  à  crain- 
dre qu'on  eu  abuse  pour  écraser  la  matière  ipiposable  ;  comme 
il  ne  touche  110101  à  la  circulation  des  valeurs  et  des  marcbaf)- 
dises,  il  n'est  pas  à  craindre  qu'il  (rouble  la  (jbefté  des 
échanges,  liberté  désirable  entre  tous  les  peuples  ft[  néces- 
saire eiltre  les  habitants  d*un  même  pays  ;  comme  il  u'est  pas 
susceptible  de  répercussion,  ou  du  nioins  ne  comporte  que  des 
répercussions  trcs-restreiutcs,  il  n'est  pas  à  craindre  (^u'il 
atteigne  d^s  contribuables  étrijng'^rs  4  la  pircpDscpptipa  oq  jl 
s^  lève. 
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Les  inégnlités  locale$%  ne  dérivent  pa$  toujours  de  la  nature 
des  institutions  politiques  ;  elles  peuvent  dériver  aus&i  (id  ia 
ualUfe  des  milieux  soumis  k  i'aelioû  du  fisc.  Sous  l'aucienna 
ntonarcbie,  les  deux  causes  se  soYit  inélée»  à  ce  poinl  qu'il  est 
difficile  au  premier  abord  de  les  distinguer.  De  nos  jours»  la 
seconde,  subsistant  seule,  apparaît  plus  nettement. 

Nous  citerons,  à  titre  d*exemples,  le  privilège  de  «  Téqui* 
valent  »  en  Languedoc,  la  franchise  dea  gabelles  dans  VAunis 
et  la  Saintonge,  et  Texemption  des  tailles  dans  les  pi  innpalea 
villes  du  royaume.  Le  Laiii^uieduc  est  un  pays  de  grande  pro- 
duction vinifole  :  les  niilt  s,  ((ui  grevaient  la  vente  ilu  vni  en 
gros  eiMiinie  en  détail,  auraient  nui  à  son  commerce;  il  les 
avait  repuussées  etavjiit  admis  comme  «  éqnivalenl  »  un  droit 
qui  atteignait  diverses  denrées  et  le  vin  outre  autres,  mais  seu- 
lement le  vin  vendu  au  détail.  De  même,  1  Âunis  et  la  Saln^ 
tonge,  pays  de  salines,  s'étaient  souslraitai  par  de  constants 
efforts,  au  régime  des  gabelles^  parce  que  ce  régime»  ouéreux 
et  vexatoire  dans  toutes  les  provinces^  aurait  été  un  arrêt  de 
mort  pour  Tindustrie  vitale  de  ces  populations. 

La  franchise  des  villes  en  matière  de  tailles  se  rattache  k 
des  faits  d*une  autre  nature  et  d'un  caractère  beaucoup  [)lus 
général  ;  mais,  ici  encore,  la  différence  des  milieux  explique 
en  partie  la  dilTérence  des  impôts.  11  est  certain  que  les  impôts 
sur  les  iitarciiandises  se  lèvent  plus  facilement  dans  les  villes 
que  dans  les  caïupai^ut  s.  Les  villes  sont  des  lieux  clus  où  se 
conceniie  une  masse  compaLie  de  luarchandises  régulièrement 
entretenue  et  publiciueuieiit  exposée  ,  ces  circonsiaïu  es  favo- 
risent singulièrement  la  levée  des  taxes.  Les  impôts  directSiau 
roniraire,  se  lèvent  plus  facilement  dans  les  campagnes  que 
dans  les  villes,  parce  que  dans  les  campagnes  In  terre  offre  aux 
appréciations  des  répartiteurs  une  base  visible  et  solide,  taudia 
que  dans  les  villes  on  rencontre  des  revenus  mobilea,  fugitift 
et  incertains.  Oo  conçoit  donc  que,  de  tout  temps,  il  y  ait  eu 
une  certaine  tendance  à  affranchir  les  villes  des  impôts  direct» 
et  les  campagnes,  des  impôts  sur  les  marchandises  ;  que  cette 
tendance  nii  arqnis  une  plus  grande  force  à  la  fin  du  moyen 
âge,  au  moment  uu  les  centres  urbains  commençaient  u  picp- 
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dre  une  nouvelle  Importance,  qu'elle  ait  éié  systématisée  par  !e 

génie  pénéirant  de  Louis  XI  ci  qu'elle  se  soii  prolongée  dans 
les  temps  moilernes,  d'une  (açoii  irès-irrégnlière,  il  est  vrni,  et 
à  travers  miUe  vicissitudes,  mais  avec  une  invincible  persis- 
tance. 

Depuis  1789,  les  institutions  politiques  ont  été  profondé- 
ment modifiées,  la  centralisation  a  remplacé  le  régime  des 
diversités  locales,  et  cependant  nous  retouvons  quelque  chose  du 
passé  dans  le  présent  :  les  sauniers  de  fouesl  se  plaignent  de 
rimpôt  du  sel,  les  vîticulleurs  du  Languedoc  supportent  impa- 
tiemment Timpôt  des  boissons,  et  la  bourgeoisie  des  villes, 
très -peu  sympathique  aux  impôts  directs,  recourt  volontiers 
aux  droits  d'octroi  et  aux  droits  de  marché  pour  satisfaire  aux 
dépenses  municipales.  Pour  uiulier  Fimpôt,  il  reste  encore 
beaucoup  à  faire  :  la  différence  des  milieux  oppose  un  grand 
*  obstacle  à  l'unification,  ei  il  n*estpas  facile  de  trouver  un  sys- 
tème fiscal  qui  s'adapte  aux  différents  milieux  sans  sacrifier  ni 
les  intérêts  locaux  ni  le  principe  de  l'égalité  contributive. 

■ 

X. — Inégalités  qui  dérivent  de  la  nature  de  Timpôt. 

Les  difficultés  redoublent  si  Ton  examine  les  inégalités  qui 
dérivent  nécessairement  de  la  nature  de  Timpôt.  Non-seule- 
ment il  est  difficile  de  remédier  à  ces  inégalités,  mais  il  est 
même  difficile  de  les  constater  exactement;  car,  pour  les  con- 
stater, iiïiiut  savoir  sur  qui  retombe  tel  ou  tel  impdt,  et  l'impôt 
ne  retombe  pas  toujours  sur  celui  qui  le  paye.  Il  y  a  donc  un 
problème  préalable  \  résoudre,  le  problème  de  l'incidence  dé- 
finitive. De  longs  u ailes  ont  été  écrits  h  ce  sujet  *.  iNous 
n'avons  pas  la  prétention  de  ie  disenter  ici  avec  tous  les  déve- 
loppements qu'il  comporte.  Nous  indiquerons  seulement  les 
principaux  éléments  de  solution,  ceux  surtout  que  l'histoire 
nous  fournit. 

^  Voir  le  résumé  substantiel  et  solide  présenté  par  M.  de  Parieu 
(liv.  I,  chap.  yt). 
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Les  impôts  dont  rînctdeiice  a  sontevé  les  controferses  les 

plus  vives  sont  les  impôts  sur  les  consommations. 

Us  110  sont  pas  payés  directement  par  les  consommateurs, 
mais  par  les  producteurs  ou  par  ks  intermédiaires  entre  h  pro- 
duction et  la  coii:^ommaiion,  les  voiiur  t  rs  qui  uans[)orieut  la 
marcbaiidise,  les  négociants  et  détaillants  qui  la  vendent.  Telle 
est  la  première  incidence.  Une  seconde  incidence  a  lieu,  si  le 
prix  naturel  de  la  marchandise  est  augmenté  de  tout  ou  partie 
du  montant  de  la  taxe.  Une  troisième,  si  le  consommateur,  qui, 
en  payant  le  prix  de  la  marchandise,  a  pris  part  au  payement 
de  la  taxe,  est  lui-même  un  travailleur  qui,  en  conséquence  du 
renchérissement  qull  a  suhi^  obtient  un  salaire  plus  élevé. 
Une  quatrième  enfin,  si  celui  qui  emploie  le  travailleur  par- 
vient  à  s  indemniser  de  la  hausse  des  salaires  par  un  profit  plus 
considérable  ;  et,  ainsi  (le  suite,  presque  h  rinfini. 

Tout  le  monde  s  accorde  à  reconnaître  que,  le  plus  souvent, 
la  seconde  incidence  détruit  l'effet  delà  première  ;  l^consom- 
mateur  rembourse  la  taxe  au  marchand,  qui.  lui-même,  la 
rembourse  soit  auvoiturier,  soit  au  producteur,  quand  ceux-ci 
en  ont  fait  Tavance.  Cependant,  si  on  prête  l'oreiUe  aux 
plaintes  des  contribuables,  on  ne  tardera  pas  à  se  convaincre 
qu'à  toutes  les  époques  les  plus  retentissantes  ont  été  celles 
des  producteurs  et  des  intermédiaires.  Ce  sont  surtout  les  sau- 
niers qui  s*insargent  contre  Timpét  du  sel,  les  vignerons  et  les 
marchands  de  vin  qui  réclament  contre  Timpôt  des  boissons, 
les  sucriers  contre  r<iiiipôt  du  sucre.  Il  est  vrai  que  les  pro- 
ducteurs et  les  intermédiaires,  groupés  par  le  fait  même  de  leur 
industrie  ou  de  leur  commerce  et  représeiués  auprès  du  pou- 
voir par  des  personnages  influents,  ont,  pour  se  taire  ciiuiidre, 
une  force  qui  n'appartient  pas  au  troupeau  dispersé  des  con- 
sommateurs. Mais  ce  fait  explique  l'intensité  des  plaintes,  leur 
exagération  peut-être  ;  il  n'explique  pas  leur  cause.  On  sera 
plus  près  de  la  vérité»  si  Ton  observe  que  l'impôt  ne  se  tra- 
duit pas  seulement  par  une  exigence  pécuniaire  ;  il  nécessite 
une  surveillance  minutieuse,  des  formalités,  des  temps  d*arrét, 
des  recherches,  des  iuquisitious  plus  ou  moins  arbitraires  ;  la 
gêne  qui  en  résulte  pèse  exclusivement  sur  ceux  qui  pro- 
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{luisent,  qui  iransponeui  du  (jui  débilent  la  mardi  nidise.  Il 
faut  ajouter  que,  dans  ceriaiiis  cas,  le  sacrilice  pécuniaire  lui- 
même  reste  à  leur  chnrge.  Cela  arrive  toutes  les  fois  que  la 
consotttiiiation  est  inférieure  à  la  production.  L'impdt  est 
eomtte  uo  poids  qui  se  porte  toujours  dans  le  sens  où  penche 
la  balance  économique  ;  si  roffre  est  plus  grande  que  la  de- 
mande et  que  les  prix  bussent,  Timpôt  les  fait  baisser  encore 
plus;  sf  la  demanda  est  plus  grande  que  l'offre  et  que  les  prix 
haussent,  l'impôt  les  fait  hausser  davantage.  Dans  le  cas  de 
baisse,  luie  taxe  trop  forte  pciii  roinjM  onKHlrc  une  industrie  H 
même  la  miner.  G  esl  ainsi  qu  au  dix-.septième  siècle,  la  ciduire 
de  la  vigne  disparut  de  Normandie,  découragée  par  l'excès  des 
taxessnr  les  boissons.  Mais,  en  supposant  des  taxes  modérées 
et  en  écartant  les  époques  de  surabondance  exceptionnelle, 
OD  peut  dire  qu'en  général  la  seconde  incidence  a  lieu  et  qu'elle 
efface  d'autant  plus  l'effet  de  la  première  que  la  marchandise 
taiée  est-plus  recherchée,  se  manifestant  dans  toute  sa  pléni- 
tude quand  il  s'agit  d'objets  de  première  nécessité,  un  peu 
moins  complète  quand  il  s'agit  d'objets  d'ulililc  générale,  tour 
à  tour  nulle  ou  entière,  ({uand  il  s'agit  d'objets  de  luxe  qui  sui- 
vent les  caprices  de  la  mode. 

En  est-il  de  même  de  la  troisième  incidence?  Lahansse  du 
salaire  compense-t-elie  la  taxe  de  consommation  ?  Des  raison- 
nements spécieux  ont  incliné  un  grand  nombre  d*esprits  dans 
le  sens  de  l'adirmative.  Les  faits,  étudiés  dans  leur  série  histo- 
rique, ne  confirment  pas  cette  réponse.  ' 

En  dehors  de  l'impôt,  deux  ordres  de  faits  peuvent  nous 
éclairer  :  la  disette  et  la  baisse  des  valeurs  monétaires,  tons 
deux  agissant  comme  une  taxe,  car  ils  tendent  tous  les  deux  à 
augmenter  le  prix  des  marchandises.  En  cas  de  disette,  ou  a 
toujours  observé  que  le  salaire  des  ouvriers  baissait  V  Ku  cas 
de  baisse  dans  la  valeur  des  monnaies,  les  salaires  moulent 
peu  à  peu^  mais  lentement  :  ils  ne  reprennent  leur  nivean  que 
longtemps  après  la  hausse  de  toutes  les  marchandises.  Au  sei- 
ùème  siècle,  après  la  découverte  des  mines  d'or  d'Amérique, 

*  Voir  note  de  FVMrteyrand  Mir  RiOBrd<s  p.  120^  éd.  GnHaunrin. 
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la  hansse  des  prix  lut  énorme.  Si  on  compnrc  la  période  de 
l.'jOOà  iS^Oavcc  celle  île  15(30  à  1590,  ou  trouve  que  le  prix 
moyen  du  seiier  de  blé  a  quintuplé  ei  :ui  delà;  dans  le  niénie 
intervalle,  les  solaires  ont  h  peine  (juadrupléV  De  nos  jours, 
la  découverte  des  mines  de  Californie  et  d'Australie,  jointe  à 
d'aoires  circonstances,  a  causé  une  hausse  immédiate  sur  les 
objets  de  première  nécessité  ou  d' utilité  générale  ;  les  salaires 
n'ont  repris  leur  ni?eau  que  huit  on  dix  aus  après 

Les  fiiits  directement  tirés  de  Tbistoire  de  l'impôt  ne  sont  pas 
moins  significatifs.  Partout  et  toujours  les  travailleurs  salariés 
se  sont  montrés  hostiles  aux  aides,  aux  gabelles,  aux  octrois 
et  antres  taxes  analogues:  toutes  les  fois  qu'ils  l'ont  pu.  ils 
ont  proiL'Slé  coulre  elles;  parmi  eux  ces  sorlcs  de  taxes  ont 
toujours  été  les  taxes  impopulaires  par  excelleike.  Serait-ce 
là  une  répui;nanco  nml  jusiifiée?  Les  efTorls  de  tous  les  fuiau- 
fiers  dignes  de  1  jne  estime  lémoigneni  du  contraire.  Je 
ne  parle  pas  de  ceux  qui.  en  principe,  étaient,  comme  Turgol, 
emiemis  des  impôts  de  consommation.  Je  parle  de  ceux  qui, 
comme  Sully  et  Colbert,  les  ont  appliqués  de  préférence.  Ceux* 
là  mêmes  ont  reconnu  qu'il  fallait  autant  que  possible  éviter 
les  taxes  soî  les  objets  de  première  nécessité.  Or,  pourquoi 
éviter  ces  taxes  si,  èn  définitive,  elles  ne  retombent  pas  sur  les 
travailltnrs?  Pourquoi  les  éviter  si,  pal*  une  heureuse  série  de 
répercussions  successives  et  notamment  par  la  hausse  des  sa- 
laires, elles  se  font  sentir  h  peu  près  également  dans  toutes  les 
couches  sociales?  Pourquoi  ne  p:is  ^  liiiellre.  conmie  le  voulait 
Guiraudel  au  lendemain  du  18  Itruinain',  l'iinpol  sur  le  blé 
titre  d'impôt  unique?  Pourquoi,  du  moins,  ut^  pas  «mi  taire  la 
base  d  un  sysimie  tiseal  simple,  l  omiiiode  ei  contornie  à  la  jus 
lice?  Le  bon  sens  répudie  de  pareilles  aberrations,  mais,  pour 
être  logiqte,  il  faut  aller  plus  loin.  Si  la  hausse  des  salaires  ne 
compense  pas  pour  le  travailleur  la  taxe  qu'il  paye  sur  les  ob- 
jets de  première  nécessité,  comment  compensèraiVeile  la  taxe  ' 

'  Voir  M.  Lcvasseur,  Uisloin  <tcs  rhi^scs  ouirièrcs,  liv.  V,  chap.  ii. 
>  Voir  M.  Lcvasseur,  Journal  dm  tkunomùUs,  li"*  des  ÏH  mars  et 
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sur  les  objets  d*uliHté  générale?  Ce  que  rextréme  privalioii 
D'obtieni  pas,  une  simple  géne  ne  saurait  l'obtenir. 

Est-ce  h  dire  que  la  troisième  incidence  n*ait  jamais  lieu  ? 
Deux  causes  irès-difTérentes  peuvent  la  produire  :  r  l'excès 

(le  la  souffraiire,  qui  pousse  aux  mesures  de  désespoir  et  réduit 
le  nombre  des  Iravailleurs  ;  2'  l'alMMulance  des  capitaux  ei  le 
dévelo(ipemeut  de  l'esprit  d'entreprise,  (im  loiii  rechercher  la 
main-d'œuvre.  Mais  ees  eauses  n  agissent  pas  d'une  manière 
immédiate.  Il  faut  répéter  ici  ce  que  Turgot  disait,  il  y  a  près 
d'un  siècle  :  «Le  journalier  qui  n'a  que  ses  bras,  le  pauvre 
qui  n'a  point  de  travail,  le  vieillard»  l'intirme,  ne  peuvent  vivre 
sans  payer  Timpôt  ;  c'est  une  avance  qu'il  faut  bien  que  les 
propriétaires  leur  remboursent  ou  en  salaires  ou  en  aumônes  ; 
mais  c'est  une  avance  du  pauvre  au  riche  dont  lattente  est  ac- 
compagnée de  toutes  les  langueurs  de  la  misère  ^  » 

En  résumé,  une  taxe  de  con;sommation  équivaut  pour  Tou- 
vrier  à  un  besoin  de  plus  ;  or,  un  besoin  de  plus,  dans  la  lutte 
de  l'ollre  et  de  la  demande,  c'est  une  dépendance  de  plus, 
c'est  une  inlent>rité.  Cette  infériorité  peut  être  atténuée,  comme 
toutes  les  autres,  par  Téncrp^ie  personnelle  des  travailleurs,  par 
leur  [)revoyance,  par  leur  entente  momentanée  ou  dural)le(si  la 
loi  leur  permet  les  réunions  et  les  associations);  mais  elle  ne 
disparait  entièrement  que  dans  les  cas  exceptionnels  où  la  ra- 
reté de  la  main-d'œuvre  fait  monter  le  prix  du  travail. 

Quand  la  troisième  incidence  a  lieu,  il  est  rare  qu'elle  ue 
soit  pas  suivie  d  une  quatrième.  L'augmentatiou  des  salaires 
amèue  une  augmentation  des  prolits  et  une  hausse  de  prûc  sur 
les  objets  non  soumis  à  la  taxe,  analogue  à  la  hausse  sur  les 
objets  taxés.  On  voit  par  là  comment  les  octrois  des  villes  peu- 
vent atteindre  d'une  double  manière  les  cultivateurs  des  cam- 
pagnes :  par  la  restriction  de  leurs  débouchés  et  par  le  ren- 
chérissement des  objets  fabriqués  qu'ils  consomment. 

De  ces  divuses  incidences,  il  résulte  que  l'impôt  de  con- 
sommation peut  être  très-divisé,  très-diffus  ;  il  n'en  résulte  pas 
qu'il  soit  é^aicmcul  réparti.  D'abord,  parce  que  ces  incidences 

^  Œuvres  de  Turgot^  t.  ],  p.  413,  éd.  GuiUaumia. 
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sont  évenuielles,  influencées  par  une  multitude  de  circonstances 
variables,  ce  qui  rend  la  réparltiion  incertaine  et  précaire, 
tandis  qu-eUe  devrait  avoir,  pour  éire  égale,  le  caractère  d*ttn 
hii  coustani  et  régulier  ;  ensuite,  parce  que  ces  ittcideoces  «t* 
tribuent  à  chaque  contribuable  une  part  indécise,  que  le  calcul 
le  plus  minatiem  ne  peut  déterminer  même  d*uiie  manière 
approximative;  enfin,  parce  que  ces  incidences  ont  pour  effet 
de  distribuer  le  ferdeao  en  raison  des  besoins  et  non  en  raison 
des  forces  de  chaque  contribuable,  c«  (|ui  esi  préciséuieul  i  in- 
verse d'une  répartition  conforuje  à  la  justice. 

Que  si  l'on  s'en  lient  a  l'incidence  normale,  celle  qui  tiappe 
le  cûusommateur  de  l'objet  taxé,  d'autres  luégaliies  appa- 
raissent. 

Ces  inégalités  se  rattachent  toutes  à  une  même  cause  :  rira- 
possibilité  de  soumettre  à  un  tarif  uniforme  tous  les  objets  de 
consommation.  Lopins  grand  effort  qui  ait  été  fait  en  ce  sens 
Ta  été  au  moyen  âge.  Les  ^  deniers  pour  livre  »  grevaient  tons 
les  objets  mis  en  vente,  dans  les  campagnes  comme  dans  les 
villes,  d'un  droit  de  tani  pour  100  snr  le  prix.  Le  moùidre  de 
leurs  inconvénients  était  d'exiger  une  surveillance  très-étendue, 
par  suite  dispendieuse  et  arbitrant'.  Ils  étaient  iniques  en  ce 
qu'ils  frappaient  à  plusieurs  reprises  les  mêmes  denrées,  et 
pesaient  particiilièi  t  inent  sur  le  menu  peuple  qui  n'acluHe  pas 
en  gros.  Louis  Xi  les  suppriiiin.  On  essaya  maintes  fois  de|)uis 
de  les  rétablir;  mais  ils  exciièrcui  de  tels  soulèvements  qu  on 
ne  put  jamais  les  faire  durer.  Si,  au  lieu  de  percevoir  le  droit 
snr  la  vente,  on  le  perçoit  sur  la  fabrication^  on  est  obligé  de 
le  restreindre  è  un  petit  nombre  d'objets,  car  on  ne  saurait 
contrôler  toutes  les  opérations  industrielles  sans  une  armée 
innombrable  d'employés,  et  la  production  agricole  se  prêterait 
encore  moins  que  l'industrie  proprement  dite  à  un  pareil  ré* 
gime.  Si  on  perçoit  le  droit  sons  forme  de  péage  aux  portes 
d'une  ville,  au  passage  d'un  fleuve  ou  d'une  roule,  à  la  fron- 
tière d  une  province  ou  du  royaume,  on  ne  peut  atteindre 
qu'une  partie  dts  objets  consommés:  ceux  qui  circulent,  et  en 
proportion  de  leur  circulation  ;  il  se  trouve  ainsi  que  cer- 
tains coiisoDunateurs  payent  pour  les  autres  et  qu  ils  payent 
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plus  ou  moins,  d  après  des  circousUuces  loal  autres  que 
îéieudue  de  leur  cuitôouunution. 

SoU  que  l'on  perçoive  les  droiis  au  momeiu  de  ta  fabrica« 
lion,  soii  qu'on  les  perçoive  au  moment  du  passage^  il  est  très- 
difficile  de  les  percevoir  eu  raison  delà  valeur  exacte  de  l'objet 
taxé.  Les  droits  ad  valorem  tendent  toujours  à  se  transformer 
en  droits  spécitiques,  et  alors  ils  sont  nëeessfiiremeiu  inégaux, 
car  on  ne  licnl  pas  cuuiple  de  la  (^ualiu-;  hi  i]u;iiiULé  seule  est 
la  mesure  de  llmposiiion.  De  là  Timpoi  pioi^icbsif  à  rebours, 
en  sens  inverse  de  la  lorlune  ei  en  raison  directe     l.i  pau- 
vreté. On  établira,  par  exemple,  une  laxe  de  2U  frams  sur 
chaque  pièce  de  viu  d'uue  contenance  donnée  ;  une  pièce  de 
vin  ordinaire  payera  50  pour  iOO,  100  pour  100 de  sa  valeur; 
«ne  pièce  de  via  fin  ne  payera  que  10  pour  iOO,  5  pour  100» 
ou  moins  encore.  On  peut,  il  est  vrai«  procéder  par  catégories 
et  tenir  compte,  sinon  de  b  qualité  dans  chaque  espèite,  du 
moins  du  prix  moyen  de  chaque  espèce.  Âinsi,  on  imposera  le 
sel  moins  que  le  sucre,  la  hier»'  moins  que  le  vin  et  le  vin 
moins  que  l'eau-de-vie,  les  étoffes  de  laine  moins  que  les 
éloffes  de  soie,  la  houille  uioinsque  le  ciiarbou  de  bois.  On 
peut  même  quelquefois  descendre  un  peu  plus  dans  le  détail  et 
distiuguer^  par  exemple,  le  degré  de  force  de  certaines  sub- 
stances :  sucresj  sels,  liqueurs  spiritueuses,  etc.  ;  ou  encore 
constater  la  provenance  et  régler  le  tarif  d'après  la  valeur  que 
la  provenance  fait  présumer,  iilais  ce  sont  là  des  palliatifs  pin* 
iOt  que  des  remèdes.  La  nature  des  choses  paralyse  ici  les 
meilleures  intentions.  Les  matières  encombrantes  supportent 
bien  mieux  que  les  aulres  des  droits  élevés,  pai  leur  ujasse, 
elles  découragent  la  nniin  l):inde  ei  se  trouvent  partout  et  à 
chaque  instant  sous  la  main  du  lise.  Or,  les  matières  encom- 
brantes sont  précisément  des  objets  de  première  nécessité,  des 
denrées  à  Tusage  du  peuple.  Les  objets  de  luxe,  au  contraire, 
représentent,  sous  un  petit  volume,  une  valeur  considérable  ; 
et  si  on  les  taxe  trop,  ils  se  dérobent.  Ou  a  pu  pousser  jusqu'à 
2,000 pour  100  la  taxe  du  sel;  le  dixième  d'une  pareille  laxe 
serait  impossible  sur  le  sucre.  On  impose  sans  peine  un  droit 
de  600  pour  100  sur  le  tabac  grossier  ;  ou  ue  dépasse  guère  le 
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taux  de  100  pour  100  sur  les  fins  cigares  d(;  la  Havane.  Uae 
longue  expérieuce  atlesle  que  les  taxes  soi»piu.iiit  s  n'uflVent 
qu'une  médiocre  ressource.  {Juas  aucun  l)udi;el  ou  ne  les  voit 
figurer  pour  des  soujiues  consi«léral)les.  Les  2:russes  rectlUiS 
proviennent  toujours  des  coiisoiiiuialions  communes. 

Faut.-il  eu  couclure  que  k  ft^sièine  des  impôls  de  cooson- 
BaUoii,  mauvais  en  lui-même,  ne  soit  susceptible  d'aucune 
amélioration,  au  poiut  de  vue  de  l' égalité  eootributive?  Ce 
émit  aller  trop  loin. 

Entre  les  objeu  de  luxe  e(  les  choses  de  première  aécessité, 
il  y  a  Qoo  masse  coosidérable  de  marchandises  qui  oflfirent  une 
assiette  suffisamment  large  poor  la  perception  des  droits  fis- 
caux. Cette  masse  s*accToit  sans  cesse  avec  le  progrès  de  l'in- 
dustrie et  du  bien-élre.  Le  fisc  peut  suivre  ce  proj^rès,  quel- 
qu<  tui^  même  le  devancer.  Dès  (pi'un  objet  de  luxe  entre  dans 
la  cuiiftoniioaiion  usuelle,  la  taxe  (ju'il  supporte  devient  plus 
productive.  Celte  taxe  doit  alors  se  substituer  aux  taxes  an- 
ciennes grevant  des  objets  qui  répondent  h  des  besoins  plus 
impérieux.  L'usage  du  vin  dispense  d  imposer  le  blé  ;  l'usage 
do  sucre  dispense  d'imposer  le  sel;  i'usage  du  tabac  pernseï 
de  dégrever  les  boissons.  Cette  marche,  indiquée  par  la  raison, 
se  retrouve  dans  Tbistoire;  mais  elle  n*y  est  sensible  que  si 
Ton  observe  de  longues  périodes,  car  des  interruptions  Û- 
cheoses,  de  malAicontreuses  déviations  et  des  mouvements 
rétrogrades  viennent  sans  cesse  la  ralentir  ou  la  troubler.  Un 
procédé  plus  hardi  cousisie  à  devancer  le  progrès,  c'est-à-dire 
A  le  liàier  en  le  provoquant.  Lorsqu'un  objet  se  trouve  sur  la 
limite  qui  sépai  e  i'ns:tge  restreint  de  l'usage  général,  en  dimi- 
nuant les  taxes  qui  le  f^rèveni.  on  lui  lait  franchir  celle  limite, 
et  alors  il  arrive  que  le  lise,  en  demandant  moins,  obtient 
davantage»  L'idée  est  récente,  et  les  applications  qui  en  ont 
été  faites  avec  succès  en  Angleterre  ont  jusqu'ici  bien  peu 
sédnii  nos  hommes  d  Etat. 

Il  ne  fisiut  pas,  d'ailleurs,  se  faire  d'illusion  sur  la  portée  de 
ces  réformoA*  ËU«s  penveut  servir  à  soulager  le  peuple  dans 
■ne  certaine  mesure  ;  elles  ne  peuvent  pas  rétablir  Tégalilé 
contributive  enire  les  diverses  classes  de  la  société.  Quoi  qu'on 
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fasse,  on  ne  parviendra  jamais  à  atteindre  tous  les  objets  de 
consommation  en  raison  directe  de  leur  valeur,  et  souvent, 
sans  le  vouloir,  on  les  atteindra  en  raison  inverse.  Parvîen- 
drait-on  à  un  tarif  véritablement  proportionnel  que  l'impôt 
serait  encore  inique,  car  il  ne  s'adresse  qu'aux  revenus  dépen- 
sés el  il  néjçlige  les  revenus  épargnés.  Or,  on  se  demande  à 
queltilre  répargne  jouirait  du  bénéfice  de  rimmnniléTLa  ri- 
chesse épargnée  n'esi-elle  pas,  pins  encore  que  la  richesse  en 
voie  de  consoinmauon,  une  ressource  disponible  ?  Ne  soni- 
eiles  pas  toutes  deux  également  protégées  par  l'Etat  ?  Si 
l'épargne  rend  des  services  à  la  société,  la  consommation  re- 
productive en  reud  aussi.  L'épargne  forme  les  capitaux;  la 
consommation  reproductive  les  met  en  œuvre  et  les  fait  va- 
loir ;  et  comme  on  ne  peut  pas,  en  pratique,  distinguer  la 
consommation  reproductive  de  la  consommation  improductive, 
rien  ne  justifie  le  privilège  qui  exempte  t'épargne  au  préjudice 
de  la  consommation. 

Les  impôts  sur  les  successioiis,  et  en  général  sur  les  acqui- 
sitions h  titre  gratuit,  peuvent  être  considérés  ,  à  certains 
égards,  comme  un  correctif  des  impôts  de  consommation,  puis- 
qu'ils atteignent  exclusivement  les  biens  non  consommés.  lis 
ne  sont  susceptibles  que  d'une  seule  incidence;  cette  incidence 
frappe  du  même  coup  celui  qui  transmet  et  celui  qui  recueille. 
Quand  ils  ne  sont  pas  exagérés,  ils  ne  découragent  point 
répargne,  et  s'ils  sont  établis  sur  lactif  net,  après  déduction 
des  dettes,  ils  sont  parfaitement  équitables.  L'inégalité  qui 
en  résulte,  au  profit  de  ceux  qui  vivent  par  leur  travail  person- 
nel et  au  préjudice  de  ceux  qui  sont  riches  par  le  travail  des 
autres,  est  une  inégalité  qui  n'a  rien  de  très-choquant  en  elle- 
ménje,  qui  se  présente  d'ailleurs  très-rarement  dans  notre  mi- 
lieu social^  où  les  inégalités  en  sens  inverse  sont  si  nom- 
breuses, et  qui  peut  être  facilement  compeusée  par  des  impôts 
d'un  autre  genre. 

Il  n'eu  est  pas  de  même  des  impôts  sur  les  autres  actes  qui 
constituent  la  vie  civile  et  commerciale,  tels  que  les  ventes,  les 
échanges,  les  baux,  les  prêts,  etc.  La  fréquence  de  ces  actes 
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De  correspODd  nullement  à  rimportance  des  fortunes.  Il  y  a 
plus,  c'est  que  eertains  actes,  comiDe  les  ventes  en  cas  de  fail* 
lite  on  de  déconfiture,  révèlent  un  état  de  détresse  :  l'impAt 
alors  YÎeiit  rendre  plus  étroite  la  gêne  de  r.iciivitébpsoigneuse. 
tandis  qu'il  laisse  hors  (\e  ses  atteintes  raisaiice  d Hne  vie  inac" 
tive.  OueUîucfni^  ces  sortes  d'impAts  sont  susrpptihb  s  dp  réper- 
cussion Cela  arrive  lorsque  les  actes  qu'ils  grèvent  se  répètent 
très-fréquemment  k  propos  du  même  objet  ou  d'objets  ana* 
lognes.  On  peut  citer  comme  exemple  le  cas  de  spéculations 
irès-actives  sur  les  terrains,  provoquées  par  de  vastes  démoli- 
fions  et  une  augmentation  rapide  de  population  ;  en  ce  cas,  les 
droits  perçus  par  le  fisc  ne  retombent  ni  sur  les  vendeurs  ni 
sur  les  acheteurs,  mats  sur  les  locataires.  Les  droits  sur  les 
effets  de  commerce  nous  offrent,  k  l'état  permanent,  le  même 
phénomène.  Ps  sont  rejetés  par  Ips  commerçants  sur  les  con- 
sommatenrs.  Ils  nqnivilpiit  nînsi  à  uu  iuipùi  de  consommation, 
mais  l\  un  impôt  de  consommation  moins  in^^cjal  r|iu*  la  plupart 
des  impAts  de  ce  genre,  parce  (]m')1  atteint  le  foimiK  i ce  entier 
en  proportion  des  sommes  engagées  dans  les  opérations  com- 
merciales, et,  par  suite,  toutes  les  consommations  en  propor- 
tion de  leur  valeur. 

Pris  dans  leur  ensemble,  les  impôts  sur  les  actes  ne  sont 
pas  au  nombre  de  ceux  qui  firappent  le  plus  durement  les 
classes  laborieuses.  Ils  atteignent  inégalement  ceux  qui  pos- 
sèdent, mais  le  plus  souvent  ils  n'atteignent  que  ceux-l^. 
Aussi,  quoique  très-impopulaires  k  leur  origine,  ils  ont  été 
maintenus  en  1790  par  la  i^raude  Constituante,  h  une  époque 
où  Ton  se  préoccupait  beaucoup  de  Tégalité  en  toute  chose. 
Leur  abolition  cil»>(>lne,  immédiate,  ne  serait  pas,  sehm  nous, 
un  progrès;  mais,  sans  les  abolir,  on  pourrait  les  modérer,  les 
simplifier;  peut-être  même  conviendrait-il,  par  une  série  d'éli- 
minations successives,  de  les  restreindre  peu  à  peu  aux  trans- 
missions de  biens  à  titre  gratuit. 

Nous  arrivons  maintenant  aux  impAts  directs.  Kn  principe, 
lis  répondent  mieux  que  les  impôts  indirects  à  1  idée  d'une 
juste  répartition  des  charges  publiques.  Les  faits  qui  servent 
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de  base  aux  impAts  indirects  ne  correspondent  aux  ressources 

des  coiïlribuables  que  d*unp  rrinnière  nonftise,  incerlninr,  inter- 
mittente, incouiplèlP:  soiivt  nt  ils  sont  en  sens  inv^M^c  il»'  ]n 
capacité  enntribiiiive.  Les  impùis  directs,  au  contraire,  pren- 
nent leur  pomt  d  appui  sur  le  fait  même  de  la  pos<^p<:<;îon  de 
certainee  ressources,  c'est-.vdire  sur  le  fait  qui  justifie  Ytxi^ 
tence  de  l'impôt  et  qui  en  donne  la  mesure.  Tel  est  le  principe 
théorique  :  mais  il  faut  avouer  qu^entre  la  théorie  et  la  pratique, 
il  y  a  toujours  on  écart  considérable.  La  question  est  de  savoir 
jusqu'^  quel  point  cet  écart  compromet  le  principe. 

L'iai|it»l  direct  peut  ètie  inégal  par  1  iu^ulti&unce-  au  par 
riucerliludc  de  son  nssielte. 

S'il  enibrnsso  tons  les  revenus,  ei  (pi  il  ne  sm  p;is  excessif, 
aucune  répercussion  ne  peut  nvoir  lieu;  car*  le  même  obstacle 
se  présentant  partout  h  la  fois,  nul  ne  songe  i)  modifier  l'élal 
de  cboaes  qui  résulte  du  jeu  naturel  des  lois  écononÂqiits. 
Quand  Timpdt  ést  excessif,  il  peut  y  avoir  émij^atton  de  capî* 
taux  au  debora,  et  par  suite,  à  Tintérieur,  une  hausse  du  taux 
de  Tintérét  an  préjudice  des  producteurs  et  des  consonma- 
tenrs:  mui»  cette  hypothèse  se  réalise  très-rarement.  Un  impôt 
général  sur  tons  les  revenus  excite  n  un  lel  \hùu\.  la  susceplibi» 
lite  (It's  contribuables  qu'il  est  toujours  renlVnné  dans  des 
limites  assez  étroites.  L'ancienne  monarchie,  malgré  les  pres*- 
sants  besoins  de  ses  Rnnnces,  ne  put  dépasser  la  limite  de 
trois  vingtièmes,  c'est-à-dire  de  15pour  100. 

Si  rimpôt  n'embrasse  pas  tous  les  revenus,  la  répercussion 
est  fl^quente  :  on  fait  effort  pour  rétablir  l'équilibre,  les  eapi^ 
taux  se  portent  dans  la  direction  où  ils  rencontrent  le  moine 
de  taxes,  et  les  industries  surchargées  ne  se  maintiennent 
qn*en  rejetant  une  part  du  fardeau  qui  leur  incon  be.  Cepen- 
dant, même  dans  ce  cas.  la  répercussion  w^n  pas  toujours  lieu, 
parce  qu1l  y  a  des  industries  qn'oii  n'al)andonne  l;i  d»  !  - 
nière  extrémité.  Telle  est  rinduslrie  agricole.  La  valeur  d  un 
fonds  rural  sera  dépréciée  par  un  impôt  foncier  permanent  ;  le 
fonds  lui-même  ne  sera  abandonné  et  la  culture  restreinte  que 
si  Timpôt  est  assez  lourd  pour  détmire  le  bénéfice  de  Texploi* 
tation.  Un  pareil  abandon  n'est  pas  impossible  ;  on  en  peut 
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citer  quelques  exemples  sous  Is  monarchie  sbsolae  et  à 

l'époque  du  régime  ftodsl;  mais,  pour  le  trouver  réalisé  dans 
de  grandes  proportions,  il  fnm  remonier  jusqu'au  dernier  siècle 
de  la  décndeiice  romain  -.  On  peut  donc  dire  qu'eu  général 
l'impôt  foncier,  même  n^sn  .  levé,  ne  provoque  pas  Tabandon 
des  fonds  ruraux,  qu'il  ne  diminue  pas  rimportance  des  cul- 
tures, et  que,  dès  lors,  il  reste  tout  entier  à  la  charge  du  [TO- 
priétaire.  Seulemeat,  ià  importe  de  ne  pas  confondre  un  impôt 
fiae  sur  la  terre  avec  un  impét  qui  suit  les  variations  du  revenu 
agricole.  Ce  dernier  est.  en  réalité,  un  impôt  sur  les  capitaux 
cooflacrés  à  l'agriculture.  S'il  est  unique*  s'il  n'est  pas  contre- 
balancé par  une  taxe  équivalente  sur  d'autres  branches  de 
lactiviié  humaine,  il  détourne  les  capitaux  de  la  terre ,  il  rend 
la  terre  moins  féconde,  et  II  tend,  soit  h  faire  hausser,  soit  I 
empêcher  de  baisser  les  produits  agricoles. 

Uuand  l  impôt  .direct  est  répercuté,  il  équivaut  à  un  impôt 
de  consommation  :  par  riuiermédiaire  des  propriétaires  cl  des 
feniiicrs,  dt  s  4;.jpiialisirs  ci  des  fabricants,  il  nUi'int  les  con- 
sommateurs, il  lui  resU'  cependant  un  avantage  sur  li  s  iiij[)6is 
de  consommation  ordinaires,  c'est  qu'il  ne  peut  jamais  être 
progressif  à  i  cbours;  il  rentre  dans  les  frais  généraux  d  ei- 
ploitatioUi  et  il  retombe  sur  chaque  produit,  en  proportion  de 
sa  valeur.  Les  objets  de  luxe,  pris  isolément,  échappant  plus 
licileBsent  à  l'impAi  que  les  objets  d'un  usage  commun;  les 
profits  ne  sont  pas  plus  difficiles  à  ooostater  dans  un  caa  qut 
dana  l'autre,  il  eat  possible  que  les  locataires  payent*  eu  défr* 
nitive,  tout  ou  partie  de  Y'impài  sur  les  maiaonsi  mais  le  looa«> 
taire  d'un  appartement  de  500  francs  payera  sur  le  même  pied 
que  le  locataire  d'un  appartement  de  5,000  francs:  50 francs, 
si  ce  dernier  paye  5<U)  Iran,  s,  lUU  Irancs  s'il  paye  1 ,000  francs; 
de  même,  celui  qui  aclu'tp  une  étoffe  remboursera  pent-éire  au 
fabricant  la  taxe  eliiblic  sur  les  profits  industriels,  mai'*  le 
tant  pour  tOO  ajouté  au  prix  ne  sera  pas  plus  éltvé  pour  une 
étoffe  do  coton  que  pour  une  étoffe  de  soie. 

Ainsi,  quand  l'impôt  direct  est  partiel,  il  est  nécessairement 
inégal,  et  son  inégalité  peut  être  atténuée,  mais  non  elfacée« 
par  la  répercussion.  Quand  il  cet  général,  Tégalité  de  son  as* 
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siette  ne  peut  être  troublée  pnr  la  répercussion.  Mais  U  ne 
suffit  pas  que  la  base  soit  large,  il  faut  encore  qu'elle  ne  soit, 
pas  incertaine  et,  pour  qu  elle  ne  soit  pas  incertaine,  il  faut 
que  les  ressources  des  contribuables  aient  été  au  préalable 

conslatées  d'une  manière  exacte.  L'cxaclilude  des  constata- 
tions est  donc  la  condition  essentielle  de  Tégalité  de  l'impôt 
direct. 

Les  moyens  de  constatation  sont  très-divers.  Nous  en  indi- 
querons cinq,  qui  sont  les  plus  usités  et  qui  se  contbiueut  sou- 
vent entre  eux  : 

Le  cadastre,  c'est-à-dire  la  description  des  biens  impo- 
sables. Une  fols  établi,  il  a  Tatantage  de  fournir  une  règle  fixe 
aux  répartiteurs;  mais  il  est  trop  dispendieux  pour  être  re- 
nouvelé  souvent  et  méme'pour  être  établi  partout  k  la  fois  dans 
un  pays  d'une  grande  étendue;  d'où  le  double  défaut  de  ne 
pas  donner  des  résultats  snffisr^mmcni  uniformes  et  de  ne  pas 
suivro  (1  .issezprès  les  chaugemeuls  q(ie  le  temps  introduit  d;ins 
la  valeur  des  propriétés.  U  n'est,  d'ailleurs,  applicable  qu'aux 
fonds  de  terre. 

Quelquefois,  comme  à  l'époque  romaine,  le  cadastre  est 
complété  par  un  recensement  qui  constate  Tétat  des  construc- 
tions, le  nombre  des  traTalUeurs,  des  bestiaux  et  des  instru- 
ments de  culture. 

^  Les  actes  publics,  tels  que  ventes,  baux,  prêts  hypothé- 
caires, constitutions  de  sociétés,  inventaires,  etc.  Ces  actes 
sont  très-précieux,  et  souvent  ils  prérisent  :\\ec  une  exactitude 
parfaite  les  ressources  des  contribuable^;  mais,  quelle  que 
soit  leur  portée,  ils  ne  peuvent  tout  embrasser. 

3<»  Les  déclarations  individuelles  des  contribuables.  Elles 
sont  particulièrement  utiles  quand  il  s'agit  de  consuter  les 
revenus  commerciaux  et  industriels  :  les  commerçants  et  les 
fabricants,  suspendus  entre  la  crainte  de  pa^rer  un  impôt  trop 
élevé  et  la  crainte  de  compromettre  leur  crédit,  ont  le  plus  sou- 
vent intérêt  à  être  sincères.  Ces  déclarations,  du  reste,  sont 
presque  toujours  soumises  h  un  contrôle  et,  en  cas  de  traude 
évidente,  des  pénalités  sont  édictées. 

4"*  Les  enquêtes  administratives,  c'est-à-dire  les  évaluations 
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faites  d'après  les  témoignages  d'un  groupe  de  contribuables, 

témoignages  que  les  agents  du  pouvoir  se  réservent  d'apprécier. 

5*  Les  présomptions  tirées  de  certains  signes  extérieurs,  u  ls 
'int  chevaux  et  voilures,  livrées,  domestiques  ;  portes  et  fenê- 
tres :  ouvriers,  machines  et  métiers  employés  dans  une  indus- 
trie; valeur  iocaiive  des  habitations,  etc.  Ce  dernier  moyen 
a  l'inconvénient  de  faire  connaître  la  dépense  plutôt  que  le 
revenu.  Cependant,  quand  il  s'agit  d*une  dépense  comme  celle 
du  loyer,  qui  est  presque  toujours  en  rapport  avec  la  position 
sociale  de  rindividu,  on  peut  admettre  que  le  signe  apparent 
correspond  assez  exactement  à  la  réalité. 

De  ces  cinq  moyens,  l'ancien  régime  ne  pratiqua  guère  que 
le  troisième  et  le  quatrième  :  le  quatrième  surtout,  celui  de 
tous  qui  laisse  à  l'arbitraire  la  plus  grande  marge. 

Les  résuU«its  furent  déplorables.  Les  requêtes  des  fitals 
généraux  et  provint  iaux,  les  remontrances  des  parlements,  les 
écr  iLs  des  publtcisies,  la  correspondance  des  mi'.iistres,  les  mé- 
moires des  contemporains  sont  d'accord  pour  attester  l'inégale 
répartition  de  l'impôt  direct  depuis  le  moyen  âge  jusqu'en  !  789. 
Les  nombreuse^  ordonnances  rendues  au  sujet  des  tailles,  à 
des  intervalles  Urès-rapprochés,  confirment  ces  témoignages  et 
mettent  li  nu  la  plaie  qu'elles  prétendent  guérir.  Charles  V  et 
Louis  Xn,  plus  tard  Sully  et  Colbert.  déployèrent  la  plus 
grande  énergie  pour  réformer  le  mal;  ils  ne  parvinrent  qu'à 
Fatténuer  pour  un  temps  plus  ou  moins  long.  De  tous  les  do* 
cuments,  il  ressort  un  fait  qui  est  un  '  des  hontes  de  notre 
histoire  :  la  surcli.u  ge  constante  du  pauvre  en  faveur  du  riche. 
Non-seulement  il  v  avait  des  classes  entières  qui,  en  vertu  des 
institutions  politiques,  élaieni  exemples  de  tailles,  mais  l'ini- 
quité se  continuait  jusqu'au  sein  des  taillables,  et  le  riche 
roturier  rejetait  encore  une  part  de  son  fardeau  sur  le  petit 
propriétaire  dépourvu  d  influence  ou  de  protection. 

Il  ne  faudrait  pas,  toutefois,  tirer  de  ce  fait  des  conclusions 
exagérées.  De  ce  que  l'impét  n'était  pas  exactement  propor- 
tionne], il  ne  fiindrait  pas  en  conclure  qu*îl  ne  fiHit  nullement 
proportionnel.  Le  riche  payait  moins  que  sa  part  contiibntlve, 
mais  il  payait  plus  que  le  pauvre.  Et  la  preuve,  c*estl'empres- 
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sèment  avec  lequel  on  achetait,  dès  qu'on  le  ponviU,  iin  pri- 
vilège d'iiniimnité.  Nous  ne  vivons  pa<;  qn'h  nuciirie  époque, 
quelle  qu'ail  été  la  vivacilé  des  plaintes,  1  iiiiput  diieci  ait 
abouti,  comme  les  gabelles  et  connme  la  plupart  des  impôts  de 
consommation  largement  productifs,  à  une  capilation  pure  et 
simple  ou  ï  on  impôt  progressif  à  reboors.  Si  1*od  se  réftre 
aux  tableau  que  nous  avons  présentés  (p.  xxiv  el  m)  sur  la 
prédominance  de  Timpôt  direet  et  réciproquement,  on  trouvera 
que,  de  1663  à  1695,  Urnpôt  indirect  prédomine  dans  ane 
proportion  moyenne  qui  peut  ôtre  fixée  approximativement  k 
50  pour  100.  "c  1715  à  1774  (c'est-à-dire  pendant  le  rè^ne 
de  Louis  XV),  la  prédominance  d<»  rimjiôl  iudirect  ne  réiluii  à 
10  pour  100  loiil  au  plus;  il  y  a  ii  pt  u  près  e(|uilil)re  De  1662 
h  1695»  les  tailles  étaient  à  leur  chilîre  le  plus  bas,  et  il  n'y 
avait  encore  ni  cnpiiatton»  ni  dixièmes,  nî  vingtièiDes.  De  4715 
à  1774,  les  tailles  furent  augmentées  dans  une  assec  forte  me* 
sure,  et  aux  UîUes  venaient  se  joindre  la  capilation  et  les  viog« 
tièmes,  sans  compter  les  corvées,  qui  prirent  alors  une  très- 
grande  extension.  Il  semble  que  les  populations  rurales,  plus 
gravement  atteintes  que  les  autres  par  l'impôt  direct,  aient  dû 
souffrir  beaucoup  plus  dans  la  seconde  période  que  dans  la 
pr('!^i^rp.  C'fst  le  contraire  qui  arrive,  et  nous  en  trouvons  un 
signe  non  é^piivoque  dans  le?  chiffres  qnî  constatent  la  vente 
volontaire  du  sel.  On  sait  que  la  consommation  du  sel  est  une 
de  celles  qui  contribuent  le  plus  au  bien-être  du  paysan.  Or, 
la  vente  du  sel,  qui,  en  1664,  éuit  de  7,886  nuids,  reste  ata« 
tîonnaiire  sous  Colbert,  puis,  après  une  légère  augmentation, 
descend  à  6,954  muids  en  1601 ,  et  ne  remonte  qu'à  7,550 
en  1697.  Sous  Louis  XY.  le  chiffre  de  la  vente  paue  de 
7,510  muids  en  1715  à  lo.ôir»  eu  1774;  elie  augmente  dans 
dans  la  proportion  de  8t2  jiour  100.  Quelque  complexf  (jue 
son  rensemble  des  causes  qui  ont  produit  une  [  lus  grando 
aisance  au  dix -huitième  siècle,  il  est  certain  qu  un  pareil 
progrès  eût  été  impossible  en  présence  d'un  impét  direct 
très  -  élevé  et  assez  inégal  pour  équivaloir  I  une  eapitatlon 
fixe. 

Qiio  si  Ton  consulte  les  répugnances  des  oontriboables,  on 
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vfm  qae  les  dixièmfs  ei  les  vingtième^!  ont  excité  beaDCmip 
plus  de  plaintes  parmi  les  privilégiés ,  an  sein  de  la  hante  ma- 
gistrature et  de  la  riche  boargeoisie.  que  dans  les  classes  infé- 
rifures.  Même  les  tailles  ont  été  supportées  dans  toutes  les 

campagnes,  tandis  que  la  gabelle  ne  Ta  jamais  été  dans  cer- 
taines provinces,  ci  que  l'imposition  sur  les  ventes,  h  partir  des 
temps  modernes,  ne  put  prendre  rncine  dans  anrunc  partie  du 
royaunif^.  Aussi,  en  iinvembre  i789.  quand  le  marquis  de  Mon- 
tesquiou.  .-lu  himh  <1u  (  omité  des  finances,  dénonçnit  h  l'Assem- 
blée nationale  les  impôts  qu  il  était  urgent  d'aholir  tout  de  suite, 
il  ne  citait  parmi  eux  ni  les  vingtièmes,  ni  même  les  tailles. 
«  Nous  nous  hâtons  (disait-il)  d'effacer  dès  è  présent  de  la  liste 
des  revenus  de  TÉtat  les  impôts  que  la  voix  des  peuples,  celle 
des  siècles  et  lea  cahiers  précurseurs  de  yob  décrets  ont  pros- 
crits. La  gabelle,  les  aides  et  les  droHs  réservés  doivent  cesser 
d'exister  è  Tinstint  marqué  par  votre  sagesse  pour  notre  régé- 
nération 9 

ï/inép:alitc  de  l'impôt  direct,  sons  l'ancien  régime,  ainsi 
réduite  à  sa  juste  mesure,  il  resterait  h  discerner  dans  relte 
inéïralilé  la  part  qui  revient  à  la  nature  même  de  l'impôt  et 
celle  qui  est  imputable  à  l'organisation  des  pouvoirs  publics. 
Ce  point  délicat  exigerait  une  longue  étude,  que  nous  ne  pou* 
vous  entreprendre  ici.  Nous  nous  contenterons  de  rappeler  les 
obstacles  qui  s'opposaient  alors  à  une  juste  répartition  :  Tar- 
bitraire  administratif,  la  difficulté  des  recours,  rimpossibilité 
du  centréle,  le  défaut  de  garantie  contre  les  abus,  en  un  mot, 
rabsence  delà  lib^té,  sans  laquelle  il  ne  sauraiiy  avoir  d*ordfi 
rériuble* 

Depuis  la  Révolution,  un  grand  progrès  s>8t  accompli.  On 
ne  peut  plus  dire  que  le  pauvre  soit  surchargé  en  faveur  du 
riche.  La  l);Kse  de  l'impAi  direct  est  devenue  pins  certaine; 
mais  ce  qu'elle  a  j;ai^né  eu  solidité,  elle  l'a  perdu  en  étendue. 
Les  revenus  mobiliers,  i|ni  ont  acquis  de  nos  jours  nue  si 
grande  importance,  échappent  presque  complètement  aux  exi- 

t  Voir  Biamifê  perfm^Nfmrw  de  le  rêvolmUân  Itm/ftÂm^  par  Itaehet 
«t  RoOI,  t.  ni,  p.  370. 
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genccs  do  fisc.  Il  y  a  là  des  lacunes  qu'un  gouvernement  sin- 
cèrement  démocratique  devrait  combler. 
Le  perfectionnement  et,  par  suite,  le  développement  de 

l'impôt  direct  serait  lavorisé,  h  coup  sûr,  par  «ne  des  tendances 
les  plus  manifestes  de  ia  civilisaliou  démocratique.  Je  veux  • 
parle:  do  cotte  tendance  qui  nous  porte,  en  toute  chose,  vers 
uue  publicité  (le  plus  en  plus  grande.  ÂuUefuis  le  secret  pa- 
raissait être  de  l'essence  même  des  affaires  gouvenieuien- 
tales.  C'était  le  grand  argument  invoqué  parles  théoriciens  du 
pouvoir  absolu.  Les  opérations  financières  surtout  devaieni 
être  dérobées  aux  regards  des  profanes.  De  là,  fémottou  si 
vive  causée  par  le  compte  rendu  de  Necker  en  1781 .  Le  clergé 
tenait  au  secret  de  ses  biens  comme  l'État  au  secret  de  ses 
finances.  Les  compagnies  commerciales  et  industrielles  établies 
par  rauioriié  adiuinislrative  agissaient  dans  l'ombre.  La  no- 
blesse cachait  avec  non  moins  de  zèle  Tétat  de  ses  affaires.  11 
faut  entendre ,  dans  Saint-Simon ,  les  cris  de  douleur  qu'elle 
poussa  quaud  elle  put  craindre  que  le  voile  dont  elle  se  cou- 
vrait ne  fût  déchiré  par  rétablissement  de  la  capitation  en 
16d5.  La  justice  procédait  à  huis  clos;  les  hypothèques  étaient 
occultes;  les  mariages  fréquemment  secrets.  La  presse  pério- 
dique existait  à  peine  et  n'était  pas  libre.  La  société  tout  en- 
tière était  enveloppée  de  ténèbres.  Aujourd'hui  ces  ténèbres 
ont  été,  sinon  dissipées,  du  moins  très-sensiblement  éclairdes. 
L'application  du  système  représentatif  a  mis  au  grand  jour  les 
affaires  de  l'État.  La  publicité  des  audiences  judiciaires,  la 
publicité  des  hypnilièques,  la  publicité  des  mariages  et,  h  partir 
de  1850,  celle  des  contrats  de  mnrinc^e,  ont  été  instituées.  La 
presse  périodique  est  devenue  une  des  puissances  de  Vespril 
humain;  elle  est  une  menace  permanente  pour  les  abus  ei  un 
foyer  perpétuel  d'expansion  pour  les  idées.  Même  mutilée  et 
asservie,  elle  fait  trembler  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  cacher 
leurs  actes  ou  à  empêcher  qu'on  ne  les  discute.  Quand  elle  ne 
peut  pas  discuter,  die  raconte;  quand  elle  ne  peut  pas  racon- 
ter, elle  insinue;  quand  elle  ne  peut  pas  insinuer,  elle  se  tait, 
et  son  silence  même  est  significatif.  La  publicité  a  pénétré 
jusque  dans  le  domaine  des  affiiires  industrielles  et  commer- 
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t'iales,  jusque  daus  le  domaine  du  crédil.  ^nr  Ins  bulletius  de 
la  bourse,  par  les  mercuriales  des  marchés,  par  les  enquêtes, 
par  les  bilans  des  banques  et  des  sociétés  de  toute  sorte  qui, 
réunissant  à  la  fois  d'immeases  capitaux  et  de  nombreux  ac- 
tionnaires ou  coDimandiMires,  se  trouvent  sans  cesse  dans  la 
dépendance  et  sous  la  surveillance  du  public.  Elle  y  pénétrera 
plus  encore  par  les  sociétés  coopératives,  qui  commencent  à 
peine  et  qui  déjà  se  propagent  avec  une  vigueur  pleine  de 
promesses.  De  plus  en  plus,  ou  comprend  qiiu  ia  publicilé  est 
loui  h  la  fois  le  contre-poids  naturel  et  la  garaïuie  nécessaire 
de  la  liberté.  C'est  elle  qui,  dans  la  sphère  des  inlérêls  politi- 
ques et  écoiioumiiu  >.  iciiil  possit)le  l'application  des  principes  i 
de  justice  et  d'égalité.  Elle  est  dans  Tordre  social  ce  que  la 
lumière  est  dans  l'ordre  physique  :  elle  éclaire  et  vivifie, 

XI.  —  L'impôt  dans  ses  rapports  avec  tes  libertés  iodividuelles. 

Nous  avons  vu  qu'il  n'y  a  pas  d'impét  qui  ne  soit  inégal 
dans  une  certaine  mesure;  il  n'y  a  pas  non  plus  d*impdt  qui  ne 
géoe  en  quelque  manière  la  liberté  individuelle.  L'impôt  vo- 
lonuire  est  une  chimère.  On  décore  quelquefob  de  ce  titre  les 

taxes  de  consommation  ;  on  est  libre,  en  effet,  de  ne  pas  les 

ac(|uilter,  à  condiiioii  de  ue  pas  consommer,  c'est-à-dire  à  con- 
(liiiun  «le  ue  pas  vivre;  mais  ou  est  libre  aussi  de  m*  pas  ac- 
([iiilter  l'impôt  direct,  à  condition  de  ne  pns  posséder.  La 
liberté  de  s'abstenir  est  une  liberté  dérisoire,  parce  que,  de 
toutes  les  uécessitéSy  la  plus  cruelle  est  précisément  Tabs- 
temiott. 

Pourfendre  l'impôt  volontaire»  ou  a  proposé  de  Tassimilerà 
un  contrat  et  de  le  soumettre  soit  aux  règles  de  l'assurance, 
soit  aux  règles  de  l'échauge*  Cette  assimilation,  séduisante  au 
premier  abord,  ne  résiste  pas  à  un  examen  attentif.  Si  Tassu- 

rance  est  obligatoire,  quel  avantage  a-t^lle  sur  l'impôt?  L'é- 
valuation drs  biens  assurés  ne  sera  pas  plus  facile  que  l'évalua- 
Uun  des  bieus  imposés.  Le  mot  est  ckanj^éi  la  chose  subsiste. 
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Il  n'y  aura  pas  une  difficulté  de  moins  et  il  y  en  aura  une  de 
plus,  liitliculic  iiiiuiense,  qui  consiste  à  iipprécier  l  éleudue  des 
n&ques  contre  lesquels  chaque  citoyeu  doit  être  assuré.  Si  1  as- 
surance ûe$i  pas  obligatoire,  elle  pourra  être  refusée,  et  dès 
lors  il  y  aura  dans  la  société  des  hommes  nou  assurés  contre  les 
risqii£S  sociaux,  c'esi-à-dire  des  hommes  privés  de  toute  protêts 
UoD,  dépourfus  de  toute  sécurité,  mis  au  ban  de  rhumaaité.  Ce 
serait  le  retour  à  Tétat  sauvage.  Quant  aux  règles  de  féchaugc, 
coniiueni  les  appliquer  ici?  L'Éiat  peut  bien,  sans  doute,  dé- 
lenniiui  k  ^uix  de  certains  services  qu'il  rend  aux  individus; 
il  peut  faire  payer  l'usage  des  roules  qu  il  conslruii,  des  écoles 
qu'il  tonde,  des  tribunaux  qu'il  institue;  il  le  peuu  et  il  le  [ail 
souvent;  mais  le  prik  de  ces  services,  u'élani  pas  libremeut 
discuté,  ne  peut  être  considéré  comme  le  résultat  d  uu  échange. 
Il  y  a  plus,  c'est  que  la  gratuité  de  ces  services,  totale  ou  par- 
tielle, sera,  dans  bien  des  cas,  conforme  à  Tintérét  général; 
plus  encore,  c'est  que  les  services  les  plus  importants,  les  phis 
essentiels,  se  dérobent  à  la  fixation  d'un  prix.  Tels  sont  les 
services  qui  se  rapportent  à  l'honneur,  à  la  sécurité,  au  crédit 
d  uni'  liai  ion.  L'acquittemiiti  de  la  dette  piddiqtie,  reiitretiendes 
torces  luiiitajri'i^,  l'éinblisscnient  de  la  police  et  de  la  justice  cri- 
minelle sont  des  dept-uses  qiu  inUMessoni  tons  les  ciioyens.  sans 
qu'il  soit  possible  d'évaluer  pour  quelle  part  chacun  d'eux  y  est 
intéressé.  On  peut  étendre  plus  ou  moins  le  cercle  des  dépenses 
do  ce  genre,  selon  le  degré  d'intensité  que  Ton  croit  convenable 
de  donner  au  lien  social  ;  mais  on  ne  peut  pas  changer  létar  ca- 
ractère. Ce  sont  des  dépinsoi  solidaires  qà  doivent  être  ac- 
quittées solidairemeat.  Chacun  en  profite  salon  ses  besoins  et 
chacun  les  paye  selon  ses  ressonrces.  L  impôt  a  été  et  est  en- 
core bien  des  lois  un  abii.s  do  ia  force.  De  plus  en  plus,  il  doit 
être  l'expression  de  la  solidarité  iial;oii;de:  il  ne  saurait  être, 
eomnie  la  upneie,  l'expression  de  la  liberté  individuelle  :  il 
a  pour  but  liuai  de  la  garautir,  mais,  pour  la  garantir,  il  la 
restreint. 

S'il  n'existe  pas  d'impét  volontaire,  il  y  a  des  impdu  qui 
influeoi  plus  ou  moins  qne  d'antres  sur  nos  volontés»  sur  nos 
boioins,  sur  nos  aclesy  anr  les  diverses  «anifesiattoos  de  no- 
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ire  indivitlualilé.  Sous  ce  rapport,  les  impôts  directs  sont  pré- 
férables, parce  qu  ils  tendent  vers  l'unité  l'ila  siuiplicilé  et  que, 
diminuant  toutes  les  ressources  dcb  i  oiiu  ibuables,  quelle  qu'en 
suit  la  nature,  dans  la  inéuic  proportion,  ils  laissent  libre 
l'emploi  de  ces  ressources.  Les  impôts  indlrscU,  au  contraire, 
tendent  toujours  vers  la  multiplicité  et  la  variété  ;  ils  intcr- 
îieoneot  à  chaque  instant  dans  la  vie  quotidieniie  ;  ils  ne  diiui- 
oiieot  pas  settieneat  nos  moyeus  d'action,  lis  les  dirigent,  on 
plutôt  ils  faussent  leur  direction  naturelle,  car  ils  n'aiteigtient 
les  ressources  que  par  Tinterniédiaire  des  actes,  et  ils  n'arrivent 
jainais  ii  équilibrer  les  charges  publiques  «te  telle  niaiitère 
qu*au  point  de  ?ae  fiscal,  il  soit  indifférent  de  choisir  tel  ou 
tel  mode  d'activité.  L'impôt  direct  est  donc,  dans  un  certain 
sens,  un  inslrumcni  d'(:iij;im:i[i:iiiou  iiiciiwiluellc,  wmls  à  deux 
conditions  qu'il  itinioMc  de  relever  •  la  première,  c  csi  que 
l'individu,  en  échange  d'une  liberté  plus  grande,  consent<*  à 
une  plus  grande  publicité;  la  seconde,  c'est  que  le  pouvoir 
chargé  de  la  perception  soit  sérieusement  contrôlé  et  eflicace- 
oiteot  contenu,  car  entre  les  mains  du  despotisme,  Timpét 
direct  dégénère  en  instrument  d'oppression.  11  ne  faut  pas  ou* 
hlier  que,  sous  Louis  XIV  et  Louis  XY,  il  a  servi,  hélas  1  bien 
souvent  à  aggraver  le  sort  des  popubtioiis  protestantes  restées 
fidèles  à  leur  fol. 

XII.  —  Recouvrement  de  TimpÔt. 

Sans  épuiser  la  matière,  nous  avons  cru  devoir  étudier  avec 
quel([ue  insistance  les  principales  questions  relatives  à  l'as- 
siette de  rinipôi.  Elles  méritaient  une  attention  particulière, 
car  elles  sont  d  un  intérêt  toujours  actnel. 

Les  questions  relalivcs  an  recouvrement,  c'est-h-dire  an 
mode  de  porc-  [iiitni  cl  an  mode  de  p.i}eii»enL,  ne  nous  arrête- 
ront pas  aussi  longtemps.  Presque  toutes  peuvent  élre  consi- 
dérées aiyourd'bui  comme  résolues  par  Texpérience. 

Le  payement  en  nature,  très-fréquent  sous  Tempire  romain 
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el  buus  le  régime  féodal,  puis  de  plus  en  plus  resireiiii,  se  per- 
pélua  jusiiu  ei)  1789  par  Il'S  dîmes  ecclésiastiques  el  les  cor- 
vées. En  1097,  V.uihan  avait  proposé  de  i  établir  sur  une 
vaste  échelle.  Pâris-Duverney  lenta  l'épreuve  en  4725,  mais  il 
échoua.  Les  prestations  exigées  dans  les  communes  rurales, 
pour  les  chemins  vicinaux,  sont  les  seub  vestiges  du  paye- 
ment en  nature  qui  subsistent  encore  dans  notre  pays.  C*est 
aussi  le  seul  cas  oh  Ton  conteste  les  avantages  du  payemeiil 
en  espèces. 

On  ne  conteste  guère  non  plus  les  avantages  de  la  percep- 
tion directe  par  les  agents  de  TÉiat.  Personne  ne  songe  à  re- 
venir au  système  des  impositions  affermées.  Si,  par  hasard,  on 
y  songeait,  il  :>ufâraii  d*un  simple  coup  d'œii  rétrospectif  pour 
se  convaincre  des  monstrueux  abus  de  ce  système.  Â  plus 
forte  raison  doit-on  repousser  ces  intermédiaires  bien  autre- 
ment funestes  qu'on  appelait  oiBciers  du  roi  et  qui,  munis,  en 
effet,  moyennant  finance,  d*un  titre  officiel,  jetaient  le  trou* 
ble  dans  toutes  les  transactions  et  rançonnaient  le  commerce  h 
tout  propos  :  jurés  vendeurs  et  contrôleurs  de  vins,  jurés  dé- 
chargeurs, rouleurs,  chargeurs  et  jau^eurs,  jurés  criblenrs  de 
blé,  jurés  auneurs  de  toile,  mesureurs  de  charbon,  botteleurs 
de  foin,  essayeurs  de  beurre  salé,  contrôleurs  courtiers  de  la 
vente  de  la  volaille  et  du  gibier,  inspecteurs  et  commissaires 
visiteurs  des  draps,  contrôleurs  des  bans  de  mariages  «  etc. 
a  Ces  extravagances  font  rire  aujourd'hui*  mais  alors  elles 
faisaient  pleurer  ^  » 

Le  système  des  fermes  ne  s^appliquait  qu'aux  taxes  sur  les 
marchandises  et  sur  les  actes.  Quant  aux  offices,  ils  interve- 
naient partout,  avec  cette  (lilîéreiice  cependani  que  les  officiers 
chargés  de  percevoir  les  impôts  directs  restaient  toujours  les 
aïeuls  du  Trésor  ;  ils  n'éLaicut  pas  propriétaires  de  la  taxe, 
comme  les  officiers  des  porls  et  des  marchés  ;  ils  prélevaient 
seulement  un  droit  accessoire  et  versaient  le  principal  dans  les 
caisses  de  l'État. 

Oes  intermédiaires  d'une  tout  autre  nature  étaient  souvent 

^  Vdtaire,  S(M9  d»  Imiir  XiV,  chap.  m. 
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employés  pour  lâ  perception  des  impôts  directs  :  pour  ies 
tailles  des  pays  d*États,  les  délégués  des  États  ;  pour  les  sub- 
fentions  extraordioaires  des  filles,  les  corps  municipaux  ;  pour 
le  «  don  gratuit  »  du  clergé,  les  représentants  de  l'ordre  ecclé- 
siastique. L'emploi  de  ces  iiiicriueciiani  >  seiaii  iiicompaiible 
avec  les  principes  de  notre  organisation  sociale  ;  même  sous 
l'ancien  régime,  il  Avait  l'inconvénient  d'augmenter  Tinég alité 
des  charges  conimuiu  s,  nuiis  il  facilitait  singulièrement  la  per- 
ception et  la  rendait  beaucoup  moins  vexatoire.  Quelquefois, 
il  amenait  des  résultats  qui  se  recommaudeot  à  1  historien  par 
leur  originalité  :  par  exemple,  rétablissement  d'un  véritable 
impôt  progressif  au  sein  du  clergé,  impôt  voté  par  rassemblée 
de  1755  et  continué  jnsqu'en  1789. 

Le  côté  par  où  la  perception  de  l'impôt  dans  le  passé  nous 
intére^e  le  plus  aujourd'hui  est  le  côté  par  où  elle  touche  de 
plus  près  à  la  répartition.  Je  veux  parler  des  frais  qa*elle  occa- 
sionne. Les  frais  de  perception  dépendent  en  effet  très-étroite- 
menl  de  la  manière  dont  l'impôt  est  réparti.  Malheureusement, 
il  a*est  pas  toujours  possible  de  les  constater.  11  est  rare  qu'on 
arrive  à  rasscuibler  tous  les  élémf  ius  <]' appréciation  et.  quand 
on  les  a  rassemblés,  on  trouve  qu'ils  sont  susceptibles  de  com- 
binaisons diverses  fini  ont  chacune  désavantages  et  des  défauts 
particuliers.  Cependant,  du  milieu  de  ces  incertitudes,  il  se  dé- 
gage un  certain  nombre  de  faits  posltiiÎB.  Les  chiffres  varient^ 
mais  le  rapport  des  chiffres  entre  eux  est  assez  constant  pour  ne 
laisser  aucun  doute  sur  des  points  d'une  très-haute  importance. 

Prenons,  par  exemple,  les  frais  de  perception  en  1786. 

D'après  le  SHelwmuttre  de  VEneyekpéHe^t  ils  seraient  de 
10,56  pour  100.  Necher  les  éralne  à  10^80  M.  de  Chabrol 
(rapprochant  le  compte  rendu  par  Necker  le  1*'  mai  4789,  de 
Tétat  arrêté  par  le  comité  des  contributions  publiques  de  1  As- 
semblée cuiibUiuaate)  les  porte  à  13,96  ^. 

Si  on  examine  le  détail,  ou  trouve  pour  les  tailles,  viug- 

*  Finances,  Mtvenu. 

*  Aêmihùiraiiim  des  finances,  chap.  ui. 

*  Rapport  ao  roi  ea  iSâO,  cité  par  M.  de  Paneu»  l,  p.  <00. 
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lièmes  et  autres  impositions  directes  :  6,05  pour  100  dans  le 
premier  documetii,  0  pour  lUl)  Uaus  le  second  ei  5,70  dans  le 
Uoisième;  — pour  le  domaine  (dont  les  revenus  se  composaient 
en  grande  partie  de  taxes  analogues  à  notre  timbre  et  enregis- 
trement) :  10,38  *  et \0J{  pour  lUO;  pourles  imp6ts 
de  cotitommation  (aides,  gabellee,  douaoes,  entrées,  etc.)  : 
14,3S,  14,^  et  20  Kjour  iO0« 

Quels  que  soient  les  chiffres  qu*on  adopte,  il  est  diirqu  en 
1786  les  impôts  de  eonsommattoa  étaient  de  beaucoup  les 
plus  dispendieux;  comparés  aux  impositions  directes,  ils  coû- 
taient au  ;/u/<(miim  plus  du  double  au  maximum  un  peu 
moins  du  quadruple. 

Prenons  mainienaut  une  époque  plus  récente  :  les  anuées 
1855  et  1854.  Des  résultais  analogues  se  présentent. 

M.  deParieu*  indique,  pour  l  ensemble  des  revenus  ea 
itl53,  le  taux  moyen  d£  iO  pour  100  ;  dont  4,40  pour  les 
contributions  directes;  4,30  pour  renre|islremeut,  le  timbre 
et  les  domaines;  ii,90  pour  les  boissons  et  droits  diTers  ; 
i7j70ponr  les  douanes  et  sels. 

M.  Ponthier  de  Chainaillard '  indique  une  moyenne  géné- 
rale de  14,00  pour  iuO;  —  cluiu  7,05  pour  les  conliibuuons 
directes';  4,87  pour  le  tnubre  et  reuregistremeiit;  15,95 
pour  les  boife-ijiis  et  droits  divers  ;  21  ,ô'2  pour  les  douanes. 

Ajoutons,  comme  renseignement  complémentaire*  que  le  pro- 
duit brut  des  octrois  était  estimé  en  1864  à  157  millious  doal 
16  millious  de  frais,  e'est-ànlire  10^19  pour  100^ 

On  voit  qu'ici  encore  les  impétsde  consommation  sont  plus 
onéfoui  que  les  impôts  directs  dans  une  proportion  qui  varie 
entre  le  double  et  le  quadruple.  Les  impôts  sur  les  actes  seuls 
rivalisent  avec  les  couiribulions  directes  et  tendent  même  vers 
ua  chiffre  inférieur. 

*  T.  i,  p.  m. 

*  Jmmat  du  ÈwnomUUs^  numéro  de  mai  1888. 

'  U  ajoute  aux  frais  annuels  de  perception  7  mUlions,  représentant 
rintérèt  d'une  somme  de  140  milUons  dépensée  pour  le  cadastre. 

*  Voir  MotiiUur  du  27  mai  1864,  disooun  de  M.  dlai^-Biioin  et  ré- 
ponse de  M.  O'Quin,  rapporteur  de  la  oosumnon  du  budget. 
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U  Mt  ceruio  qa'uue  uaUop  qui  avnit  le  courage  de  renoncer 
aux  vieux  errements,  pour  adopter  un  système  fiscal  plus  ■im- 
pie et  plus  juste,  réaliseraii  sur  sou  budget  uoe  économie  consi- 
dérable» puisqu'elle  réduiraitde  moitié  ses  frais  de  perception. 
Sur  un  gros  budget»  comme  le  budget  actuel  de  b  France»  oe 
serait  une  économie  d'une  centaine  de  millions 

Xlli.  —  Montant  de  KimpAt.  —  Recettes  et  dépenses  ordinaires 

ti  extraordinaires. 

Indépendamment  des  ([uesiioiis  de  répaï  uiiou  et  de  percep- 
tion, il  y  a  lin  iiomi  (lui  doit  sans  ivsse  préoccuper  l'honmie 
dÉtai,  parce  qu'il  touche  au  vit  rimérét  des  contribuables: 
c'est  le  moalaut  total  de  l'impôt  ou  plutôt  l  eusemble  des  re« 
celtes  fiscales,  car,  à  Texceptiou  des  revenus  du  domaine» 
depuis  longtemps  réduits  à  une  somme  minime,  tontes  les  re- 
cettesdu  fisc,  sous  quelque  nom  qu'on  les  déguise»  aboutissent 
à  rimpôt.  Il  ne  s*agit  plus  du  qumodo;  il  s'agit  du  guanfnnit 

Pour  déterminer  ce  ^unntom,  il  faut  tenir  compte  de  deux 
déments  :  les  besoins  du  pouvoir  social  et  les  forces  contribu- 
tives du  pays.  Telle  dépense  peutêlre  considérée  comme  bonne, 
sielletinlcve  aux  contribuables  le  vingtième  de  k  ui  s  ressources, 
qui  sera  mauvaise  si  elle  leur  prend  le  dixième.  Ou  com- 
prend qu'eïi  pai  L-ille  matière  on  ne  pL-ui  guère  élaldir  de  rèi;lfcs 
générales.  La  science  ne  fournil  pas  de  balance  qui  peiujelie 
depeseravec  exactitude  des  cléments  aussi  variables,  ei  le  rap- 
port même  qui  doit  exister  entre  eux  ue  saurait  être  lii^é  par 
une  formule  absulue.  Rien  ici  ne  saurait  suppléer  à  cette  sag^^ 
cité  (individuelle  ou  collective)  que  réclame  le  maniement  des 
affaires  publiques.  €e  n*est  pas  que  la  science  ne  puisse  vooir 

^  En  Angleterre,  les  frais  de  perception  sont  moindres  ;  mate,  malgré 
toutes  les  circonstances  qui  favorisent  en  ce  pays  les  impôts  de  con- 

•Mination,  les  proportions  subsistent.  I^es  donaiirs  routent  6,9i  pour 
100;  Kexciw  (impôts  sur  les  boissons,  etc.),  5,18  ;  le  timbre,  2.77  ;  les 
taies  somptuaires  el  ïmtomB  um,  2,S3.  (  M.  PonUiier  de  CbaouUUart, 
Uk,  ni.) 
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en  aide  à  la  sagacité.  Il  est  évident  que  les  progrès  de  la  su- 
llstique  faciliteront  siugulièreiuenl  T  ippréciatioii  des  forces 
contributives  du  pays.  Les  travaux  des  théoriciens  qui  s'ef- 
forcent de  définir  les  attributions  de  l'État  ne  doivent  pas  uod 
plus  être  négligés,  car  les  besoins  de  TÉtat  dépendent  en  par- 
tie de  ses  allribuUons.  L'histoire  de  rimp6t,  par  le  fait  seul 
qu'elle  rapproche,  à  des  époques  diverses,  les  recettes  des  dé- 
penses, apporte  aussi  de  précieux  enseignements. 

Si  l'on  étudie  la  série  de  nos  budi^ets  depuis  le  commence- 
ment des  temps  modernes,  on  est  frappé  tout  d'abord  de  leur 
énorme  accroissemewt.  Dans  l'espace  d'un  peu  plus  de  quatre 
siècles,  on  arrive  de  2  millions  de  livres  à  2  milliards  de  francs. 
2  millions  de  livres,  dans  la  première  moitié  du  quinzième  siè- 
cle, valant  (valeur  absolue)  environ  14  millions  de  nos  jours^ 
on  voit  qu'après  avoir  fait  la  part  de  la  différence  des 
monnaies,  il  reste  un  écart  tel  que  la  somme  primitive  est  à  U 
somme  actuelle  comme  i  est  à  142.  Sans  remonter  à  une  épo- 
que aussi  éloignée,  on  trouvera  que.  sous  le  ministère  de  Sully, 
en  1607,  le  budi;et  montait  à  52  millions  de  livres,  valant 
93,440,000  francs  de  nos  jours;  en  1685,  dernière  année 
du  mun5ière  de  Colbert,  il  était  de  120  millions  valant 
225,600,000  francs;  en  1786,  il  s'élève  h  500  millions*;  sous 
le  Consulat,  à  600  millions  ;  en  1850, 1  milliard.  Ainsi  noire 
budget  actuel  représente  environ  21  fois  le  budget  de  Sully, 
près  de  9  fois  celui  de  Colbert,  3  fois  i/2  celui  de  Louis  KYI 
et  du  Consulat,  3  fois  celui  de  1830. 

Il  est  vrai  qu*à  cété  de  la  valeur  absolue  qui  exprime  la 
quantité  de  métal  fin  contenue  dans  la  uiuiukiu',  il  y  a  la  va- 
leur relative  (jui  correspond  à  la  rareté  pins  on  moins  grande 
des  Diétaux  précieux.  Cette  valeur  nn  pu  être  jusqu'ici  appré- 
ciée d  une  façon  parfailemeni  rigoureuse.  Mais,  quelque  incer- 
taines que  soient  les  appréciations  à  cet  égard,  on  ne  saurait 

*■  Ce  chiffre  et  le  suivant  sont  approiimatifs.  Nous  essayerons  de  les 
prédaer  plus  tard.  Les  chiffres  relatifs  à  la  Taleur  absolue  de  la  livre 
sont  empruntés  à  M.  Natalis  de  Waill j  (  Jf^moiret  âg  t^AcaHmU  dte 
fniertptMmf,  t.  XXI,  ô«  tableau). 
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révoquer  en  doute  le  double  tait  d'une  baisse  considérable  et 
d'une  baisse  inférieure  à  l'augmeDlation  de  l'impôt.  D'après 
les  calculs  de  M.  Leber  \  les  2  millions  de  Charles  VU  équi- 
Taudraient  k  envirou  80  ou  100  millions  de  nos  jours;  les 
32  millions  de  Sully,  à  200  millions  ;  les  lâO  milHous  de  Col- 
bert,  h  400  millions;  et  les  560  uiillions  de  1786,  à  plus  d*ttn 
milliard*  Diaprés  M.  Bailly  %  nous  anrloiLs  |K)ur  Charles  Vil 
55  raillions  ;  pour  Sully,  100  millions  ;  pour  Colbert,  296  mil- 
lions; puur  1786,  800  millions.  Eu  prenant  les  chiffres  qui 
grossissent  le  plus  la  différence  de  valeur  relative  et  par  suite 
atténuent  le  plus  l'écart,  on  voit  que  uoire  budget  actuel  re- 
présenterait encore  '20  fois  celui  i\v  (Jnirles  Vil,  10  fois  celui 
de  Sully,  5  fois  celui  de  Loibert  et  près  de  2  (ois  celui  de  1786. 
£u  prenant  les  chiffres  les  plus  faibles,  on  auraiUa  proportiou 
de  i  à  36,  20, 6  1/2  et  2 1/2 

La  marche  ascendante  de  Timpôt  a-t-elle  été  plus  rapide 
qne  le  développement  de  la  richesse  publique?  Si  Ton  s'en 
tient  aux  deux  derniers  siècles  de  l'ancienne  monarchie ,  l'af- 
firmatlve  paraît  certaine.  Il  est  difficile  de  croire  que  la 
richesse  publique  ait  doublé  comme  l'impôt  de  1607  à  16S3  : 
les  trois  années  qui  terminent  le  ministère  de  Sully  (1607- 
1610),  les  cinq  ou  six  années  qui  précèdent  la  guerre  de 
Hollande  (1665-1071),  voilà,  à  peu  près,  les  seuls  moments 
prospères  qu'on  puisse  citer  dans  cet  intervalle.  La  période  de 
1685  0  17Î5  est  une  des  plus  désastreuses  qui  exisieuL  dans 
notre  histoire  ;  de  1715  à  1786,  au  contraire,  une  amélioration 
notable  se  fait  sentir  ;  les  ruines  de  la  période  précédente  sont 
r^arées  et  la  richesse  publique  augmente  ;  mais,  en  tenant 
compte  des  pertes  éprouvées  pendant  les  viugt-cinq  dernières 

t  Estai  nw  l^appràciaiUm  dg  ta  fcrttmi  privée. 

*  IKiUnre  fintmeièrt  de  la  Franee,  t.  II. 

*  Ces  ptoportions  sefaieut  sensîbteroeat  modifiées,  si  Ton  admettait 

(avec  M.  Levass^ur,  QiKifioH  de  l'or)  qu'il  y  a  ru  depuis  18r»0,  c*est-à- 
dire  depuis  la  découverte  des  mines  de  Californie  1 1  tfAustralie,  une 
baisse  de  la  valeur  monétaire ,  baisse  tnaluéc  à  20  pour  t<^n  r»ife 
lMi<>^  a  été  niée  par  plusieurs  ccouomuitcs,  aoUmuentpar  M.  Lcancc 
de  Lavei^oe. 
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années  du  règne  de  Louis  XIV,  on  ne  saurait  admettre  qae 
celte  augmentation  soit  égale  i  celle  de  rimpet,  qui  est  de 
i50  pour  100  au  moinSé  A  partir  de  1789,  nous  entrons  dans 
une  phase  meilleure  ;  un  cerlaîn  progrès  se  manifeste,  progrès 
bien  faible,  il  est  vrai.  L'impôt,  aujourd'hui,  absorbe  le  quart 
de  notre  revenu,  environ  '2  inilliaiils  sur  8'.  Eu  1789.  il  pre- 
nait de  5  à  000  millions  sur  un  revenu  d'environ  'i  millifiids, 
Roil  un  peu  plus  du  quart  et  moins  du  tiers.  La  jKirl  (iei'iuipùl, 
quoique  légèrement  réduite^  reste  encore  Irès-iorle» 

Une  maison  de  commerce  conduite  avec  sagesse  diminua 
tout  autrement  la  part  proporlionnelle  de  ses  frais  généraux, 
quand  le  chiffre  de  ses  affaires  augmente*  Or,  les  dépenses 
gouvernementales  peuvent  être  considérées  comme  les  frais 
généraux  d'une  nation.  Les  mêmes  causes  qui  font  dérroltre 
les  nus  devraient  aussi  laire  décroître  les  autres  lue  ualiou 
de  40  uiiilioiîs  d'habilanis  sera  (  «'riaini  iiHMii  mirux  protégée 
par  une  armée  de  7)00.000  Ikhiiiih's  <|u Une  nalinn  de  4  mil- 
lions par  une  armée  de  40,000.  La  répression  des  crimes  et 
délits  est  cerluinement  plus  facile  au  sein  d'une  population 
aisée  qu'au  milieu  d'un  peuple  misérable.  La  perception  des 
impôts  est  d'autant  moins  coûteuse  que  le  6sc  opère  sur  des 
masses  plus  compactes  ou  sur  des  valeurs  plus  élevées.  Le 
président  dcB  États-Unis  reçoit  aujourd'hui  \e  même  traitement 

que  recevait  eu  1790  le  i(énéral  Washington,  bien  que  la  po* 
pulaiiii!)  et  la  richesse  du  pays  .ueiil  pris,  dans  l'iiUcj  v  aile,  des 
développements  £figantes(pies  ;  l:i  iiiêine  somme  suOii  pour 
assurer  un  service  beaucoup  phis  vasie  et  plus  compliqué. 

a  Ce  n'est  pas  à  ce  que  le  peuple  peut  donner  qu'il  faut  me'* 
surer  les  revenus  publics,  mais  h  ce  qu  il  doit  donner  *.  j»  Cette 
maxime  de  bon  sens,  si  nettement  exprimée  par  Montesquieu, 
a  toujours  été  méconnue.  Une  tendance  naturelle  porte  les  gou* 
vernements  à  demander  au  peuple  tout  ce  qu'il  peut  donner; 
bien  peu  résistent  à  cette  tendance.  Il  en  résulte  que  Timpôt 

*  Ce  soDtUiS  (  iiilTresoniriels  iiidi<]uès  par  M.  (^Tnudet,  comminaire 
du  îrouvernemoiit  au  Sonal.  sraiir»»  du  i»  juin  tHOfi. 

*  Montesquieu^  tspril  des  huy  liv.  Xill,  chap.  i. 
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satlde  très-prte  la  marche  de  la  richesse  publique;  rareaeiitU 
nsteen  arrière  ;  quelquefois  même  il  la  dépasse. 

Tout  en  suivant  la  marche  de  la  richesse  publique,  Timpôt 
peut  être  très-oppressif  pour  les  classes  populaires  :  1"  parce 
que  la  richesse  se  dév(;l(yppe  d'une  manière  très-inégale  ; 
2»  parce  que  l'impôt  lui-iiicme  pèse  inégalement  sui  les  con- 
tribuaijles.  Supposons,  par  exemple,  que  l'impôt  prenne  en 
moyenne  tiô  pour  KKhhi  revenu  lolal  ;  il  arrivera  souvent  (jue 
celui  qui  a  100,000  livres  de  rer»le  ne  payera  que  20 ,000 francs, 
soit 20  pour  100  ;  celui  qui  a  1,000  frnnes  de  revenu  paiera 
300  francs,  soit  30  pour  cent.  Il  est  clair  que  l'impôt,  quoique 
très-lourd  pour  le  premier,  ne  Técrase  pas.  Le  second;  au  cou- 
traire,  se  trouve  réduit  aux  plus  extrêmes  privations;  il  tra- 
vaille néanmoins  et  contribue  à  Taccrolssement  de  la  richesse 
générale. 

Pour  connaître  rcnsemble  des  charges  [»ul)iu(ues,  il  ne  suf- 
fit pas  de  coiuiaîlre  le  chiffre  de  l'impôt  proprement  dit.  Il  y  a 
des  charges  (|ui  ne  tigurerii  point  au  budget  et  qui  profitent  îi 
l'État.  Il  en  est  d'autres  qui  y  figurent,  mais  qui  n'y  figurent 
pa<:  sous  le  nom  d'impôt;  d^autres  enfin  qui  ne  profitent  pas  è 
l  État,  mais  qui  profitent  soit  aux  pouvoirs  locaux,  soit  à  des 
communautés  ou  à  des  classes  privilégiées* 

Farmi  les  charges  qui  ne  figurent  point  au  budget,  mais  qui 
profitent  h  l'État,  on  peut  citer  les  corvées  et  le  service  mili- 
taire. Necker  ('•^tiin;iit  les  corvées  à  une  somme  de'iO  inillions. 
Aujourd'hui,  elles  ii  existent  plus  (du  tuoins  a\\  profil  de  l'ÉtîU); 
mais  li-  service  militaire,  cpii  eu  178(j  n'émit  guère  évalué 
qu'à  6  millions  et  demi,  a  pris,  par  rétablissement  de  la  con- 
scription et  Textension  de  nos  nnnées  permanentes,  une  telle 
inportattceqoe»  si  on  voulait  Tapprécier  en  argent,  on  arrive- 
rait à  une  somme  de  S  ou  300  millions. 

Les  octrois  des  villes  et  les  centimes  additionnels  perçus  au 
profit  des  départements  ou  des  communes  constituent  des 
charges  qui  ne  profilent  pas  à  l'État,  mais  qui  néanmoins  pèsent 
sur  tes  contribuables.  Iles  charges  analogues  existaient  sous 
Tancien  régime. 

Quant  aux  charges  éltiblies  au  prulil  de  communautés  uu  de 
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classes  privilégiées,  la  Révolution  les  a  f:\it  disparaître.  Tels 
étaient  les  droits  féodaux  perçus  au  pruliL  de  la  noblesse  et  la 
dîme  perçue  au  profit  du  clergé.  La  dîme  seule  s'élevait  à 
liù  millioas;  et  parmi  les  droits  féodaux,  tes  droits  de  muta- 
tion levés  par  les  seigneurs  rapportaieot  environ  54  millions 
de  livres.  Go  peut  ranger  dans  la  même  catégorie  les  droits  de 
douane,  quand  ils  ont  un  caractère  prohibîtionniste  ou  protec- 
tionniste, car  alors  Tintérét  du  trésor  devient  accessoire  ;  en 
réalité,  les  droits  sont  perçus  au  profit  de  telle  ou  telle  classe  de 
producteurs  et  au  préjudice  de  la  masse  des  contribuables. 
Celle  deruiè;e  charge,  aiLuiiuée  mais  non  effacée  par  ies 
récents  traités  de  couimerce,  siiljsiste  encore. 

Quand  rim[H>i  est  insulûsanl  pour  couvrir  les  dépenses,  ou 
]f  supplée  par  des  ressources  exiraordiuatres.  Ces  ressources 
extraordinaires,  quelle  que  soit  la  forme  qu'elles  affectent,  quel 
que  soit  le  nom  qui  les  déguise,  sont  des  charges  qui  pèsent 
sur  le  pays  et  profitentè  l'État.  Tels  étaient,  au  moyen  âge,  les 
bénéfices  tirés  des  Juife  et  de  la  fausse  monnaie  ;  tels  furent» 
dans  les  temps  modernes,  les  ventes  d'offices,  les  émissions  de 
rentes  ci  le  papier-monnaie  ,  dans  tous  les  temps,  les  aliéna- 
tions domaniales,  les  avances  des  receveurs  el  des  fournis- 
seurs; en  fin  UiOt,  les  einprunls  de  toute  sorte. 

Le  bénéfice  tiré  des  Juifs  consistait  en  ceci  :  on  les  laissait 
pendant  quelques  années  se  livrer  à  leurs  opérations  de  banque 
et  de  change  ;  une  fois  enrichis,  on  les  expulsait  du  territoire 
et  on  saisissait  leurs  biens  ;  puis  on  les  rappelait,  et  on  renou- 
velait les  mêmes  procédés  de  tolérance,  préparant  une  persé- 
cution lucrative.  C'était  une  espèce  d'impôt  anormal  sur  les 
capitaux  prêtés  à  intérêt^  le  taux  de  Tintérét  s'élevant  d'au- 
tant plus  que  le  préleur  courait  plus  de  danger,  et  le  profit  de 
l'usure  revenant  en  définitive  au  roi  ou  au  seigneur  daus  le  do- 
maiiip  duquel  les  Juifs  se  trouvaient. 

La  fausse  monnaie  n  des  effets  encore  plus  graves.  Elle 
commence  par  déprécier  la  valeur  de  toutes  les  créances  ;  puis 
elle  augmente  le  prix  de  toutes  choses,  et  en  premier  lieu  le 
prix  des  choses  de  première  nécessité,  qui  généralement  se 
vendent  sur  les  marchés  publics  et  dont  les  prix,  moins  dépen- 
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danis  de  la  coutume,  obéissent  avec  plus  de  docilité  à  la  loi  de 
roiïre  Cl  de  la  detuande;  elle  taii  inotUer  le  taux  de  rintérêl, 
parce  qu'elle  ajoute  un  nouveau  risque  d'insécurité  à  ceux  qui 
existent  déjà  j  eofin  elle  jette  le  trouble  dans  toutes  les  opéra- 
ttoos  du  commerce.  C'est  doue  un  împ6t  qui  pèse  d'abord  uni- 
quement sur  les  capitalistes,  puis  sur  les  consommateurs  de 
denrées  de  première  nécessité,  enfin  sur  tous  les  consomma- 
teurs et  sur  Fensemble  des  contribuables.  Le  dommage  causé 
au  pays  par  un  pareil  impôt  est  hors  de  toute  proportion  avec 
le  bénéfice  ijue  le  gouveriiciueni  en  tire,  le  produit  fiscal  étant 
en  |iroportiuu  de  la  stuiime  delà  monnaie  et  le  dommage  causé 
au  pays  en  proporiion  de  la  somme  d'affaires  qui  se  coucluent 
au  mo^eu  de  la  mouuaie. 

Le  papier-monnaie  avec  cours  forcé  ressemble  beaucoup  à 
la  fausse  monnaie,  il  en  diffère  cependant  en  ce  qu'il  cbasse  la 
mounaie  métallique  et  la  remplace:  d'où  il  résulte  que  les 
effets  deraltératioii  monétaire  ne  se  produisent  ni  aussi  vite,  ni 
aussi  complètement.  Ils  ne  se  produiseut  dans  toute  leur  force 
qu'en  présence  d'une  émission  exagérée.  Il  est  vrai  que  celte 
circonstance  se  réalise  presque  toujours. 

Les  ventes  d'offices  ont  tantôt  le  caractère  d'un  emiiruiii  pur 
et  simple,  tantôt  le  caractère  d  un  emprunt  mêlé  d'impôt.  Elles 
ont  le  caractère  d'emprunt  pur  et  simple,  quand  l'acheteur 
de  Foflice  ne  perçoit  point  de  taxes  sur  le  public  et  reçoit 
des  gages  du  gouvernement  Elles  ont  le  caractère  d*nn  em- 
prunt mêlé  d'impôt,  quand  Tacheteur  de  l'office  perçoit 
des  taxes  sur  le  public.  Dans  ce  dernier  cas,  il  y  a  impôt, 
puisque  le  gouvernement  autorise  une  perception  obliga- 
toire,  et  il  y  a  emprunt,  puisqu'il  aliène  le  profit  de  celte  per- 
ception. 

Les  aliLMintions  d'impôts  et  les  aliénations  domaniales,  c'est- 
à-dire  tontes  les  aliénations  de  revenus  publics,  doivent  être 
considérées  comme  de  véritables  emprunts.  Le  remboursement 
de  ces  emprunts  est  facultatif  ;  mais  il  en  est  de  même  des 
rentes  perpétuelles.  IL  y  a  emprunt  par  le  fait  seul  qu'on  se 
procure  immédiatement  un  capital  disponible  par  le  sacrifice 
d'où  revenu  futur  ;  peu  importe  que  ce  revenu  soit  aliéné  défi- 
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nitivement  ou  indéfiniment  consacré  au  service  d'une  rente  pé- 
riodique. 

De  tous  les  empnint^^,  les  moins  mauvais  sont  ceux  qui  se 
fout  avec  la  plus  taraude  franchise  et  qui  so?u  accessibles  au 
plus  grand  nombre  de  préteurs.  Les  emprunts  limités  à  telle 
ou  telle  catégorie  de  personnes  cachent  toujours  quelque  pri- 
vilège ou  quelque  désordre.  Le  système  des  avances  par  les 
fournisseurs  de  l'État  ou  les  receveurs  des  deniers  publics,  si 
usité  sous  Vancien  régime,  était  un  système  ftineste.  Les  émis- 
sions publiques  de  rentes  perpétuelles  sont  de  beaucoup  pré- 
férables, mais  il  serait  à  désirer  que  le  taux  réel  de  rémission 
fût  toujours  lidèlemeni  indiqué  par  le  taux  noiiiiii;il,  c'esl-à- 
dire  que  quand  on  emprunte  à  »»  pour  100.  on  ne  im  lendit  pas 
émettre  dn  5.  du  4  ou  du  3  pour  100.  On  eniprunierail  peut- 
être  un  peu  plus  cher,  mais,  une  fois  la  crise  passée,  on  rem- 
bourserait dans  des  conditions  beaucoup  plus  avantageuses. 
Golbert,  sous  ce  rapport*  a  donné  un  eiemple  qui  devrait  être 
suivi. 

Le  capital  fourni  par  l'emprunt  est  nécessairement  enlevé  à 
l'agriinthure,  an  commerce  ou  3i  Tindustrie;  tout  emprunt  est 

donc  par  lui-mê  ne  une  charge  immédiate,  et  de  plus  il  annonce 
inlaillihlement  on  iinr  aggravalioa  d'impôt  ou  une  baihpieroute. 
La  h  iiKjiK  I  iiti  (liiiiinue  en  apparence  le  montant  des  charges 
pui)liques.  elle  amiundrit  le  chiilre  de  l'impôt  ;  mais  elle  n'est 
elle-même  qu'une  transformation  de  l'impôt  et  une  transfor- 
mation déplorable,  aussi  bien  au  point  de  vue  économique 
qu'au  point  de  vue  moral.  Les  créanciers  de  l'État  ne  suppor* 
tentpas  seuls  la  perte  qu'on  leur  inflige.  Quelquefois  même  il 
arrive  qu'ils  ne  la  supportent  pas  du  tout  :  tb  ont  eu  soin  de 
s'indemniser  à  l'avance  par  des  intérêts  exorbitants  ou  des 
bénéfices  firauduleux  ;  c'est  ainsi  que  les  choses  se  passaient  le 
plus  souvent  sous  l'ancien  régime.  Dans  tous  les  cas,  la  ban* 
queronte  dont  ils  sont  vi^  uni.  >  est  la  cause  ou  le  prétexte 
«l'une  multitude  d'autres:  reiiiiinlcment  du  crédit  se 
communique  de  proche  en  proche  à  tontes  les  institu  lions  hnan* 
cières;  le  commerce  tout  entier  s'en  ressent;  l'industrie  en 
reçoit  le  cotilre-coup  ;  le  désordre  péuèire  dans  toutes  les 
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branches  de  l'activité  humaine,  et  les  forces  productives  de  la 
nation  se  trouvent  énervées. 

La  l)an(|ueit)iiie  est  la  i  (ii]SL'(|iieiire  fatale  de  l'abus  des  res- 
sources extraordinaires,  ous  la  monarchie  absolue,  elle  était 
pour  ainsi  dire  à  l'état  clironique.  On  cite  comme  exception- 
nelles les  époques  où  elle  a  eu  lieu  sur  une  vaste  écheito  : 
1(>48^  1716  et  17'20, 1770.  On  pourrait  égalemeat  citer  comme 
exceptionnelles  les  époques  où  les  payements  se  firent  avoe 
uue  parfaite  régularité.  L'état  ordinaire,  c'était  la  suapenaion 
plus  on  moins  longue  et  la  réduction  plus  ou  moins  forte  dn 
service  de  la  dette. 

L*examen  attentif  des  faits  que  nous  venons  de  rappeler  est 
indispensable  pour  ;ipj»récier  sainement  le  poids  des  cbarges 
publiques  à  tel  ou  tel  inouienl  de  l'histoire.  C'est  surtout  par 
l'extension  des  ressources  exiratudiiiaires  que  l'au^mentaiion 
des  c  h arides  publiques  arrive  à  dépasser,  pendant  certaines  pé- 
riodes, le  développement  des  forces  contributives  du  pays. 

Prenons,  par  exemple,  les  dernières  années  du  règne  de 
Louis  XIV,  les  années  1708  h  1714.  L'impôt  ne  tburnitpen^ 
dant  ces  sept  années  que  57â  millions,  soit  81 ,740,000  livres 
par  an.  Le  budget  en  apparence  est  donc  inférieur  à  celui  de 
GolberUqui  en  1683  montait  à  ISO  millions.  Mais  les  dépenses 
pendant  ces  années  désastreuses  s'élèvent  à  1579  millions, 
soit  ^  millions  par  an  et  ces  ^25  millions  (dont  145  cou- 
verts p»r  des  emprunts),  sous  une  forme  ou  sous  une  autre, 
retombent  en  délinitive  sur  les  contribuables.  Dans  l'inlervalle 
qui  s  éconle  de  1085  à  1708, la  misère  s'est  accrue  elles  exi- 
gences du  lise  royal  ontpresqne  doiililé. 

On  voit  par  l?i  combien  il  iin)Ku  ie  de  distinguer,  parmi  les 
faits  qui  diminuent  le  chiffre  nonànal  de  l'impôt,  ceux  qui  pro- 
duisent une  diminution  réelle  des  cbarges  publiques  et  ceux 
qui  produisent  seulement  une  diminution  apparente. 

Les  emprunts  et  les  banqueroutes  ne  sont  pas  les  seuls  faits 
qui  produisent  une  diminution  apparente*  Le  même  résultai 
pent  être  causé  par  une  bausse  de  la  valeur  monétaire,  par  la 
transformation  de  services  pécuniaires  en  services  personnels 
«t  par  des  mesures  décentralisatrices. 
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La  hausse  de  la  valeur  monétaire  est  un  phénomène  rare  et 
transitoire;  cepenthiui  il  présciiie  quelquefois,  et  alors,  avec 
une  somme  moindre,  l  Étai  obiient  des  services  équival«Mils  à 
ceux  qu'il  obtenait  avant  la  hausse  :  le  chiffre  de  l'impôt  change, 
le  montant  réel  ne  change  pas.  La  transformation  des  services 
pécuniaires  en  services  personnels  est  assez  fréquente;  la  con- 
scription, substituée*  au  système  des  engagements  avec  prime, 
en  est  un  exemple.  Cette  transformation  peut  être  en  elle- 
même  une  bonne  chose  (ce  que  nous  n*avons  pas  h  exami- 
ner ici),  mais  il  ne  faut  passe  faire  d*illusion  sur  l'économie 
qui  en  résulte  :  le  contribmhle  donne  son  temps  au  lieu  de 
donner  son  argent,  voiln  toui.  Les  mesures  décentralisatrices 
n'ont  point  pour  conse()u*'iit  r  directe  et  nécessaire  de  trans- 
former l'impôt  ni  de  le  diminuer;  elles  le  déplacent;  elles  le 
transportent  du  pouvoir  central  aux  pouvoirs  locaux.  C'est  ainsi 
qu'après  la  chute  de  Tempire  romain,  l'impôt  impérial  tomtNi 
peu  h  peu  aux  mains  des  seigneurs.  Après  cette  décentralisa- 
tion poussée  k  Textréme,  un  mouvement  en  sens  inverse  8*est 
manifesté  et  a  duré  jusqu*à  nos  jours.  Aujourd'hui  on  se  pré- 
occupe, avec  raison,  de  restreindre  les  attributions  du  pouvoir 
central.  On  peut  attendre  beaucoup  d'une  resiriclion  sagement 
conçue;  il  en  peut  même  résulter  une  certaine  économie,  car 
il  est  possihie,  par  ce  moyen,  de  simplilier  les  rouages  admi- 
nistratifs; mais  la  plus  grande  partie  du  fardeau  subsistera. 

Il  n'y  a  que  deux  faits  qui  puissent  produire  directement  et 
certainement  une  diminution  réelle  des  charges  publiques;  ces 
deux  faits  sont  r  une  répartition  meilleure  des  charges  imposées, 
ou  une  économie  sérieuse  dans  les  dépenses.  Nous  nous  sommes 
étendu  longuement  sur  la  question  de  répartition,  nous  n'y 
reviendrons  pas.  Quant  k  réconomie  dans  les  dépenses,  elle 
peut  être  obtenue  de  tliveibes  manières,  qui  ue  sont  pas  toutes 
égaleiiieiii  avanlageuses. 

Les  avantages  d'une  économie  peuvent  être  relatifs  ou  ab- 
solus. Ils  sont  absolus  quand  on  supprime  à  la  fois  et  la  dé- 
pense et  le  besoin  auquel  elle  répond.  Par  exemple,  si  i  on 
perfectionne  le  mécanisme  de  l'impôt  de  telle  sorte  que  la  per- 
ception devienne  moias  coAteuse,  la  dépense  supprimée  de 
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cette  manière  a  disparu  complélemeiiL  ;  elle  ne  se  retrouve 
nulle  aulre  part,  sous  aurune  forme;  le  besoin  qui  la  nécessi- 
tait est  aboli  ;  r'est  un  héiicfice  net  et  complet  pour  la  société 
comiiie  pour  I  KlaL.  U  en  est  de  même  si  un  peuple  se  sent 
assez  forl  pour  se  débarraiiser  de  la  monarchie  :  les  grosses 
dotations  que,  par  ce  moyen,  il  efface  du  budget  ne  laissent 
après  elles  aucnn  besoin  en  souffrance;  la  somme  épargnée  se 
trouve  tout  entière  réellement  et  absolument  disponible. 

Les  avantages  d'une  économie  ont,  au  contraire,  un  carac- 
tèn*  relatif,  quand  la  dépense  supprimée  laisse  subsister  le 
besoin,  qui  doit  eue  alors  ou  contenu  ou  satisfait  sous  une 
aulre  iuriiie.  Suijposons,  par  extiuple,  qu'on  réduise  le  chiffre 
des  travaux  publics;  voila  une  économie  qui  peut  être  iiisiifit'e 
par  rélat  des  finances,  par  les  exigences  de  la  politique  exté- 
rieure, par  la  géoe  des  contribuables  et  par  une  foule  d'autres 
raisons;  mais  Tavantage  d'une  pareille  économie  se  trouve  en 
partie  compensé  par  l'inconvénient  de  suspendre  des  travaux 
utiles.  Ce  n'est  pas  un  motif  pour  ne  pas  la  faire  :  c*est  un 
motif  pour  la  résoudre  avec  une  grande  circonspection  et  pour 
rechercher  avec  un  zèle  scrupuleux  le  point  précis  où  elle  ces- 
serait d'être  uiiie. 

Une  hypothèse  non  moins  grave  est  celle  où  certains  services 
salark  >  [wir  l'Etat  sont  abandonnés  d^'snrujais  a  l'iniliaiive  in- 
dividuelle. Tel  serait  le  cas  où  le  salaire  des  cultes  serait  sup- 
primé. Au  point  de  vue  de  la  justice  et  de  la  liberté,  cette 
mesure  serait  excellente.  Âu  point  de  vue  économique,  on  ne 
pourrait  pas  dire,  comme  à  propos  des  mesures  décentralisa- 
trices, qu'il  y  aurait  une  simple  transposition  de  l'Impét.  L'im- 
pôt n'existerait  plus,  puisque  le  caractère  essentiel  de  Timpôt 
consiste  à  être  obligatoire;  mais  la  dépense,  bien  que  devenue 
lacultative,  subsisterait  en  fait  pour  le  plus  graïui  [lombre  des 
contribuables,  et,  tout  en  la  rayant  du  budget,  il  y  aurait  lieu 
dVn  tenir  compte.  Le  résultat  final  devrait  être  un  dégrève- 
ment plutôt  qu'un  virement. 

Pour  pénétrer  plus  avant  dans  l'examen  des  causes  qui  aug- 
mentent ou  diminuent  les  charges  publiques,  il  fondrait  recher- 
cher h  quels  besoins  répond  l'impét,  c'est-ànlire  analyser  et 


Digitized  by  Google 


I.XXVUI 


ll^TbODUCTlON. 


apprécier  les  dépenses  de  TÉUi.  Ce  sérail  enbraaser  la  po- 

lilique  lout  entière,  car  il  n'y  a  guère  d'acte  politique  qui  ne 
se  traduise  pai  une,  dépense.  Dans  le  courant  de  cei  ouvrage, 
nous  indiquerons  les  rapports  exisieni  entre  la  direction  de 
la  politique  et  la  marche  de  1  impôt.  Nous  nous  bornerons, 
en  ce  moment,  à  quelques  réflexions  sur  ce  sujet. 

Il  y  a  des  dépenses  qu  d  laut  couvrir  à  lout  prix,  parce 
qu'elles  sont  nécessaires  :  ce  sont  ceiles  qui  se  rapporlent  à  la 
séoorité  aocîale.  Elles  oe  devieoaeDt  très-onéreuses  que  dans 
des  drconstaoces  exceptionnelles,  quand  ii  s'agit,  par  exemple, 
comme  en  1498  et  1792,  de  déltfrer  ou  de  défendre  le  sol  de 
la  patrie.  En  temps  ordinaire,  elles  n'imposent  point  par  elles* 
mêmes  de  trop  lourdes  charges  aux  contribuables;  malheu- 
reusement, elles  servent  de  prétexte  à  des  dépenses  d*nn  tout 
autre  genre;  mais  alors  elles  ne  s'accroissent  qu'en  se  déna- 
turant. 

Après  les  dépenses  nécessaires,  se  présentent  les  dépenses 
simplement  utiles.  Elles  sont  susceptibles  tout  à  la  fois  et  d'une 
plus  grande  restriction  et  d'une  plus  grande  exteusiou.  Telles 
sont  les  dépensai  relatives  aux  travaux  publics  *.  ponts  et  chaus- 
sées, canaux,  chemins  de  fer,  aqueducs,  quais,  ports, phares,  etc. 
Telles  sont  aussi  celles  qui  concernent  le  développement  moral 
et  inteliectuel  de  la  nation  :  écoles,  musées,  bibliothèques,  etc. 
Dans  aucun  pays,  elles  ne  peuvent  être  ni  supprimées,  ni  mémo 
suspendues,  sans  compromettre  les  intérêts  de  la  civilisation  ; 
mais»  dans  tous  les  pays,  elles  doivent  être  contenues  avee 
prudence  et  fermeté.  Tout  ce  qui  est  attribué  aux  dépenses 
gouvernementales  étant  enlevé  aux  dépenses  individuelles,  les 
premières  ne  sauraieuL  eUe  jiisU liées  que  par  un  degré  d'utilité 
évidemment  supérieur.  Ou  duu  surtout  se  teiiir  eu  garde  contre 
l'excès  des  dépenses  consacrées  aux  moyens  de  iransjiorL  De 
toutes  les  dépenses  utiles,  ce  sont  les  plus  séduisantes,  parce 
qu  elles  donnent  de  suite  des  résultats  posilils  et  permetteut 
d'augmenter  tacilemeut,  dans  des  proportions  coBsidérables, 
le  produit  de  certains  impôts.  Les  dépenses  consacrées  à  l'iur 
Btniction  donnent  des  résuluts  d'une  phis  haute  importancet 
mais  elles  ne  les  donnent  qii*h  la  longue  et  ions  une  forme  en 
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quelque  sorle  immalérielle,  ce  qui  fait  qu  ils  ne  peuvent  être 
évalués  en  cbiftres  ei  qu'iU  paraissent  iucertaius.  D'ailleurs, 
ces  sortes  de  dépenses,  qui  profiieai  toujours  à  la  iiaiion,  ne 
profitent  pas  toujours  aux  gouvernements  ;  souvent  elles  leur 
déplaisent,  parce  qu'elles  les  menacent. 

Enfin,  il  y  a  des  dépenses  qui  ne  sont  ni  nécessaires  ni 
utiles,  et  ce  sont  celles-tîi  surtout  qui  i^Tossissent  démesoré- 
menl  les  budgeis.  Je  veux  parler  des  dépenses  destinées  à  en- 
tretenir le  luxe  au  dedans  et  h  soutenir  au  dehors  des  guerres 
d  ambiliou.  Toutes  deux  ont  pour  les  souveraifis  un  puissant 
attrait)  et  les  peuples  eux-mèuies,  dociles  aux  influences  d'en 
haut,  se  laissent  fasciner  par  elles.  La  guerre  éveille  dans  le  coeur 
de  rbomnie  toutes  les  mauvaises  passions  et  quelques<unes 
des  bonnes  :  Tamour  de  la  gloire,  le  dévouement  à  la  patrie, 
l'ardent  désir  des  nobles  sacrifices,  mais  aussi  et  surtout  le 
mépris  du  droit,  le  goût  de  Tobéissance  passive,  le  culte  do 
hasard,  Tamour  de  la  force  brutale  et  tous  ces  instincts  sau- 
vages qui  se  trouvent  daiis  les  parties  basses  de  l'être  liuniain. 
Le  luxe  n'est  ç^uère  moins  funeste  que  la  guerre,  et  il  s'appuie 
sur  des  préjuges  plus  tenaces.  Ou  prétend  "  <]u"il  fait  aller  le 
commerce;  »  on  va  même  jusqu'à  dire  «  qu'il  donne  ^ni^^anee 
au  pauvre;»  puis  on  le  confond  avec  l'art,  et  l'intérêt  du  luxe 
devient  ainsi  l'intérêt  de  la  société  entière.  Ces  préjugés  per- 
sistent en  dépit  des  démentis  de  Tbistoire,  qui  nous  montre  k 
toutes  les  époques  la  détresse  publique  portée  à  son  comble 
par  le  développement  du  luxe  ;  ils  persistent  k  la  faveur  d*un 
certain  vague  qui  entoure  le  mot  et  la  chose.  11  est  difficile, 
en  effet,  de  définir  le  luxe;  mais  s'il  est  des  cas  où,  faute  d'une 
définition  sulli>anie,  on  peut  hésiter  à  le  reconii;ii[rc.  il  eu  est 
d'autres,  ce  n>t'  semble,  où  riiésitation  n  esi  pas  permise,  et 
cela  suflît  pour  aboutir  à  des  conclusions  pratiques.  Les  dé- 
penses  supérieures  au  montant  du  revenu  sont  des  dépenses 
imprudentes;  les  dépenses  hors  de  proportion  avec  le  but  qu'on 
veut  atteindre  sont  des  dépenses  superflues  ;  ce  ne  sont  pas 
nécessairement  des  dépenses  de  luxe.  Quant  aux  dépenses  ai^ 
tistiques,  il  est  possible  qu'elles  soient  exagérées,  mais  elles 
répondent  à  uu  besoin  légitime,  et  dès  lors  elles  sont  utiles. 
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On  peul  discuter  leur  importance  el  leur  rang;  leur  légitimité 
est  incontestable.  Selon  nous,  les  dépenses  de  luxe  se  recon- 
naissent à  ce  signe,  que  leur  but  principal  ou  unique  est  de 
satisfaire  la  vanité.  Et  voilii  précisément  ce  qui  les  rend  si 

malfaisantes.  Elles  ne  visent  point  à  améliorer  la  condition  hu- 
ni  à  produire  quelque  chose  qui  suil  réellement  bon  ou 
beau.  Leur  rôle  est  d'éblnnir.  D:ins  ce  but,  les  choses  les  plus 
laides,  Ifs  plus  iiiuiisirueiises  seront  recherchées,  pourvu 
qu  elles  aient  de  l'éclat,  pourvu  qu'elles  représentent  un  i;r  ind 
effort,  pourvu  qu'elles  soient  très-coûteuses,  car  le  haut  prix 
est  un  des  éléments  du  luxe.  C'est  la  dépense  pour  la  dépense. 
Dépense  indéfiniment  extensible,  car  la  vanité  est  insatiable; 
et,  qui  pis  est,  dépense  indéfiniment  contagieuse,  car  la  vanité 
d'un  homme  placé  au  sommet  de  Téchelle  sociale  surexcite  la 
vanité  de  tous  les  autres.  D'où  ce  «  luxe  d*iroitatîon,  »  dont 
parle  le  sage  Forbcniiiais,  qui  du  souverain  se  comuiunique  aux 
ministres,  des  ministres  nux  graïuis  >P!c;neurs,  des  grands  sei- 
gneurs k  la  haute  bourgeoisie ,  et  s  lusinue  même  jusqu'au 
sein  des  classes  laborieuses. 

Il  n'échappera,  je  pense,  à  personne  que  les  dépenses  de 
luxe  et  les  dépenses  militaires  se  rattachent  par  un  lien  très- 
intime  au  système  de  la  monarchie  absolue.  Il  peut  se  rencon- 
trer, et  il  s*est  rencontré  quelquefois,  des  souverains  partisans 
de  l'économie  et  de  la  paix  ;  mais  ce  sont  U  si  bien  des  excep- 
tions, que  le  type  royal  semble  effacé  en  eux  :  Louis  XII  est 
bien  pâle  à  côlé  de  François  1",  Henri  IV  l)ien  peu  roi  à  côté 
de  Louis  XIV.  Quand  l'autorité  est  indépendante  de  la  supé- 
riorité morale  et  intellectuelle,  elle  a  besoin  ,  [fOur  s'exercer 
dans  toute  sa  plénitude,  d'un  prestige  extérieur,  et  ce  prestige 
doit  être  d'uu  ordre  grossier,  afin  de  saisir  les  masses,  tenues 
à  dessein  dans  l'ignorance  et  l'abrutissement.  Ce  prestige  exté- 
rieur,  le  luxe  le  donne.  La  guerre  le  donne  aussi,  et  elle  y 
ajoute  une  force  matérielle  ;  tAt  ou  tard  elle  aboutit  .aux  armées 
permanentes  y  avec  lesquelles  on  intimide  ou  Ton  écrase  ceux 
qui  résîsteot  au  prestige  de  l'autorité. 
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XIV.  —  liélorines  liscalcs.  —  Forces  divfisrs  tjui  les  produisent.  — 
Progrès  accomplis.  —  Prugres  attendus. 

Au  moment  de  prendre  possession  dn  contrôle  général  des 
liiiances,  le  24  .loût  1774,  Turgot  écrivniL  à  Louis  XVI  :  «  On 
peut  espérer  de  parvenir,  par  raméliorniioii  de  la  culture,  par 
la  suppression  «les  abus  dans  la  perception  et  par  une  répar- 
tition plus  équitable  des  impositions,  à  soulager  sensiblement 
le  peuple,  sans  diminuer  beaucoup  les  revenus  publics;  mais 
sî  l'économie  n'a  précédé,  aucune  réforme  n*est  possible, 
parce  qu'il  n*en  est  aucune  qui  n'entraîne  le  risque  de  quelque 
inierrupiîon  dans  la  marche  des  recouvrements,  et  parce  qu*on 
doit  s'attendre  aux  embarras  multipliés  que  feront  naître  lea 
manœuvres  et  les  cris  des  hommes  de  toute  espèce  intéressés 
à  souttuii  les  abus,  car  il  n'eu  est  point  dont  quelqu'un  ne 
vive  V  » 

Ces  parolth  uienu  ui  d  être  reieuucs.  Elles  indîijuenï  avec 
précision  la  marche  qu'il  convient  de  suivre  (juand  le  gouver- 
nement prend  l'intliative  d'une  réforme  fiscale  sans  y  être  con- 
traint par  une  néc^sité  absolue,  et  qu'il  veut  la  mener  à  bonne 
fin  saos  provoquer  uoe  crise  trop  violente.  Mais,  en  posant 
comme  condition  du  succès  la  nécessité  de  Téconomie  préa- 
lable, Turgot  demandait  au  roi  quelque  chose  de  très-grave; 
non  que  les  dépenses  publiques  ne  fussent,  à  cette  époque, 
susceptibles  d'une  large  ictlucuuu;  le  difticile  n  était  pas  de 
reconnaître  les  économies  possibles,  c'était  de  les  faire  préva- 
loir. Tour  les  faire  prévaloir,  il  aurait  fallu  que  Louis  XVI  se 
mit  au-dessus  de  sa  cour  et  que  le  contrôleur  général  devint 
uoe  sorte  de  premier  ministre  exerçant  une  influence  décisive 
sar  l'ensemble  des  affaires  publiques.  Turgot  n'obtint  pas  ce 
qu'il  demandait»  et  il  ne  pouvait  l'obtenir  d'un  prince  naturel- 
lement tourné  vers  le  bien,  mais  incessamment  poussé  en  sens 
inverse  par  ses  propres  préjugés  et  par  les  exigences  du  triste 
eutourag^  dont  il  subissait  le  joug. 

'  Utuvre»  de  Tur^jut,  t.  U,  p.        td.  (juillauuuu. 

/ 


LÏX\1I 


INTRODUCnON. 


Les  réformes  accomplies  dans  les  conditions  voulues  par 
Turgot  sont  excessivement  rares.  Tout  au  plus  peut-on  en  citer 

un  exemple  par  siècle.  En  loG4,  Charles  V;  en  1498,  Louis  XII; 
en  1596,  Sully  appuyé  par  Henri  lY,  et,  en  1(502,  Golbert  ap- 
puyé par  Louis  XIV,  entreprirent  une  série  d'améliorations  qui 
avaieuipour  iHtiîit  (le  départ  Tordre  et  récoiioraio,  Âucmi  d'eux 
ne  réalisa  des  réformes  radicales,  ils  se  bornèrent,  en  générai, 
à  réprimer  des  abus  condamnés  par  les  lois,  et  n'introduisirent 
dans  le  système  contributif  flpi'un  très-petit  nombre  d'innova- 
tions. Il  importe  aussi  de  remarquer  que  l'ceuvre  de  Charles  V 
et  de  Louis  Xn  périt  après  leur  mort  ;  que  celle  de  Sully  ne 
survécut  pas  h  Henri  IV,  et  que  celle  de  Golbert  fut  boule* 
versée,  au  bout  de  quelques  années,  par  le  souverain  même 
qui  l'avait  d'abord  soutenue.  11  faut  ajouter  qui'  ces  réformes, 
bienfaisantes  quoique  peu  profondes  et  peu  durables,  ont  tou- 
jours été  prétéilees  par  un«»  période  plus  ou  moins  lungue 
d'agitations  politiques  ou  par  qucltfiK'  grande  manifestation  de 
la  volonté  nationale.  Charles  V  avait  derrière  lui  les  États  de 
4356  et  de  1357;  Louis  XU«  ceux  de  4484;  Sully,  ceux  de 
1560, 1576, 1588,  et  l'assemblée  des  notables  de  i595,  qui 
vint  clore  Tère  des  guerres  civiles;  CSolbert,  enfin,  arriva  an 
pouvoir  à  uir  moment  oit  le  souvenir  de  la  Fronde  ne  pouvait 
cUe  encore  effacé  des  esprits.  Pour  sortir  de  la  routine  du  passé, 
il  faut  autre  chose  que  l'initiative  d'un  pouvoir  monarchique. 

Sous  tous  les  régimes,  quelque  autoritaires  qu'ils  soient, 
il  y  a  toujours  eu  et  il  y  aura  toujours  certaines  forces  capables 
de  faire  contre-poids  à  la  force  gouvernemeataie  et  d'agir  sur 
elle,  tantôt  pour  la  tenir  en  échec,  tantôt,  au  contraire,  pour 
la  lancer  en  avant.  Ces  forces  sont  plus  ou  moins  vives,  plus 
ou  moins  régulières,  plus  ou  moins  apparentes,  elles  appar- 
tiennent plus  ou  moins  à  Tordre  moral  ou  à  Tordre  matériel; 
mais  elles  ne  font  jamais  absolument  défaut.  La  grande  diffé- 
rence entre  les  pays  libres  et  les  pays  soumis,  c'est  (juc,  dans 
les  pays  libres,  la  volonté  des  contribuables  s'exprime  et  s'im- 
pose dans  les  temps  calmes  et  prospères  comme  aux  époques 
de  crise,  tandis  que,  dans  les  pays  soumis,  la  résistance  ne  se 
fait  sentir  qu'au  moment  où,  ne  pouvant  plus  prévenir  le  mai, 
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on  s  efforce  de  le  répnrer.  Au  loiid,  îe<?  ferres  soci.iio.<;  dont 
nous  parlons  ne  sont  que  In  nianitesuitiuii,  sous  des  formes 
diverses,  de  l'indépendanee  humaine,  mauifestat ion  paisible  ou 
violente,  publique  oo  occulie ,  selon  que  cette  indépendance 
est  acceptée  on  méconnue.  liOnr  tendance  ne  farie  pas  moins 
qae  leur  forme  :  les  unes  ont  un  caractère  purement  conserva- 
tenr,  elles  ne  tendent  qu'à  maintenir  ce  qui  est;  d*autres  ont 
un  caractère  mixte,  où  domine  Télément  progressbie^  elles  ten- 
dent lour  à  leur  à  conserver  et  h  réformer. 

Au  nombre  des  forces  purement  conservatrices,  on  doit 
ranger  en  première  ligne  la  coutume.  La  coutume  est  soinefit  un 
obstacle  au  progrès  ;  souvent  elle  contrarie  et  retarde  la  marche 
'  delà  civilisation  ;  mais,  à  certaines  époques,  elle  oppose  une  utile 
barrière  aux  exigences  du  pouToir.  Dans  les  commencements 
du  moyen  âge,  elle  contribua  beaucoup  à  améliorer  la  condi- 
tion des  hommes  soumis  aux  redevances  seigneuriales.  Quand 
elle  se  combine  avec  la  baisse  de  la  valeur  monétaire,  elle  agit 
dans  le  sens  d'une  réduction  d'impôt.  Salutaire  ou  nuisible,  il  y 
a  là  une  puissance  dont  il  faut  tenir  compte.  Bien  peu  de  gou- 
vernements osent  la  braver  en  face.  Ils  Téludent  par  des  dé- 
tours :  comme,  par  exemple,  quand  ils  imaginent  des  ch nrges 
extraordinaires  destiuées  à  se  fondre  plus  tard  dans  le  budget 
ordinaire;  les  populations  supportent  les  charges  nouvelles. 
fme  qu'elles  les  croient  provisoires,  et  quand  le  provisoire 
devient  définitif,  elles  s'y  résignent,  parce  qu'elles  commencent 
à  s'y  habituer. 

yîntervention  de  certains  corps,  constitués  d'une  manière 
aristocratique,  produit  des  effets  assez  analogues  II  ceux  de  la 
cuiiiinne  :  c'est  tantôt  un  frein  saiul;iirc,  ton  tôt  une  entrave  nui- 
sible. Tel  a  été  le  rôle  de  nos  anciens  parlements.  On  ne  saurait 
tro[)  louer  leurs  efforts,  quelquefois  couronnés  d'un  succès  tem- 
poraire, pour  obtenir  la  modération  des  dépenses,  le  contrôle 
régulier  des  comptes  de  l'État,  la  répression  des  fraudes,  le 
respect  des  juridictions  de  droit  commun  ;  mais  il  faut  recon- 
naître aussi  que  les  vieux  privilèges,  les  vieux  abus,  les  insti- 
tutions condamnées  par  Topinion  pul)lique  trouvèrent  en  eux 
des  défenseurs  opiniâtres. 
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Il  11*011  csi  pas  de  même  des  assemblées  représentatives.  î.e 
gtTiiu'  (lu  projîrès  est  en  elles,  et  il  s'y  développe  d'auiani  [mis 
qu'elles  rt"(»iesciaeiiL  plus  du (m  u  ini  iiL  t  i  pluii  liiut.ini  ut  lv$ 
intérêts  généraux  du  pays;  il  languit  non-seulemeni  duos  le» 
assemblées  senrilest  mais  enceie  dans  les  assemblées  qui  ne 
représenteni  qu^une  portion  trop  étroite  du  territoire  ou  de  la 
société.  Pour  s'en  convaîncret  U  suffit  de  comparer,  avec  les 
Éuu  généraux,  les  Etats  provinciauK  d*ttoe  part,  et  d'autre 
part  les  assemblées  de  notables.  Parmi  les  États  généraux 
eux-mêmes,  les  plus  hardis  et  les  plus  féconds  sont  précisé- 
ment ceu\  {[ui  oiil  tiLc  ;iiiimés  d'un  esprit  plus  libre  ei  daiis  le 
sein  desi^uels  s'est  roiK  ontrâ^  uik;  couil>iii;nson  aauiis  lucom- 
plètc  des  divers  eiemt^iiLs  sociaux.  LesKt.us  généraux  oui  agité 
un  graud  nombre  d  idées  qui  n'ont  pas  toutes  abouti  à  des  ré- 
sultats immédiats,  mais  qui  toutes  ou  presque  toutes  out  exercé 
une  influence  morale  de  la  pluë  haute  importance.  Us  ont  pré- 
paré les  Toîes  de  ravenir.  A  leur  initiative  se  rattachent  deux 
des  plus  grands  actes  qu'on  puisse  ajgnaier  en  matière  d'im- 
pôt :  en  1439,  la  substitution  de  la  taille  royale  k  la  taille  sel* 
gueuriale  et,  en  1484,  une  réduction  des  charges  publiques 
qui  a  ouveii  iine  période  de  prospérité  ei  d  tcûuumie  vraiment 
exceptioniieHe. 

Quel  chaugemeut  dans  les  destinées  de  la  France,  si  le  ré- 
gime représentatit  eût  réussi  (et  il  s  en  est  fallu  de  peu)  k  s'é- 
tablir quelques  siècles  plus  tôt  d'une  manière  oontinue  et  ré- 
gulière l  Que  de  misères  prévenues!  que  de  progrès  anticipés  1 
Malàaureusement,  U  n*en  a  pas  été  ainsi,  et  rinexiateoce  ou 
rîntennittence  de  ce  régime  a  rendu  nécessaire  le  déploiement 
d*ttne  force  sociale  d'un  caractère  tout  difflrent.  Je  veux  parler 
de  la  résistance  à  main  année.  L'insurrection  est  un  de  ces 
iiioyeus,  il  h  fois  grossiers  vX  hérunjaes,  auxquels  ou  ne  doit 
recourir  qu  à  la  dernière  exlréniiié.  Légitime  là  où  la  liberté 
u'existe  pas,  criuiiuellc  là  où  ia  liberté  existe,  elle  peut  être 
inopportune  sans  cesser  détre  légitime»  et,  par  cela  seul 
qu'elle  est  inopportune»  elle  devient  funeste.  Elle  a  été  souvent 
la  cause  ou  le  prétexte  de  maux  affreux.  Souvent  aussi  elle  n 
été  un  instrument  de  progrès.  Elle  a  corrigé»  dans  une  cer* 
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taine  tuesure,  leâ  vices  du  despotisme.  G'esl  elle  qui,  en  af- 
franchissaui  les  communes*  leur  a  permis  de  restreindre  et  de 
transformer  les  droits  féodaux;  e'est  elle  qui  a  soustrait  à 
l'odfenx  ré^me  des  gabelles  nos  provinces  de  l'Ouest  ;  c*est 
elle  qui  a  empêché  de  préTsIoir  Timposition  sur  les  rentes» 
trisfe  legs  du  moyen  âge,  dont  tes  déplorables  effets  ont  été 
tant  de  fois  roiislaiés  en  Espagne;  c'est  elle  encore  qui.  à 
l'époque  de  la  Fronde,  arracha  n  la  royauté  une  diiuiniiiion 
d'im  tlixièine  sur  les  tr^ille^.  el  i\l  si  bien  comprendre  ce  (|ue 
cei  impôt  avait  d  inique,  que,  pendant  plus  de  trois  quarts  de 
siècle,  ou  n'osa  pas  Taugmenter,  même  au  milieu  des  besoins 
les  plus  pressants. 

La  résisunce  des  contribuables  se  fait  sentir  alors  même 
que  le  pouvoir  est  assez  fort  pour  comprimer  toute  esp^e  de 
révolte  ouverte  :  elle  se  manifeste  par  le  développement  de  li 
contrebande,  par  des  réclamations  plus  nombreuses,  par  la 
restriction  de  certaines  dépenses,  l'atonie  des  affaires,  les  re- 
lards dans  rnc(|niltemeni  des  cotes  iiidh nliit  lles.  la  niultipli- 
catioa  des  procédures  et  (1rs  saisies,  lontes  ciioses  (|ui  font 
baisser  les  recettes  et  qui  augmentent  les  frais  de  perception. 
C'est  an  ensemble  de  faits  qui  constitue  ce  qu'on  appelle  la 
nécessité,  et  la  nécessité,  qui  suggère  une  tbule  d'expédients 
désastreux,  produit  quelquefois  d*utiles  réformes;  comme  nous 
l'avons  déjà  vu  (page  xxxvi),  elle  milite  en  faveur  de  Tégalilé 
contributive. 

Enfin,  au-dessus  de  tontes  ces  forces,  qui  poussent  ou  re- 
tiennent les  gouvernements,  s'élève  la  plus  ptiissanie  el  la  plus 
lé'^iiime.  la  plus  noble  et  la  plus  coinmunicalive,  indivuliielle 
et  sociah?  au  suprême  degré,  émaucipalrice  et  souveraine,  la 
force  de  la  libre  pensée. 

!l  'Si  vrai  que,  durant  des  siècles,  la  libre  pensée  reste  pour 
ainsi  dire  à  Tétat  latent;  elle  est  le  mobile  secret  des  mou- 
vements rénovateurs,  elle  inspire  de  loin  eu  loin  des  actes 
d'une  baute  portée  :  les  chartes  des  communes  et  les  requêtes 
des  Etats  ;  mais  elle  ne  se  détache  pas  de  la  pratique,  elle  ne 
produit  point  d*onvra^es  (|ui  lui  soient  propres,  qui  IVxpriment 
dans  toute  sou  ind<^[)endaiice,  dans  toute  sa  plénitude  el  dans 
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louU."  s.i  jiui  eté.  11  y  a  au  inoyen  âge  des  idées  éparses  au  mi- 
lieu (les  faits;  il  n'y  a  pas  de  théorie,  pas  de  science;  il  n'y 
en  a  pas  du  muius  pour  les  choses  qui  rentrciu  dans ie domaine 
de  l'écouomie  politique.  Le  traité  de  Nicole  Ûresme  sur  Les 
•  monnaies  est  peut-être  le  seul  ouvrage  théorique  qu'on  puisse 

citer  avant  le  quinzième  siècle.  A  la  fin  du  quinzième  siède, 
Commînes  formule  nettement  le  principe  fondamental  du  vote 
de  Timpôi.  Puis,  au  seizième  siècle»  éclate  le  grand  réveil  de 
l'esprit  humain.  A  l'aide  de  rimprimerie,  les  livres  se  multi- 
plieiii  et  se  répandent.  Quelques-uns  abordent  déjà  les  ques- 
tions de  tiiiances.  Tels  sont  ceux  du  célèbre  Jean  Bodin  et  de 
rincoiinu  qui  se  cache  sous  le  pseudonyme  de  Frounienleau.  A 
la  lin  (lu  dix-septième  siècle,  Vauban  et  Boisguiliebert  pénè- 
trent à  fond  dans  la  matière  de  Timpôt  et  présentent  sur  ce 
sujet  des  considérations  originales  qui  aitjourd'bui  encore  mé* 
ritent  d'être  méditées.  Au  diï-huitième  siècle*  la  libre  pensée 
prend  un  nouvel  élan.  Elle  ne  recule  devant  aucun  problème. 
Toutes  les  sciences  et  en  particulier  la  science  économique 
avancent  à  pas  de  géants.  L  impôt  occupe  une  large  place  dans 
les  préoccupations  des  penseurs  et  les  écrits  des  publicistes. 
Montesquieu,  Voltaire  ei  Rousseau  y  touchent  incidemment. 
Quesnay,  Turgot  et  la  pléiade  des  physiocrates  le  rattachent  à 
un  système  trop  absolu  pour  ne  pas  être  défectueux,  mats  ad- 
mirablement juste  en  certaines  parties  et  plein  de  germes  fé- 
conds. Forbonnais,  Necker  et  Moreau  de  Beaumont  Tétudient 
dans  ses  origines  et  dans  les  détails  les  plus  minutieux  de 
son  mécanisme,  avec  une  méthode  qui,  pour  être  moins  hardie 
que  celle  des  physiocrates,  ne  laisse  pas  d*éclairer  une  foule 
de  points  obscurs. 

De  tout  temps,  la  libre  pensée  a  eu  des  ennemis  nombreux, 
car  elle  a  eu  contre  elle  tous  ceux  qui,  par  divers  motifs,  ont 
intérêt  à  ce  que  les  hommes  pensent  le  moins  possible.  Dès  ses 
débuts,  clic  a  été  soumise  à  un  régime  oppressif  qui  n  a  été 
modifié  qu'en  1 789,  et,  après  de  fréquentes  vicissitudes,  pèse 
encore  sur  elle   Quand  on  constate  à  chaque  siècle  la  marche 

s  Ceci  était  écrit  avant  le  déciet  du  19  janvier.  Il  aérait  téméraire 
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toujours  grandissante  de  la  science  et»  ce  qui  n  est  pas  moins 
curieux,  rinfluence  toujours  plus  marquée  de  la  théorie  sur  la 
pratique*  on  est  tenté  de  croire  que  ce  ré^me  a  été  impuissant. 
Le  fait  est  qa*îl  n'a  pas  produit  tout  le  mal  q[tt*on  en  attendait, 
n  en  a  produit  beaucoup  néanmoins.  Il  n*a  point  arrêté  le 
cours  des  idées  ;  mais  il  Ta  rendu  inégal  et  trouble  :  trouble, 
parce  que  les  idées  ne  s'épui'eai  que  p:ir  la  discussion,  et  la 
même  loi  qui  prétend  gêuer  leur  eipansiou  gêne  aussi  leurdis- 
cussioa;  inégal,  parce  que  les  idées  contenues  par  la  force 
matérielle  se  répandent  d'abord  avec  une  excessive  lenteur, 
puis  elles  s'accumulent,  elles  fermentent,  elles  se  soulèvent  et 
se  précipitent  enfin  avec  une  violence  irrésistible.  Les  lois  res- 
trictives peuvent  être  utiles  à  ceux  qui  les  appliquent;  elles 
coovrent  leurs  fautes  ou  leurs  crimes  d*un  voUe  complaisant  ; 
quant  ï  la  sodété,  elles  ne  lui  donnent  qu'une  tranquillité 
luensoDgère  et  compromettent  ses  intérêts  les  plus  précieui. 

La  I évolution  de  1789  a  clé  ic  liiouiphc  de  la  libre  pensée 
se  manifestant  par  l'organe  légitime  d'une  assemblée  représen- 
tative, avec  l'appui  d'une  insurrection  populaire.  Hi unissant 
ainsi  en  elle  les  trois  forces  sociales  les  plus  aptes  à  émanciper 
un  peuple  et  à  le  lancer  dans  les  voies  dit  progrès,  elle  a  réalisé 
tout  11  coup  la  plus  juste,  la  plus  profonde  et  la  plus  glorieuse 
des  réformes.  Elle  Toêt  réalisée,  sans  doute,  avec  plus  de 
eabne  et  au  prix  de  sacrifices  moins  douloureux,  si  les  vio- 
lences du  passé  n'avaient  eu  dans  son  sein  leur  contre-coup 
faul. 

Si  l'on  compare  h  situation  actuelle  avec  celle  où  nous 
avait  laissés  l'ancienne  monarctiie,  on  trouvera  certainement  des 
différences  qui  sont  de  nature  à  nous  réjouir. 

Nous  n*avonsplus,  en  matière  d'impét,  de  classes  légalement 
privilégiées,  si  ce  n*e8t  peut-être  les  rentiers  de  TÉtat.  Nous 
n'avons  plus  ces  inégalités  locales  qui  causaient  tant  de  dé* 
sordres.  Nous  n'avons  plus,  sur  les  frontières  de  la  Bretagne, 

d'apprécier  des  à  présent  (8  niai  >;  losn'Tornics  ({ui  se  préparent.  Esi^Tons 
qu'elles  siTont  radicales,  car  des  n'ibniies  superticiclles  ne  suffiraifiil 
pas  [K>iir  sùu  lever  la  niai^  profonde  des  règtements  abusîls  eiit<isi»és 
par  k  :»^!>teme  aulunUire. 
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ces  «  heurtements  »  terribles  qui  mettaient  aux  prises  conlre- 
baiidiers  et  douaniers.  Mous  n'avons  plus,  aux  galères,  ces 
milliers  de  p  uivres  gens  qu'y  envoyait  le  faux-saunage.  Les 
douanes  intérieures  ont  été  abolies.  La  taille  arbitraire  a  été 
remplacée  par  un  ensemble  d'impAts  motns  défectum.  Les  fer^ 
mim  géoéftvt  et  leurs  (Bêmsm  ont  disparu  pour  iliire  place  • 
aux  agents  directs  du  fisc.  Les  Jttrtdictîons  qui  prononcent  sur 
les  recours  des  oontribuaMes  ont  été  entourées  de  garanties 
neuveiles.  Les  comptes  de  l^tst  sont  réglés  avec  un  soin  sent* 
puleux  et  reçoivent  une  publicité  complète.  Les  dépense*  elles 
recettes  sont  votées  par  des  assemblées  périodiques  émanées 
du  siiflrage  imiversel. 

Mais,  à  côté  des  progrès  accomplis,  que  de  progrès  diUérés 
et  attendus  !  Le  type  des  impôts  iniques,  l'impdt  dn  sel,  sub- 
siste encore.  L  impôt  sur  les  boissons,  si  souvent  progressif  à 
reliouFS,  n*a  guère  été  amélioré.  Les  transactions  civiles  et 
commerciales  sont  gênées  par  une  multiliide  de  uxes.  Les 
quinxe  cenis  octrois  des  villes  hérissent  le  territoire  national  de 
barrières  dif^es  du  moyen  ége.  L*impAt  foncier,  reposant  sur 
iiii  cadastre  qui  de  jour  en  jour  devient  moins  exact,  présente 
des  inégalités  lâcheuses.  La  propriété  mobilière  n'est  |ias  at- 
teinte comme  elle  devrait  l'être.  Les  frais  de  perception,  très- 
légèrement  réduits,  sont  encor»'  énormes.  La  prédonunance 
excessive  des  impôts  indirects  nous  menace,  en  cas  de  crise^ 
des  plus  cruels  embarras. 

Bien  des  fois,  l'esprit  de  nos  vieux  parlements,  amis  de  la 
routine  et  des  privilèges,  s*est  retrouvé  dans  nos  assemblées 
représenutives.  Pour  combattre  cet  esprit  rétrograde,  il  fal- 
lait élargir  le  cercle  de  la  liberté  :  il  ne  fallait  pas  altérer  ni 
amoindrir  réléraentrepréseniaut.  l^  esi  louL  lecojiu  iii  i'  qtii  a 
m  lieu.  De  là,  ces  contrôleurs  bénévoles  désiirnés  par  ceux-là 
mêmes  qu'il  s'agit  de  contrôler.  De  là,  tant  de  dépenses  enga- 
gées avaut  d'être  volées,  tant  de  recettes  imprudemment  gon- 
flées! 

Enfin,  le  principe  fondamental  du  vote  de  l'impôt,  principe 
qui  plonge  par  ses  racines  dans  un  passé  lointain  et  qui  s'im- 
pose h  la  raison  comme  un  axiome,  a  reçu  des  atteintes  di- 
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recles  et  niauifesles  qu'on  ne  saurait  passer  sous  silence,  l.e 
budget  de  Lyon,  qui  dépasse  10  millions,  et  le  budget  de  Paris, 
qui  dépasse  200  miUioDS  (le  budget  de  la  Frnnce  soas 
Louis  XIV),  sont  tous  les  deux  soustraits  au  contrôle  de  ceux 
qui  les  paient.  Étrange  anomalie  née  de  tapeur,  maintenue  par 
la  méfiance  et  qui  enfante  à  son  tour  de  singuliers  soupçons  I 
Le  refus  obstiné  de  rentrer  à  cet  égard  dans  le  droit  commun 
nous  ramène  forcément  à  des  temps  bien  reculés.  Il  nous  rap- 
pelle le  soin  jaloux  iwcc  lequel  les  commissaires  du  roi  dé- 
robaient aux  députés  des  trois  ordres  la  coiiMiiiinii  ation  de  cer- 
taines pièces.  Il  semble  qu'aujourd'hui,  comme  au  temps  des 
Valois  et  des  Bourbons,  le  a  secret  de  l'État  »  serait  trahi,  si 
Ton  pouTait  toucher  de  près  certains  ressorts  de  la  machine 
gonvernemeotale. 

En  présence  de  telles  lacunes,  il  convient  d'être  modestes  et 
de  ne  pas  trop  se  glorifier  des  progrès  accomplis.  De  nouveaux 
efforts  sont  nécessaires.  Il  faut  que  l'initiative  intelligente  suc- 
cède à  rindiffférence  inerte.  Il  laui  reprendre  courageusement 
le  souci  de  la  chose  publique.  Il  faut  remplir  jusqu'au  bout 
notre  devoir  d'hommes  libres,  et  ne  pas  permettre  désormais 
qu'aucun  des  grands  principes,  qui  coustiiucnt  les  bases  de  la 
démocratie  moderne,  reste  à  l'état  de  lettre  morte. 
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Le  point  de  départ  de  ces  études  sera  l'impôt  tel  qu'il 
fut  organisé  dans  les  Gaules  sous  r£mpîre  romain.  11  se- 
rait difficile  et  inutile  de  remonter  plus  loin;  difficile,  car 

les  docuinenU  nous  font  défaut;  iDutile,  car  on  ne  voit 

*  Sources  :  le  Dieeste;  —  le  Code  de  Justinien  ;  —  le  Code  Théodo- 
«ien  (rédigé  par  ordre  de  Théodose  le  Jeune);  —  les  écrits  des  histo- 
riens anciens,  tels  que  Tacite,  buetone,  Dion  Cassius,  Herodieii,  Am- 
mieu  Marceilin. 

Ouvrages  à  e(m.<!itlif'r   l  es  e  xcellents  ParatiUa  et  Commentaires  de 
Gt>defroy  sur  le  Code  Iheodosien  ;  —  Barmanni  rectigalia  pnpuli  ro- 
lïMini;  —  la  préface  du  tome  XIX  des  Ordonnance$  des  rots  de  France, 
par  le  marquis  de  Pastoret;  —  l'Économie  poliiique  des  Romains,  par 
Dureau  de  la  Ifalle,  tiv.  IV,  cbap.  xii-xxiv  ;  —  Histoire  du  droU 
français,  par  LàfemkTe,  passim ;  ^  Histoire  du  droit  français,  par 
M.  Ginuid,  pauim ;  —  Bitimre  ëê    décadence  et  de  la  chute  de  l'Em- 
fire  rMMÎii,  par  Gibbon^  cbap.  ti  et  xm  ;  — >  Traducti«ii  de  Tacite 
par  Borooiif,  note  insérée  au  tome  111,  p.  434  et  euiv.;  —  Mémoire  de 
Ssfignyanalyaépar  M.  PeUatdans  la  Thimit^  t.  X,  p.  227  ;  Mémoire 
da  chevalier  Bandi  di  Vesme,  couronné  par  TAcadémie  des  inscriptions 
en  1837,  analjsé  par  M.  LabonlaTe  dans  la  Rnmê'tbreUmM  (t.  11,  li- 
vraisoD  de  noTembre  1840),  et  publié  séparément  en  1861  sous  le  titre 
de:  ImfoeilkintdelaGaiiileéêMe  let  innkn  Umpt  de  tEmpire  romoAi; 
—  Hietobre  dm  inetUisUam  «éroeia^touMf,  par  Lebuerou,  Ut.  I, 
cbap.  Tin,  et  Ut.  II,  cbap.  i  ;  —  Ht  feeunid  pvMkie,  qwmodo  opad 
loatanot  quarto  post  Chfiêtum  êoeulo  ordinareniur,  par  E.  LeTas- 
leur,  1854. 
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pas  que  les  primitifs  usages,  d'après  lesquels  se  réglaieut 
alors  les  dépenses  communes^  aient  laissé  aucune  trace 
durable  dans  notre  histoire.  Il  n'en  est  pas  de  même  des 
institutions  financières  imposées  à  la  Gaule  par  ses  vain- 
queurs. Rome  les  a  marquées  de  son  empreinte  ;  elle  leur 
a  donné,  comme  à  tout  ce  qui  émanait  de  sou  génie,  cette 
vitalité  puissante  qui  permet  aux  choses  humaines  de  se 
perpétuer  à  travers  une  longue  série  de  siècles.  Après  Tin- 
vasion  des  barbares,  ces  institutions  semblent  dispa- 
raître; on  ne  les  voit  plus  à  la  surface,  mais  on  les  re- 
trouve au  fond  de  la  société,  altérées,  non  détruites,  à 
peu  près  comme  ces  voies  antiques  dont  les  larges  pavés 
se  montrent  encore  çà  et  là  sous  la  couche  de  terre  qui 
les  recouvre.  Peu  à  peu  on  les  exbumc  sous  des  noms 
nouveaux,  on  les  restaure  tout  en  les  modifîant  ;  aujo4r- 
d*hui  même  elle»  subsistent  ftu  partie  au  milieu  de  iio«»| 
malgré  la  puissance  des  idées  révolutionnaires  el  les  pnK 
gros  de  la  science  économique.  De  là,  la  nécessité  de  nous 
reporter  à  l'époque  romaine.  A  cette  époque  déjà,  l'impôt 
se  présente  sous  des  formes  très- variées,  très-inj^é- 
nieuses,  très-complexes,  combinée»  avec  art  dans  leur 
ensemble,  organisées  dans  le  détail  avec  un  »oia  mim* 
tieux. 
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Au  premier  abord,  le  système  fiscal  des  RomaÎDS  pa- 
raît un  chaos  ;  la  langue  latine,  en  cette  matière,  toujours 
souple,  abondante  et  éner^ique^  semble  mani^uer  de  pré- 
eisioii  ;  les  écrits  des  historiens  nous  fournissent  des  ren- 
seignements prédeuz,  mais  rares  et  incomplets  ;  ceux 
des  jurisconsultes,  reproduits  dans  le  Digeste,  eml>aii  as- 
wai  au  contraire  par  la  richesse  des  détails  et  le  défaut 
de  synthèse;  les  constitutions  impériales  se  succèdent 
dans  les  Codes  de  tliéodose  et  de  Justinien,  sans  qu'on 
aperçoive  aisément  le  lien  qui  les  rattache  l'une  à  T autre. 
Nulle  part  ou  ne  rencontre  un  exposé  i^énéraL  et  métho- 
dique. Ce  désordre  est  plus  apparent  que  réel,  non  qu*il 
existe  seulement  dans  les  textes  et  qu'il  ne  se  fasse  sentir 
aussi  dans  les  faits  ;  mais  alors  il  résulte  plutôt  de  la  vio- 
lation des  principes  que  de  leur  absence.  Là  où  l'on 
croyait  ne  trouver  que  l'arbitraire  et  le  caprice,  une  étude 
approfondie  ne  tarde  pas  à  découvrir  un  corps  d'idées 
m&tê  entre  efles  par  des  rapports  logiques,  un  ensemble 
dTnstitutions  vigoureusement  constituées,  des  distinc- 
tions souvent  délicates  et  vraies,  des  classilications  natu- 
rdles  puisées  aux  entrailles  mêmes  du  sujet. 

Quelque  divers  que  soient  les  impôts  romains,  ils  peu- 
vent tous  se  ramener  ;i  deux  grandes  classes.  La  pre- 
mière embrasse  :  l'impôt  foncier  exigé  eu  nature  ou  en 
argent,  It  cspitation,  les  corvées  et  quelques  autres  de 
moindre  importance,  La  seconde  comprend  :  les  douanes, 
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les  péages,  le  droit  de  centième  sur  les  ventes,  le  droit 

(If'  vingtième  sur  les  hérédités,  etc.  Quel  est  le  fondement 
de  cette  division?  Le  voici  : 


caraotéristique,  pour  signe  distinctif  d*èlre  perças  à  Too- 

casioa  d'un  fait  régulier,  permanent  ou  tout  au  moins  pé- 
riodique. Le  cuutiibudble  est  tenu  à  raiâou  du  sas  Lieus- 
fonds,  de  ses  récoltes,  de  ses  ressources  mobilières,  à 
raison  môme  de  son  existence  pure  et  simple,  de  sa  di- 
gnité, de  sa  profession,  en  un  mot  à  raison  de  son  éUU 
social.  L'état  social  de  l'individu  soumis  à  rantorité  du 
fisc,  voilà  la  cause  de  l'impôt,  ce  qui  le  fait  naître,  ce  qui 
le  détermine,  ce  pour  quoi  il  est  établi,  ce  sans  quoi  il 
n'existerait  pas.  Le  contribuable  est  atteint  directement 
dans  sa  personne  et  dans  ce  qui  constitue  l'extension  de 
sa  personne  :  les  fruits  de  son  activité  personnelle,  ses 
serviteurs,  ses  biens,  toutes  choses  qui  dépendent  de  lui. 
Par  suite,  c'est  à  lui  nominativement  que  le  fisc  s'adresse, 
par  un  ordre  spécial,  particulier,  inévitable,  intransmis- 
sible. Il  est  grevé  d'une  charge  individuelle,  astreint  en 
son  nom  propre  à  payer  sa  dette  envers  l'État.  Ces  im- 
pôts, que  nous  appelons  aujourd'hui  impdts  directs,  s'ap- 
pelaient à  Rome  tributa  ou  munera 

Les  impôts  de  la  seconde  catégone  naissent,  au  con- 
traire, d'un  fait  transitoire,  accidentel,  irrôgulier  ;  ils  ont 
pour  cause  un  acte  matériel,  comme  par  exemple  le  trans- 
port des  marchandises,  on  un  acte  juridique  :  une  vente 
de  denrées,  un  leg.^,  uqc  succession.  Us  vous  frappent 
non  en  raison  de  ce  que  vous  êtes  ou  de  ce  que  vous  pos- 
sèdes, mais  en  raison  de  ce  que  vous  agissez  d'une  cer- 

Digeste,  Demuneribus;  Code  Théod.,  Ue  annuna  el  LribulU;  Ta- 
Àtmalest  XIII,  50. 
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laine  manière.  Ici  le  débiteur  du  fisc,  ce  n*est  pas  la  per-* 
sonne  considérée  dans  son  état  social,  c'est* à-dire  au 
point  de  vue  d'une  situotioa  plus  ou  moins  fixe,  mais 
1  iiniividii  saisi  indistinctement  entre  tous,  à  ce  moment 
fu^tif  où  sa  voi()[itA  se  formule,  où  par  son  initiative  les 
choees  circulent  et  passent  de  lieu  en  lieu,  de  main  en 
main.  Les  impôts  de  cette  classe  correspondent,  on  le 
voit,  ;ï  nos  impôts  indirects.  Us  turent  désignés  d'abord 
par  le  nom  de  chaque  espèce  particulière  :  portotia 
(douanes),  eerUesima  rerum  vermUum  (centième  du  prix 
des  ventes),  etc.;  plus  tard,  on  les  comprit  tous  sous  le 
nom  de  vecHgaHa,  mot  qui,  dans  le  principe,  avait  un 
sens  plus  large  et  désignait  toute  sorte  d'impôts  ;  dans  les 
textes  du  Bas*£mpire,  on  retrouve  quelquefois  ce  dernier 
sens,  mais  rarement  ^ 

Nous  étudierons  séparément  chacune  de  ces  branches 
fiscales. 

*  Cujas  et  les  textes  qu'il  cite,  t.  lU,  col.  i6â  et  1^9,  édition  de  Na- 
pie^  1798.  • 


CHAPITRE  U. 
nrots  luBacn»  —  le  ans. 

é 

Une  opération  préparatoire  sert  de  base  à  l'établisse- 
ment des  ImpèU  direct»;  elle  consiste  en  une  description 
exacte  du  territoire  et  de  ses  habitants;  on  TappeUe  le 
cens  (censits).  Quand  on  songe  que  le  territoire  de  l'Em- 
pire embrassait  tout  le  littoral  méditerranéen  de  l'A- 
frique, une  grande  partie  de.  TAsie  et  plus  de  la  moitié 
de  TEurope,  on  s'étonne  d'un  travail  aussi  gigantesque 
et  on  se  demande  comment  il  put  s'accomplir  :  c'est  qu'il 
se  fit  peu  h  peu,  lentement  et  jiatiemment,  dans  un  cercle 
d'abord  restreint,  puis  de  plus  en  plus  large,  jusqu'au 
moment  où  il  comprit  un  espace  immense*  L'intelligence 
des  choses  positives  et  pratiques,  Tespril  de  FAdmiiiistra- 
tion,  le  goût  de  la  statistique  étaient  innés  cbez  ies  Ro^ 
mains. 

Deux  siècles  à  peine  après  la  fondation  de  Rome  %  Ser- 
viusTullius  institue  le  cens;  d'après  le  dénombrement 
des  personnes  et  des  biens,  il  organise  la  cité.  Après 

l'expulsion  des  rois ,  la  censure  devient  une  des  plus 
hautes  magistratures  de  la  République.  Le  censeur  con- 
state l'Age  des  citoyens,  le  nombre  de  leurs  enfants  et  de 
leurs  esclaves,  l'importance  de  leurs  revenus;  il  contrôle 
la  déclaration  des  citoyens;  il  a  le  dr(it  de  leur  faire 
exhiber  leurs  titres,  leurs  registres,  leurs  actes  privés*, 
n  doit  tout  connaître^  tout  savoir.  Non-seulement  il  re- 

'  Vm  197(555  av.  J.-C.). 
>  Cicéron,  Dt  Ugiinu,  Ui, 
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cherche  et  constate  tous  les  faits  qui  intéressent  la  chose 
pnbliqae,  mais  encore  il  est  chargé  du  maintien  de  Tordra 
moral  et  iiaatériel  dans  la  société  ^  la  voirie,  les  temples, 

les  aqueducs  le  concernent;  il  fait  rentrer  les  impôts;  il  a 
la  garde  du  trésor  ;  il  surveille  les  mœurs. 

La  censure  était  une  magistrature  quinquennale;  eba** 
qaa  période  de  emq  ans  ainsi  parcourue  s'appelait  «  lus« 
tre.  »  Le  retour  du  cens,  pour  les  Romains,  servait  à  me- 
surer le  temps,  comme  le  retour  des  fêtes  olympiques 
pour  les  Grecs. 

Do  Rome,  1«  cens  s'étendit  snoeessivemenft  aux  colo- 
nies et  aux  monicipes  de  lltalie^  puis  aux  provinces  de 
l'Empire.  Le  premier  recensement  général  ont  liou  sous 
Auguste,  a  Du  temps  d' Auguste,  écrit  Cassiodoro,  le 
monde  romain  fut  divisé  eu  parcelles  agraires  et  décrit 
par  le  cens*.  »  Les  opérations  furent  dirigées  et  centNk 
lisées  par  un  nommé  Balhus,  auquel  Frontin  donne  le 
titre  de  mensor  (littéralement  mesureur;  nous  dirions  au* 
joord'hm  ingénieur  du  cadastre  % 

*  Voir  Diirrau  de  la  Malle  (  Èfonomie  polUiq^ie  des  Romains^  i. 

p.  163),  et  rinscriptioii  qui!  r  ite,  tiouvée  en  1548  à  Gœré,  andenDe 
Tille  <^trusque  :  Commentarinm  rnttidiauinn  tintniciim  Cœrilum» 

*  Ibid.t  p.  193,  note  3.  ~  Adde  :  pour  iv.  ceiis  des  Gaules  en  parti- 
colier  ufi  frajrnif  tit  du  discours  de  Claude  au  sénat  (discours  ^'ravé  sur 
des  Tal)U«5  Im  ^n^r  t\\u  furrfîf  rlmiuverles  à  Lyon  en  1528.  repro- 
duit par  Bumouf  dans  sa  traduction  de  Tacite,  1. 11,  p.  olO).  Claude, 
dans  ce  discours,  félicite  les  Gaules  de  leur  tidélité  à  l'Empire  au  mo* 
ment  où  Drusus,  après  avoir  présidé  aux  op<^ration.s  du  cens,  fut  oblijSé 
de  marcher  contre  li-s  Germains.  Il  qualifie  le  cens  de  «  Novum  opos 

•  et  inidfaetiun  Gallii.  «  Pois  il  «youte  :  «  Quod  opus  «piani  ardiium 
«  sit  nobisy  niinc  qunm  maiime,  quamvis  oihil  ultra  qiuun  ut  publke 
«  aoUs  tint  fiMmltates  nestra  euiuinlarf  nioiia  migne  vperiBMDfo 

*  CDglUMlDIlti*  * 

*  JKi.,  p.  It3>  note  t.  Voîd  le  texte  ëe  noalia  :  a  Huis  srideaiie 
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Nous  verrons  pins  loin  «(n'à  k  sinte  de  oe  vaste  recen- 

sement  l'iinpot  foncier  subit  de  uotables  modifications.  Il 
en  fut  de  même  lors  du  recensement  ordonné  par  Dioclé- 
tien  en  305.  D'autres  recensements  enrentlieu  entre  celui 
d' Auguste  et  celui  de  Dioclétien,  et  après  ce  dernier  jus- 
qu'à la  fin  de  l'Empire.  Le  cens  est  véritablement  l'élé- 
ment essentiel  de  la  fiscalité  romaine,  si  bien  qu'il  limt 
par  donner  son  nom  à  l'impôt  lui-même;  il  n'est  pas  rare 
de  voir  le  mot  census  signifier  les  redevances  publi- 
ques. 

Comment  étaient  dressées  les  tables  du  cens  {îabtdœ 
censmies)?  que  contenaient-elles?  A  cet  égard 9  nous  trou- 
vons des  indications  précises  et  asses  complètes  dans  les 
fragments  des  jurisconsultes ,  surtout  dans  ceux  dUl- 
pien'.  A  des  époques  péi  i()(li<iues,  les  provinces  étaient 
parcourues  par  des  ingénieurs  {pietisores,  agrimensoreSj 
plus  tard  censiiores,  intpedares^  deseripiores,  perœquaio- 
res  *)  qui  mesuraient  et  divisaient  le  territoire  de  chaque 
colonie  ou  municipe  en  parcelles  agraires.  On  a  prétendu 
que  ces  parcelles  ne  pouvaient  être  njoi  celées  arbitraire- 
ment par  vente,  échange  ou  partage*.  Des  textes  positifs 
démentent  cette  assertion  ^;  les  exigences  administratives 

<  sont  mensam  liraltmn  et  tenninoruiD  ei  libriB  Angoati  et  Ncronis 
€  Ctmrvm  ;  sed  et  Bslbi  mensoriB  qui  temporibus  Augiuti  omniuiii 
«  provindaruiD  et  civitatuiii  formas  et  mensun»  oampertas  în  com- 
€  mentarioseontulît  et  legem  agrariam  per  uaiversitatein  pronncianuii 
c  dislinxit  et  déclaratif  »  Frontin  técttt  de  Van  40  à  Tan  106. 

*  Dig..  De  ccnnbus. 

■  Code  Théod.,  De  eenntoribuf. 

*  Niebuhr^  £rit(otre  romaine,  t.  IV,  p.  4au  ;  Dureau  de  la  MaUe,  1. 1, 
p.  18i. 

*  «  Successionum  varintas  et  vicinorum  novi  couseusus,  udditis  vel 
«  detrarti'^  a^ris  altcrutrOj  (i»'t*Tniinatinnis  veteris  monunioîita  sappe 
«  permutant.  9  (Code  Just.,  Finium  regundonm^  1.  2,  Diociétien.)  — 
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B  allèrent  pas  jusqu'à  sacriûer  la  liberté  des  contrats;  le 
droit  civil  fut  maintenu  dans  son  intégrité.  En  fait  (et 
c'est  là  ce  qui  a  pu  induire  en  erreur  quelques  écrivains), 
un  grand  nombre  de  fonds  restaient  indivis,  possédés  en 
commun  par  plusieurs  propriétaires  ;  ils  portaient  un  nom 
qui  ne  changeait  pas  avec  le  nom  du  propriétaire,  par 
exemple,  fundus  Cornehanus^  fundus  Salviamis.  Quel- 
ques-uns de  ces  noms  ont  subsisté  en  Italie  et  dans  le 
midi  de  la  FVance  jusqu'à  nos  {ours  S 

Après  CCS  opérations  cadastrales  venaient  les  déclara- 
tions des  contribuables  {professio  cemuaiis).  Ces  déclara- 
tions devaient  être  faites,  en  ce  qui  concernait  la  personne, 
au  lieu  de  naissance  ou  d^origine;  en  ce  qui  concer- 
nait les  biens,  au  lieu  de  leur  situation  *.  Toute  fausse 
déclaiation  était  pumo  avec  la  dernière  rigueur'.  Âu  cas 
de  poursuites  criminelles,  le  témoignage  des  esclaves 
était  invoqué  contre  leurs  maîtres,  souvent  arraché  par  la 
torture  \ 

Enfin  les  tables  du  cens  étaient  dressées.  Elles  renfer- 
maient tout  à  la  fois  le  résultat  d'un  cadastre  et  d'un  re- 
censement, un  état  descriptif  des  biens  et  des  personnes. 
Quant  aux  personnes,  on  indiquait  les  noms  des  habi- 
tants libres,  leur  âge,  leur  sexe,  en  un  mot  leur  état  civil. 

Adde  :  Dig.,  Fin.  rcg.,  i.  11,  Papinien.  —  Dans  ce  sens,  M.  Giraud, 
JOroit  de  propriété ^  p. 

*  Dureau  d»'  la  Mall< ,  l.  1,  p.  181,  et  les  textes  qu'il  nU%  textes  im- 
portants, mais  dont  il  tire  d^s  ronsôqiienccs  eiagcrées.  [>ig.,  Fin.reg.^ 
I.  4,  §  îî  et  7  ;  Table  alinirntairr  lu  hiana  et  Corneliana,  trouvée  à  Cir- 
cello  en  1  H'i'i  :  on  y  voit  deux  individus  qui  hypothèquent  des  parcelles 
d'un  même  fonds. 

*  Dig.,  De  centibm,  1.4;  Ulpien,  §  2. 

*  «Si  quisdeclinet  fidem  censuum..^  capitale  subibit  eritiam  etbona 
«  ejus  in  fisci  jus  migrabunt.  »  (Gode  Théod.»  Deenuilarièmt,  1 10.) 

^  Code  Just.,  De  qumtUm^, 
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Le»  colons  devaient  être  inscrits  ainsi  qne  les  «sclaved, 
avec  les  mêmes  détails,  sur  la  déclaration  du  proprié- 
taire. On  demandait  j[»articnlièrement  la  nationalité  et  le 
méfier  de  l'eaclave  ^  Qaant  aux  biens,  on  comptait  le 
nombre  des  arpents,  les  tètes  de  bétail,  le  nombre  des 
vignes,  des  oliviers  et  autres  arbres  de  rufjpnrt;  on  indi- 
quait les  tenants  et  aboutiasants,  le  nom  du  bourg  et  le 
nom  de  la  cité  dans  la  ciroonseription  desquels  les  biens 
se  trouvaient  ;  enfin  la  qii<alîté  des  terres  et  leur  genre  de 
produits:  champs  cuUivi^s  on  en  jachères,  champs  de 
vignes,  champs  d'oliviors,  prairies,  pàtura|$es,  bois  tail- 
lis, étangs,  salines,  etc. 

Une  fois  dressées,  les  tables  dn  cens  étaient  gravées  sur 
roirairi  en  double  ;  un  exemplaire  était  envoyé  aux  Ar- 
chives impériales  à  Home;  l'autre  restait  entre  les  mains 
de  l'administration  municipale'. 

Outre  la  révision  générale  et  régulitoe  du  cadastre,  U 

y  avait  des  r<,'ctificatioiis  partielles  ;  par  exemple,  quand 
un  de  ceux  qui  étaient  inscrits  sur  le  cens  invoquait  pour 
obtenir  un  dégrèvement  l'état  misérable  de  ses  terres  de- 
venues inouUes  ou  désertes,  alors  on  recensait  non^-sen- 
lement  les  terres  en  friche,  mais  encore  les  terres  fertiles 
et  de  bon  rapport  appartenant  au  même  propriétaire. 
Cette  opération  de  redressement  s'appelait  exœquatio  \ 

'  ripien,  I.  3  et  4,  §  5,  De  rrmihm, 

*  ibid* ,  1.  4.  —  Àâde  :  Lactance ,  De  morléui  pematlonm , 
cap.  Kiiif. 

*  HygiDUS,  D0  HmiHbui  tmHUutndù,  éd.  W.  Gœûî,  p.  193^  cité 
par  Dnreau  de  U  Malle,  1. 1,  p.  169. 

l.  3  et  4. 
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Mous  avons  dît  qu^un  exemplaire  du  cens  était  envoj6 
aux  Aicbives  de  TEmpire.  L'empereur  avait  ainaî  soua 

les  yeux  tous  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  oe 
qu*il  convenait  tl  iiiiposer  aux  provinces.  A  lui  sv.al,  de- 
puis la  chute  de  la  République,  apparteoait  le  pouvoir  de 
décréter  l'impôt.  H  signait  de  sa  maîn,  en  caractères  eou- 
lenr  de  pourpre,  l'édît  solennel  qu'on  nommait  /mfielîo. 
C'était  le  titre  oflu  iel  de  l'mipôt.  l/indiction  fixait  le 
chiâre  et  la  quantité  des  redevances;  elle  était  adressée 
aux  gouverneurs  de  provinces,  plus  tard  aux  préfets  du 
prétoire,  qui  eux-mêmes  la  transmettaient  aux  autorités 
compétentes  ;  elle  était  aflichée  et  mise  à  exécution  dans 
un  délai  de  trois  luois  V  Elle  fut  d'abord  assez  irréguliàrOi 
mais  à  partir  de  l'an  312  elle  devint  périodique  et  forma 
le  point  de  départ  d'une  ère  fiscale.  L'indiction  se  renour- 
velle  alors  tous  les  quinze  ans  ;  chaque  année^  dans  les 
actes,  porte  un  numéro  qui  correspond  au  rang  qu'elle 
eooupe  dans  ia  période  de  l'indiction.  L'année  fiscale 
eomment^t  le  fteptemblre  en  Orient  et  le  24  septembre 
en  Occident. 

L'impôt  régulier  (munera  cniionica)  décrété  par  ïindic- 
tiû  pouvait  être  accru  par  un  décret  extraordinaire  ou  SU" 
pêrtnàktiû  *.  De  là  les  impôt»  «xtraordiiiaires  (mmiem 

«  lfttf.ylteJiVirMM. 
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extrmrdinaria)  décrétés  à  l'improviste,  sous  la  pression 
de  la  nécessité,  eu  dehors  de  la  coutume,  à  titre  èt  sur- 
charge'. On  conçoit  que  ces  impôts  devaient  être  parti- 
culièrement odieux  aux  populations;  charges  nouvelles, 
subites,  inattendues,  anormales,  elles  dérangeaient  tous 
les  calculs  de  la  prévoyance,  toutes  les  combinaisons  du 
travail  intelligent  ;  elles  empoisonnaient  la  joie  des  fa- 
milles, trompaient  Tespoir  le  plus  légitime,  troublaient  la 
culture,  détruisaient  toute  sécurité,  accablant  le 
reux  contribii.iMc  an  riiomenl  même  où  il  se  croyait  li- 
béré, toujours  suspendues  sur  sa  tête,  toujours  immi- 
nentes, ne  le  laissant  pour  ainsi  dire  ni  se  reconnaître,  ni 
respirer. 

Pour  comble  de  misère,  il  fut  quelquefois  permis  au 
préfet  du  j^rétoire  d'ordonner  lui-même,  en  cas  d'ur- 
gence, la  levée  d'un  impôt  extraordinaire.  La  constitution 
de  Constantin,  qui  autorise  cette  sorte  de  superindietio^ 
fut  révoquée,  il  est  vrai,  par  les  empereurs  Julien  c(  V'a- 
lens;  mais,  sous  la  menace  incessante  de  l'invasion  des 
Barbares  et  au  milieu  des  désordres  intérieurs  d'un  em- 
pire en  décadence,  le  fût  ne  fut  pas  toujours  d'accord  avec 
le  droit*. 

*  «  Ex  iinpi  iniso  collationes  indictap  (Dig.,  !.  R,  §  3,  Dp  vnratione  et 
«  f^cusalionr  nniiicrtim),  pro  reruni  necessitate  (  Codr  ihfod.,  1.  2, 
«  De  decmuortibus  et  Kilnitiarii,<<],  praeter  ea  qvî.T  anniversaria  consue- 
«  tudine  postulantur  (Ibid.,  De  cslraordinariis,  1,  7  ),  praeter  cano- 
«  nica  et  consueta  (7birf.,  1.  2),  aupincntum  (Ibid.,  l.  4,  De  collai^ 
<t  fund.  pair.)  incrementa  (Âmin.  Marceiiini,  lib.  XVII,  cap.  ui),  tii- 
«  buti  cumulus  (P>id,,  cap.  viii).  n 

•  Code  Théod.,  De  extraordinariis,  l.  7.  —  Nous  voyons  même  dans 
SaWien  {De  vero  judicio  et  provideniia  Dei,  Ub.  V)  qu'à  la  fia  de  l'em* 
pire  il  y  eut  des  impôts  décrétés  par  les  magistrats  municipaux,  dans 
un  int^  qui  n*était  pas  purement  local  ;  pv  eiemple,  quand  il  s'a- 
giasait  de  recevoir  les  envoyés  de  Tempereur. 
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La  distinction  entre  les  impôts  ordioaires,  ués  de  Yin' 
dictio^  et  les  impôts  extraordinaires,  ués  de  la  superindic' 
tio,  est  très-importante  à  constater  ;  nous  verrons  plus 
loin  les  conséquences  qu'elle  entraîne  au  point  de  vue  des 
iin [nullités.  Mais  il  ne  iaut  pas  i  uxagéiTT  comme  ont  fait 
quelques  auteurs;  ces  impôts  diiïërent  par  leur  origine 
plutôt  que  par  leur  nature.  Nulle  part  on  ne  trouve  dans 
les  textes  la  liste  des  impôts  extraordinaires  comme  on 
trouve,  par  exemple,  la  liste  des  impôts  directs  ou  la  liste 
de  ce  qu'un  appelait  les  charges  sordides.  Les  mêmes  im- 
pôts, assis  sur  les  mêmes  baseS|  grevant  les  mêmes  biens, 
acquittés  de  la  même  manière^  peuvent  être  tour  à  tour 
décrétés  par  Yindieiio  ou  par  la  supefindictio,  La  mperin- 
dictio  ne  porte  pas  n«^cessaireraent  sur  tous  les  impôts  : 
elle  aggrave  tantôt  Tun,  tantôt  Taulre;  il  se  peut  qu'elle 
choisisse  de  préférence  certains  d'entre  eux,  par  exemple, 
les  prestations  en  nature  ou  les  prestations  de  services 
qui  répondent  plus  vite  aux  besoins  urgents  ;  mais,  en 
principei  aucun  des  impôts  ordinaires  n  est  mis  en  dehors 
de  sa  portée.  Ce  qui  lui  échappe,  ce  n'est  pas  telle  ou 
telle  catégorie  de  redevances,  mais  seulement  telle  ou 
telle  catégorie  de  personnes  \ 


*  VoirlediapitreVL 


CHAPITRE  rr. 

Le  cens,  VtruHcdo,  la  $ig)erindietiOf  ne  noq»  montrwt 
que  les  préliminaires  deFimpôt;  ils  nous  disent  commeot 

on  le  prépare,  conuiieut  on  le  décrète;  maintenaut  il  s'a- 
git de  voir  quel  est  le  résultai  déiiuitif  de  ces  vastes  en- 
quêtes administratives^  quel  est  le  système  fiscal  organisé 
par  ces  décrets. 

Quatre  choses  déterminent  un  impôt  et  le  caractérisent: 
l'assiette,  l'objet,  le  sujet  et  le  mode  de  perception,  A 
raison  de  quoi  l'impôt  direct  est^il  établi?  De  quelle  ma- 
nière doit'il  être  acquitté?  Quels  contribuables  frappe- 
t-il?  Comment  est-il  perçu? Telles  sont  dune  les  qiiciliuub 
que  nous  avons  à  résoudre.  Le  présent  chapitre  sera  con- 
sacré à  l'étude  des  impôts  directs  considérés  dans  leur 
assiette. 

Les  impôts  directs  sont  assis  :  I*  sur  les  terres  et  sur 
les  édifices,  à  raison  soit  du  revenu,  soit  du  capital; 
2"  sur  les  êtres  animés,  à  raison  de  leur  existance  pure  et 
simple;  3*  sur  les  revenus  professionnels  ou  la  fortune 
patrimoniale  de  certaines  personnes;  4*  sur  les  per* 
sonnes,  à  tour  de  rôle  (per  ordinem  et  vices), 

S  1 .  —  Impôts  assis  sur  les  terres  et  sur  les  édifices  (IfUributiona 

agris  et  aéUfieiii^), 

En  principe,  toutes  les  terres  conquises  appartenaient 
<  Ainsi  les  appelle  Ulpien,  au  Digeste,  Demmurikiu,  1. 6,  g  S. 


i 
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au  peuple  romain;  c'était  la  loi  du  vainqueur*.  £n  fait, 
«Uw  Ivreiii  diyiaéM  «n  deux  part».  La  première  conatitae 
ee  qu'oa  appelliTaît  aujourd'hui  le  domaine  de  TÉiat;  les 

âDcieng  possesicuib  où  buat  cûnipléteuîcnt  dépouillés, 
sans  réserve  ni  ci^ocession  d'aucune  sorte;  elle  sert  h 
leader  oee  coiopiee  lûiQtainee  par  lesquelien  Rome  pre- 
nait laeiue  en  pays  étranger»  ou  bien  elle  est  exploitée 
directement  pour  le  compte  du  Trésor  public.  La  seconde 
part  est  abandonnée,  à  titre  d'usufruit,  aux  aacieus  pos- 
sesseurs du  sol.  £Ue  est  soumise  au  tribut|  signe  et  fruit 
de  la  conquête.  Ce  tribut  (iriàiUum')  ou  contribution  fon^ 
dère  {coiiaiio  pncdimm*)  passa  par  trois  phases  diffé- 
rentes. 

D'abord  il  fut  levé  sous  forme  de  dime  {ckcwfui)^  au 
moment  des  récoltes,  sur  lesquelles  on  prélevait  la  part 
du  fisc,  assM  par  conséquent  sur  le  produit  brut,  variable 

suivant  les  vicissitudes  des  années  l)onnes  ou  mauvaises. 
Le  taux  de  la  dime  était  tantôt  fixé  d'une  manière  con- 
ilinte  par  la  coutume  du  pays  conquis  (comme  en  Sicile), 
tiBtét  (comme  en  Asie)  déterminé  à  de  certaines  époques 
par  une  espèce  de  bail  {ccnsoria  locatio).  Quelquefois, 
sans  s'occuper  de  ia  question  do  répartition»  on  exigeait, 
sooe  la  nom  é^9iipmdiumwyUipendàimum  une  certaine 
somme  d'argent  Il  n*est  pas  bien  sûr  que  la  dime  ait  été 
établie  en  Gaule  hors  de  la  région  du  sud-est,  la  seule 
qui  fût  réduite  en  province  romaine  avaal  Césai'.  César 
imposa  aux  Gaulois  un  tribut  annuel  de  quarante  mil- 
IÎ0D8  de  sesterces*;  on  ignore  comment  ce  tribut  fut 

1  GaiU  Cosisi«iKari«i  ncmdmi  §  7. 

*  Code  Tbéod.,  1k  otwomi  <l  «rtftuKf . 

*  Dig.,  Devoir.  4  «9.  minMmni,  1.  11. 

*  Gic,  ni  F«rTiNi,  sel.  ttemia^  lib.  Ul,  vi. 

*  Suétoue,  Yit  dê  Chtar^  chap.  xsv  ;  Dvfesu  de  la  Mslte  (II,  p.  W) 
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levé;  ce  qui  est  certain,  c'est  que  ce  n'était  point  une 
dime.  Sous  rËmpire^  la  dUme  se  maintiiit  encore  dans 
quelques  provinces  ;  elle  persista  même  fort  longtemps 
en  Égypte  ;  mais  cette  persistance  est  un  fait  exception- 
nel ;  presque  partout  un  système  nouveau  prévalut. 

Nous  en  trouvons  la  preuve  dans  un  texte  d'Hyginus, 
qui  vivait  à  Tcpoquc  de  Trajan  :  a  Les  champs  tributaires 
(dit-il)  sont  soumis  à  des  conditions  diverses.  Dans  cer- 
taines provinces,  ils  fournissent  une  part  de  leurs  fruits 
réglée  à  l'avance:  les  uns  le  cinquième,  les  autres  le  sep- 
tième; aujourd'hui  beaucoup  payent  une  redevance  péca* 
niairc,  et  cela  au  moyen  de  Testimation  du  sol  {mmemttUi 
pecuniam  et  hov  per  sol  i  œs  tu  nation  ern)^  car  on  a  fixé  la 
valeur  des  champs,  comme  en  Paunonie  :  champs  de  pre- 
mière qualité,  champs  de  seconde  qualité,  prés,  forêts 
glandîfères,  forêts  communes,  pâturages.  Snr  tons  ces 
champs,  on  a  établi  un  impôt  réglé  par  arpent,  selon  le 
degré  de  fertilité  ^  » 

Frontin,  qui  vivait  dans  la  seconde  partie  du  premier 
siècle  de  l'ère  chrétienne,  nous  montre  le  même  système 
appliqué  en  Calilre'. 

Il  est  très-probable  que  la  Gaule  y  fut  soumise  dès  le 
règne  d'Auguste.  On  conçoit  que  les  dîmes  purent  per- 
sister dans  les  anciennes  provinces  ;  il  y  avait  là  des  pré- 
cédents respectables,  des  traditious  difficiles  à  détruire 
tout  d'un  coup;  mais  dans  une  province  nouvellement 
conquise,  snr  un  sol  encore  vierge,  quand  on  avait  de- 
vant soi  une  table  rase,  comment  les  innovateurs  an- 

sstime  à  10  millions  de  (tocs  les  40  millions  de  sesterces  :  d'après 
M.  Amédée  Thierry  (  HiHake  dét  Gauiin»,  111,  p.  21  i,  note  I),  et 
H.  Bandi  di  Vesme  (p.  1),  ce  serait  seulement  8,200,000  francs. 

*  Hygiiius,  De  limit.  constit.^  cd.  Goêsii,  p.  198. 

*  Frontin^  De  œloniû,  ed.  Graeci,  p.  146. 
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nient-ils  hésité?  Les  finances  de  la  répnbliq[ue  étaient 
épuisées,  la  plupart  des  domaines  de  TÉtat  aliénés,  les 

tlouiiric's  d'Italie  abolies,  les  citoyens  nmiains  dispensés 
de  1  impôt  foncier.  Les  dépenses  croissaient  à  mesure  que 
diminoaient  lesressonrees.  Il  fallait  entretenir  une  année 
de  pins  en  plus  considérable,  nourrir  et  amuser  la  plèbe, 
lui  (luiincr  le  pain  et  les  jrux  du  cirque  en  échange  de  la 
liberté,  il  fallait  pourvoi i-  à  ces  besoins  de  luxe  qup  réta- 
blissement des  monarchies  provoque  et  qui  devaient  être 
bientôt  si  dévorants.  Pour  faire  face  au  déficit,  une  ex- 
ploitation des  provinces  plus  savante  et  plus  fructueuse 
devenait  nécessaire.  Le  vaste  et  riche  territoire  des  Gaules 
s'offrait  en  quelque  sorte  de  lui-même  pour  tenter  Tex- 
périenee.  Nous  savons  qu'il  venait  d'être  recensé,  et  le 
cens  entraînait  comme  conséquonre  !i;iti: relie  l'estimation 
du  so),  le  tribut  par  arpent,  i  impOt  sur  le  revenu  fon- 
der*. 

Du  reste,  à  partir  de  la  fin  du  second  siècle,  les  doutes 

sont  entièrement  dissipés  par  les  fragments  d«  s  juriscon- 
sultes de  cette  époque  insérés  plus  tai  d  au  Digeste.  «  Tous 
doivent  payer  le  tribut  dans  la  mesure  de  leurs  propriétés 
foncières,  »  dit  Paftinien  Aux  mots  de  decumœ,  viceH- 
WMP,  fntmentimi  decunianum,  snccèiient,  dons  la  langue 
fiscale,  les  mots  de  canon,  oùiatio,  itidictio.  Déjà  on  les 
trouve  dans  les  écrits  d*Asconius,  qui  mourut  sous 
Néron. 

Voilà  donc  les  terres  classées,  l'impôt  établi,  non  plus 
sur  un  produit  annuel  et  variable,  mais  sur  un  produit 
moyen  de  plusieurs  années,  déterminé  à  Tavance,  réputé 
constant.  Dans  ce  système,  on  ne  tenait  pas  compte  au 

* 

*  Burmaiiij,  «  aj».  m  ;  Dun  au  de  la  Malle,  t.  Il,  p.  432, 

*  Dig.y  Ih  censtims,  l.  5,  pr. 
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cultivateur  des  mauvaises  récoltes.  Nous  voyons,  il  iibt 
vrui,  dans  Uipien,  qu  ou  ne  devait  ym»  imcrire  sur  les  re- 
gistres du  cens  ie  champ  englouti  par  quelque  eemmo- 
tion  teitrestre,  ni  les  vignes  mortes,  ni  les  arbres  brûlés  *; 
mais  si  le  champ,  sans  avoir  disparu,  est  resté  stérile  ;  si  ^ 
les  vignes  ou  les  arbres^  sans  avoir  péri,  ont  été  atteints 
par  la  maladie,  par  les  insectes,  par  la  grêle,  par  la  gelée, 
rimpôt  subsiste,  et  l'impôt  alors  c'est  la  ruine.  Sous  ce 
rapport,  la  dîme  était  préférable.  Je  sais  bien  que  la  dtme 
prélevée  nécessairement  sur  \c  revenu  brut,  faisant  abs- 
traction des  frais  de  production,  entrave  les  progrès  de 
Tagrioulture  ;  mais  cet  inconvénient  se  manifeste  surtout 
à  une  époque  où  les  procédés  agricoles  sont  très-perfeo- 
tionncs.  Ce  n'était  pas  It^  cas  sous  l'Empiro  romain. 

Néanmoins,  «i  tout  prendre,  la  hubâtitution  d'une  rede- 
vance fixe  à  une  redevance  mobile  était  un  progrès; 
c'était  un  pas  de  fait  dans  la  voie  d'une  répartition 
des  charges  publiques  plus  éf^ale,  plus  régulière,  plus 
exacte.  Si  le  bienfait  des  améliurulioas  introduites  fut  à 
peu  près  nul  pour  les  provinces,  cela  tint  non  pas  au 
mécanisme  financier  lui-même,  mais  k  des  causes  étri^ 
gères  qui  troublèrent  le  jeu  de  ses  organes;  nous  en 
avons  nuuiUe  une,  la  surcharge  inattendu'  et  an ui  maie 
des  impôts  extraordinaires  établis  par  superuidictio  ;  nous 
en  verrons  encore  bien  d'autres  dans  la  suite  de  cette 
étude. 

Quant  au  mécanisme  de  l'impôt  foncier,  il  subit  une 
dernière  transformation,  qui  parait  avoir  été  introduite 
par  Ûioelétien  après  le  recensement  général  de  Tan  305  *• 
Avec  des  champs,  de  diverse  étendue  mais  aussi  de  qua- 

*  Dig  ,  De  censibus,  l.  I,  §  3. 

*  M.  Laferricrc»  Hittoire  du  droU,  1. 111,  p.  31i^ 
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lité  diverse*  on  forma  des  paroelies  agraires  d'une  mâine 
valeur  vénale.  L'unité  imposable  ainsi  eréée,  on  la 
nmmna  jugum^  caput  ou  tmliena^*  La  valeur  de  chaque 

unité  fut  fixée  à  mille  sols  d'or*.  Cliaque  propriétaire 
payait  donc  autant  de  fois  tant  pour  mille  qu'il  possédait 
de  paroelles  agraires.  L'innovation  oonsistait:  I*  en  ce 
que  le  soi  était  estimé  d'une  manière  plus  rigoureuse, 
non  d'après  le  proiiuil  moyen  indiqué  par  les  (liv4îrses 
classes  de  teiTes,  mais  d'après  lu  valeur  vénale,  le  prix 
réel  des  fonds  soumis  4  l'impôt  «  2**  en  ce  que  Tunité  im- 
posable n'était  plus  une  mesure  de  superficie  ielle  que 
l'arpent,  mais  une  certaine  valeur  telle  que  luitlo  sols 
d'or. 

A  partir  de  cette  époque,  TimpOt  fonoîer  n'est  plus  dé- 
signé seulement  par  les  mots  un  peu  vagues  de  cmon^ 

trihutum^  collaiio  prœdiorum^  indictio,  censm^  mais  par 
les  niotîi  plus  précis  de  juyatio,  jugoruin  capitatw,  capi- 
tatio  tertêmy  qu  même  simplement  capiiatiQ  Le  sens  de 
ces  mots  a  embarrassé  pendant  longtemps  les  commenta^ 
teurs.  Quelques-uns  ont  confondu  la  cêpitaiio  terrena 
avec  la  capit<Uio  hmaaiiay  dout  nous  parlerons  plus  loin. 

»  jKtjum  veut  Aire  arpent.  Ce  n'était  pas  l'arpent  réel,  c'était  un 
arpcul  lictif,  rar}>onl  fiscal. 

'  Nnvelle  de  Majorien,  De  euhalibw^.  —  SoUdi  aurei  miHc,  c'c^t-h- 
«lire  lâ,100  francs  selon  le  calcul  de  bureau  de  la  Malle,  adopté  par 
M.  Lalerrière  (  t^  III,  p.  310}  ;  11,850  francs  seulement  d'apiès  Sati- 
gny  que  suit  M.  Glraud  (Histoire  du  droit,  1. 1,  p.  101). 

'  «  Si  minor...  dicebatur  captfatio  pmdîi  venditi,  et  major  inven- 
«  tant...  n  (Code  iwL,  1.  9,  acliontbuê  empti  H  vemUti,)  —  ^  /«• 
«  fttlii»  tantom  ferma  soltatur.  «  (Ibttf.,  Iteeofimii  îhiiMMUm$.)  — 
«  Anaonaris  ipedss.*.  prs  loodocapitatioais  et  sortium.  »  (Gode  Théod. , 
L  IS.  De  mmtma  H  frièalif.)  —  A4dê:  l.  He  immuntMê  emuttm 
(Code  Tbéod.);  l.  S,  Jk  mrwtrUmrUt;  1.  6«  De  colMmi»  âemakt- 
Twttf  etc. 
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D'autres  ont  bien  compris  qu'il  s'agissait  d'un  véritable 
impôt  foncier  et  non  d'un  impôt  par  tète,  mais  ils  n'ont 
pas  stt  ce  qu'il  fallait  entendre  par  le  ee^t  ou  leju^um; 
ils  ont  pris  pour  une  mesure  d*étendue  ce  qui  était  une 
mesure  de  valeur. 

M.  Baudi  di  Vesme  est  le  premier  qui  ait  jeté  la  lu- 
mière sur  ce  point  obscur'.  Il  a  trouvé  dans  une  Novelle 
de  Majorien  *  ce  qu'on  peut  appeler  la  clef  du  système,  la 
définition  de  l'unité  imposable.  Par  cet  édit,  l'empereur 
ordonne  de  lever  deux  sols  d'or  par  chaque  jugum  ou  par 
chaque  valeur  do  mille  sols  [birm  per  jtAgum  vei  millenos 
soàdos)y  et  plus  loin  il  parle  d'un  demi*$ol  d*or  levé  sur 
chaque  jugum  ou  sur  chaque  rmlîtna  {per  juga  singtdaseu 
sing nias  mil lenas).  Il  est  clair  que  le  jinjutii  est  riinité  im- 
posable; non  moins  clair  que  le  jugum  équivaut  à  mille 
sols  d'or,  puisqu'oii  rappelle  également  du  nom  de  mt/- 
lena.  Reste  à  savoir  si  la  milkna  représente  un  capital 
plutôt  qu'un  revenu  ;  les  textes  ne  le  disent  pas  d'une 
manière  expresse,  mais  cela  résulte  d'un  ensemble  de 
considérations  à  peu  près  décisif. 

D'abord,  les  mots  jugnm  et  eaput^  employés  comme 
synonymes  de  rniliena,  répugnent  à  l'idée  de  revenu.  Eu- 
suite,  on  trouve  toujours  la  jugtUw  ou  capitatio  mesurée 
d'après  rimportance  des  fonds,  non  des  fruits.  Enfin  les 
difficultés  pratiques  résultant  de  la  division  des  proprié- 
tés eussent  été  presque  insurmontables  avec  le  système 
de  l'unité  prise  dans  un  revenu  d(î  mille  sols  d'or,  c'est- 
à-dire  d'environ  ([uinze  mille  francs.  Que  de  parcelles  à 
grouper  ensemble  pour  atteindre  un  pareil  chiffre  1  Oublie 

*  Voir,  sur  son  niémoire,  \v  ra[>|>ort  du  savant  tiuérard  {Biblioihèqw 
de  VÈrnh  des  chartef,  t.  I,  1839-1840,  p.  336). 

»  Novellc  De  curialibiui  Code  TIléod.,  éd.  Ritter,  t.  VI,  p.  144- 
146.  Cette  Novelle  est  de  Tan  458. 
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répartition  délicate  et  compliquée  entre  les  propriétaires 
de  tontes  ces  parcelles!  Sans  doute  la  même  opération 

était  nécessaire  si  les  mille  sols  d'or  représentaient  un 
capital,  aussi  bien  que  s'ils  représeuiaient  un  revenu, 
mais  dans  un  espace  vingt  ou  trente  fois  moindre,  et,  par 
suite,  dans  des  conditions  tout  autrement  favorables. 

Telle  est  la  dernière  phase  par  laquelle  passa  l'impôt 
fun<'i«  r  rlicz  1rs  Flomains;  il  avait  été  assis  d'abord  sur  le 
revenu  brut  et  annuel  de  la  terre,  puis  sur  le  revenu  net 
et  moyen  ;  il  le  fiit  enfin  sur  le  capital  foncier.  Dans  quel 
but? 

Les  avantafjres  obieiius  ou  espérés,  nu  point  de  vue 
administratif  :  connaissance  plus  exacte  des  revenus  pu- 
blics, contrôle  plus  rigoureux  et  plus  sûr,  ne  suffisent 
peut-être  pas  pour  expliquer  cette  réforme;  mais  un  inté- 
rêt iii.ijciir  s'v  Irouvo  lié.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
perfecUuimcr  lu  perception;  il  s'agit  de  no  pas  laisser 
tarir  les  sources  mêmes  de  l'impôt;  il  s'agit  de  remédier 
autant  que  possible  au  grand  mal  de  l'époque  :  la  dépo- 
pulation, l'abandon  d»'s  trrres.  ()ue  deviennent  pour  le 
fisc  c<;s  nombreuses  terres  en  friche,  désertes,  incultes 
ou  stériles'?  Elles  ont  été  classées  autrefois  parmi  les 
terres  de  rapport;  aujourd'hui  les  propriétaires  récla- 
ment ;  ils  demandent  à  être  dégrevés.  On  le  leur  accorde, 
à  coufiition  de  subir  Finspeclion  des  officiers  du  cens. 
Après  exameu,  s'il  est  prouvé  qu'ils  ne  peuvent  vivre  sur 
ces  fonds,  ou  du  moins  que,  n'en  possédant  pas  d'autres, 
ils  vivent  dans  la  pauvreté,  on  les  dispense  do  l'impôt  *. 
Mais  s'ils  poss^'dent  d'autres  fonds  ,  des  fonds  riches 
(opimOt  opulenta),  il  se  fait  une  compensation,  une  péré- 

'  <•  Lora  «li  sfrta,  afantica^  squalida ,  der»'rt;i,  jpjiina.  i>  Liinie 
Ti)i  <Ki.,  />f  a  ruskUmhwt^  \.  3  cl  4;  De  anmnu  r<  0»i»u<<*,  l.  10. 
'  Code  Théod.,  iH  censiiorUnu^  1.  4. 
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quation'.  Oii^'^^înefois  m^me  on  n  admet  ])oint  de  péré- 
quation, et,  dans  l'intervalle  d'un  cens  à  un  autre,  les 
terres  désertes  et  les  terres  fertiles  payent  indistincte- 
ment ,  pourvn  qu'elles  soient  réunies  dans  les  mêmes 
mains*.  Un  paroil  résultat  était  impossible  en  dehors  du 
système  de  la  capitaiion  :  en  clfet,  l'impôt  étant  établi  par 
arpent,  chaque  arpent  était  indépendant  de  l'arpent  limi- 
trophe; une  fois  classé  dans  une  certaine  catégorie  de 
terres,  il  ne  pouvait  être  frappé  d'une  surtaxe,  sous  pré- 
texte de  pluH-vaiue,  aiiu  de  combler  le  déficit  provenant 
des  terres  désertes.  La  même  solidarité  s'étendait  à  tout 
le  territoire  des  cités  tributaires*.  On  associait  ainsi,  sui- 
vant Vénergique  expression  des  édîts  impériaux,  les 
terres  Tuauvaiscs  aux  bonnes,  celles-ci  répondant  pour 
celles-là  et  se  chai'geant  du  fardeau  que  les  autres  ne 
pouvaient  plus  porter^. 

UîH'  autre  conséquence  de  rétablissement  des  millènes 
(millc7ia'),  c'est  que  Timpôt  fonci<^r,  autrefois  impôt  de 
répartition  «  devenait  un  impôt  de  quotité.  Au  lieu  de 
fixer  &  l'avance  le  chifllre  total  de  l'impôt  et  de  le  répartir 
ensuite  entre  chaque  territoire,  puis  entre  chaque  cité,  et 
enfin  entre  chaque  contriltn.ilile,  on  déterminait  de  suite 
lasomnii'  qu  aurait  à  fournir  chaque  millène,  le  montant 
total  de  l'impôt  n'apparaissant  que  par  l'addition  de  toutes 
les  quotes-parts. 

L'impôt  foncier  comprend  non-seulement  l'impôt  sur 
le4  terres,  mais  encore  l'impôt  sur  les  édifices  (eedificiis 

*  Code  Tliéod.,  De  cemitoribus,  l.  3  et  4. 

*  Ibid.f  De  annona  et  iributiSy  1.  10. 
>  md.,  Dê  cmuiiofiktu,  i.  3.  . 

'  iMil..  1. 4. 
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intnàuliQHes  On  peut  y  joindre  aussi,  à  titre  d'accès- 
Boires,  Timpôt  sur  les  portes  (ostiamanU  l'impôt  sur  les 
fenêtres  (marieum).  et  l'impôt  sur  les  oolonnes  (eolumna^ 
rium),  bien  qu'à  certains  égards  leur  mode  d'assiette  les 
distingue  des  intribiUiones  agrisel  œdi/iciis;  ce  n'est  plus 
par  l'estimatioii  du  sol  ou  des  constructions  qu'ils  sont 
établis  ;  on  se  borne  à  «onstater  le  nombre  des  ouver» 
tures»  des  colonnes  ou  des  portes*. 

Quant  à  Timpôt  sui'  les  mines,  c'est  bien  véritablement 
un  impôt  foncier,  mais  d'une  nature  toute  particulière.  U 
ne  subit  pas  les  transformations  de  l'impôt  foncier  propre- 
ment dit  ;  il  reste  à  l'état  de  dime,  et  les  Romains  le  ran- 
gent parmi  les  vcctajalia;  il  est  affermé  comme  eux  à  des 
publicains.  La  redevance  était  du  dixième  du  produit.  Un 
impôt  du  môme  genre  était  établi  sur  les  carrières*. 

§2.  —  Impôts  iussis  sur  les  ôtres  animés  a  luison  de  leiii  existence 
|»ure  et  siiuplc  [capilalio,  mpiUilis  UUilio,  capiUitio  humana,  cofn- 
ttUio  plebeia,  capHalio  animaUum), 

Qu'il  y  ait  eu  un  impôt  par  tries,  distinct  de  Timpôt 
foncier^  c'est  ce  que  les  textes  démontrent  d'une  manière 
incontestable.  Dès  le  temps  de  la  République,  il  existait. 
Cicéron  l'appelle  exaetio  mpitum.  Plus  tard,  Ulpien  dé- 
clare soumis  h  la  t  a|<ilulii)n  dans  Ui  piovini  i'  do  SyHo  les 
hommes  au-dessus  de  quatorze  ans,  les  femmes  au-dessus 
de  douze  {irièmoeapitisobtiganiur^)»  Enfin,  dans  le  Code 

*  Dig.,  De  munérihui,  l.  6,  §  K. 

*  Bumiann,  cap.  xit. 

*  Gode  Tiiéod.,  D$  mtkUlis;  Gode  Just.,  Dû  «Mlefluriit;  Dofeau  de 
la  Malle,  t.  U,  p.  439-444. 

*  Dig.,  De  ccnsHnu,  1.  2. 
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de  Théodose  le  Jeune,  les  textes  abondent;  je  me  conten- 
terai de  citer  Tédit  de  Vâlentinieii,  rendu  en  374>  qui 
exempte  les  peintres  d'acquitter  le  cens  de  leur  téte  (os- 
piiis  sut  emsûmem  %  Ces  derniers  mots  sont  4*ane  préci- 
sion qui  ne  permet  pas  d'équivoque. 

Et  cependant  quelquefois  cette  capitatio  kumana 
semble  se  confondre  avec  la  capital  terretm  ou  impOt 
foncier.  Une  constitution  des  empereurs  Valons  et  Va- 
lentinien,  en  date  de  366,  dispose  que  les  propriétaires 
seront  tenus  d'acquitter  les  impôts  pour  les  colons  recen- 
sés sur  leurs  domaines  {prokù  coUmù...  impknda  muma 
agnoscant).  Au  contraire,  les  colons  inscrits  sur  les  regis- 
tres du  cens  en  leur  propre  nom  et  possédant  une  par- 
celle quelconque  de  terre,  payent  eux-mêmes  l'impôt 
foncier.  Les  termes  dont  la  loi  se  sert  :  muma,  funciùmes 
annofiarMe  sont  aussi  vagues  que  [lossible*.  On  voit  bien 
que  dans  un  cas  le  propriétaire  fait  l'avance  de  l'impôt 
pour  ses  colons;  danâ  1  autre  le  colon  s'acquitte  lui-même  ; 
mais  on  ne  voit  pas  qu*il  s'agisse  d'un  impôt  particulier 
distinct  des  autres  impôts  directs.  Voici,  selon  moi,  com- 
ment s'explique  cette  apparente  contradiction. 

Quand  on  estime  une  propriété  rurale,  on  tient  compte 
de  tout  ce  qui  fait  sa  richesse;  on  apprécie  la  fertilité  du 
sol,  la  végétation  qui  le  couvre,  les  animaux  qu'il  nour- 

*  Code  Théod.,  De  arti^cutn  excusathnibm,  \.  \.  Aââe:ihid.,  De 
eoU(Uione  donalarum,  1.  6  :  «  Excoptis  his  quie  in  capHaiione  hwtiaiia 
«  atque  animaiium.  CMp  imi.,  De  colonis  ihraeemibusj  l.  1  :  «Per 
«  universam  diœcesim  Thracianim  subiato  in  perpétue  bumaaie  capi- 
«  tationis  ccnsu,  jugatio  tantum  teirena  Bolvator.  » 

*  «  Eos  enim  coiiTemt  amionarîas  ftonctiones  sub  soUto  eiactore 
«  agnoscere.  »  (Code  Just.,  De  agneoUs  H  eeniUis,  l.  4.)  —  omio- 
iMrto  ftmetùmtt  sont  les  prestations  eo  oataie  ;  comme  nous  k  Ter- 
rons plus  loin,  elles  font  partie  de  Timpôt  foncier. 
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rit,  les  bras  enfin  qai  le  cultivent, c'estè-dire  les  esclaves 
et  les  colons.  Les  colons,  sorte  de  classe  moyenne  entre 

les  liommes  libres  et  les  esclaves,  sont  donc  un  des  élé- 
ments du  fonds,  d'autant  plus  qu'ils  sont  attachés  à  la 
glèbe,  adhérents  au  sol  :  Terrœ  inhœreantj  dit  la  loi  ^  Ils 
rentrent  dans  le  capital  foncier.  D'où  il  résulte  que  les 
capita  humana  sont  coi\j]n  \s  dans  les  capitn  tenrna.  Ils 
contiihuent  à  former  l'umlu  imposable,  la  millèiie.  11  est 
tout  simple  que  le  propriétaire  paye  pour  les  colons  en 
acquittant  les  charges  foncières,  puisque  ces  charges  sont 
calculées  en  partie  à  raison  de  leur  présence.  D'autre 
part,  le  ooiun  pi  upi  ii' taire  ne  paye  pas  d'impôt  sur  sa 
tète,  parce  que  la  qualité  de  propriétaire  fait  disparaître 
en  lui  celle  de  travailleur;  il  cesse  d'être  considéré 
comme  une  chose,  comme  un  élément  do  valeur;  il  de- 
vient une  personne  ;  et  comme  il  contril)uc  déjà  à  raison 
de  sa  proprirté,  on  ne  lui  demande  rien  do  plus.  Kuce 
sens,  IHmpôt  foncier  et  la  capitation  se  confondent. 

Aussi  Snmène^  félicitant  l'empereur  Constantin  de  sa 
munificence,  noub  dit  qu'il  fit  remise  aux  Kduens  de  sept 
mille  tètes  [septem  millia  capUuni),  sans  distinguer  les 
tttinta  humana  àMeapUa  ierrena*,  Ammien  Marcellin 
s'exprime  de  même  quand  il  nous  donne  les  chiffres  do 
l'impôt  direct  dans  les  Gaules  avant  et  après  l'adminis- 
tration de  Julien  :  25  sois  d'or  réduits  à  7  par  chaque 
a^Biit  {pro  singulis  a^Hàm)*,  A  quoi  bon  distinguer?  Le 
capui  terremtm  comprend  le  humanum.  Il  n*y  a  pas, 
il  est\Tai,  que  des  colons  soumis  à  la  capitation;  mais, 
comme  nous  le  verrons  au  chapitre  la  ]>lebe  urbaine 
est  exempte  :  tout  ce  qui  est  au-dessus  de  la  plèbe  est  éga- 

'  ("•xif  Just.,  De  agricolis,  1.  23. 
•  «  Eunipnii  ^atiarum  actio.  » 
^  ÂmiDieu  HarcelUn,  XVI,  y,  14. 
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lemeot^zempt.  Que  resta-t-il  dans  la  plèbenmie  ?  Quel- 
ques artisans,  quelques  cultivateurs  libres.  ADimien 

Maiculliii  et  Ëusèbe  les  négligent  ;  de  minimis  twn  curât 
prœtor.  * 

Mais  si  ia  capitati(m  n'a  pas  d'importance  au  point  de 
vue  du  montant  total  de  Timpôt  (quand  îi  s*agit  de  saroir 
ce  que  paye  uae  provinci',  quoi  est  le  tribut  qui  ^rëve  le 
sol),  elle  en  a,  au  contraire,  une  très-grande  au  point 
de  vue  de  la  HpartUion* 

Ce  double  fait  me  parait  ressortir  d'une  manière  mani- 
feste d'une  constitution  des  empereurs  Valenlinien,  Va- 
lons et  Gratien,  très-célèbre,  et  jusqu'ici  très-diversement 
interprétée.  £lie  est  adressée  au  préfet  du  prétoire  Gyné- 
gius  :  a  Autrefois  (dit-elle),  un  homme  ou  deux  femmes 
comptaient  régulièrement  pour  une  téte  ;  aujourd'hui  il 
fautliti  iltux  nu  trois  hommes  ou  (juatre  femmes  pour 
représenter  une  seule  tète.  C'est  pourquoi  Ta  Sublimité 
fera  annexer  aux  archives  publiques  des  villes  île  Co- 
mana,  Ariarate,  etc.,  cette  péréquation  du  cena  équilibrée 
d'une  manièru  salutaire*.  » 

Il  faut  remarquer  dans  ce  texte  qu'il  ne  »'agit  pas  d'un 
dégrèvement,  d'une  diminution  d4mp6ts;  s'il  en  était 
ainsi^  la  loi  le  dirait;  le  défaut  des  empereurs  en  général, 
et  des  empereurs  romains  en  particulier,  n'est  pas  l'excès 
de  iuodcsfie  ;  ils  ont,  au  contraire,  pour  babitutle,  d'étaler 
leur  munilioence.  Il  s'agit  soulcmeat  d'une  répartition 
nouvelle,  d'une  péréquation.  Cependant,  deax  individu» 

*  «  Cum  antea  per  singulog  fin»,  per  binas  veio  mulieres  ospitis 
«  norma  sît  censa,  nunc  binis  ac  ternis  viris,  mulieribua  antem  qua- 
«  ternis  enius  pcndendi  capilis  attrilmtiim  est.  Qaoeirca  SabKinitas 

«  Tua  hujusmodi  ctnsus,  per  comanensiiim  «t  ariaratcnsiuro...,  sa!u- 
«  bris  ac  teinperata'  pora-quationis  iiiuiiuui  nionumenlis  publicis  jn- 
«  bcbit  aunecti.  »  (Code  Juht.^  De  a§rtct}lîitt  ccmUi*  el  eoUmii,  1.  iO.) 
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eompteTont  pour  un  ;  comment  l'impôt  ne  sera-t-il  pas 
diminué  de  moitié?  H  ne  le  sera  pas  parce  que  la  eapila- 

tion  se  rattache  d'une  manière  iniiuit;  a  ia  contrihutinn 
foncière.  Si  le  propriétaire  paye  moins  à  raison  de  ses 
colons,  il  payera  davantage  à  raison  de  ses  terres.  Le 
chiflhre  de  l'impôt  général  restera  le  inème,  mais  les  élé*- 
ments  du  cens  seront  chang<^s  ;  h  s  colons  figureront  pour 
une  somuio  moins  importante  dans  TappréciatioA  de  la 
richesse  territoriale. 

De  là  deux  conséquences  :  le  propriétaire  aura  intérêt 
à  p*»upler  ses  terres;  relativement,  une  terre  très-peu- 
plée, et  pai'  conséquent  hien  cultivée,  payera  moins 
qu'une  terre  en  partie  déserte  ;  ia  terre  supporte  en  plus 
ce  que  supporte  en  moins  le  groupe  de  travailleurs  des- 
tiné à  Texploiter.  En  second  lieu,  le  colon  sera  moins 
porté  à  la  fuite,  chose  très-fréquente  aiurs  par  suite  de 
Textrème  misère  des  populations  agricoles.  Ën  eiTet,  il  ne 
faut  pas  se  dissimuler  que  la  capitation,  bien  qu'avancée 
par  le  maître,  retombait  en  grande  partie,  sinon  en  tota* 
lîté,  sur  le  colon  :  après  avoir  acquitté  ses  redevances 
ordinaires,  il  se  voyait  poursuivi  derechef  pour  le  rem- 
boursement des  avances  faites  en  son  nom.  La  capitation 
n'était  donc  pas  (comme  Va  cru  Savigny)  une  sorte  d'im- 
j  ut  hi>Lu]itiiaire.  T/ était  un  impôt  sur  le  ti  avail  a^iricolc*. 

Plusieurs  te:i.teb  nous  montrent  qu'elle  fut  étendue  aux 
bestiaux.  On  payait  tant  par  tète  d'homme,  tant  par  tète 
de  bétail;  de  là  le  nom  de  capitatio  aninudium\ 

'  Voir  i*opinion  de  Savigny  dans  le  tome  X  de  la  Thémis,  p.  227  et 
SUIT. —  Dans  notre  sens,  Guérard  (Polyptique  d^Irminon,  Prolégo- 
mènes. §  1 14,  p.  iJo). 

'  Ojdti  Théod.,  De  coHaiione  donatarum^  1.  6. 
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§  3.  — Impôts  absis  sur  le*>  n'vpnus  professionnris  ou  la  fortime 
patrimoniale  de  ccriaioes  persanes. 

Un  impôt  était  établi  sous  le  nom  de  hisiraiis  collatio^ 
iusiralis  auri  eollaHo,  sur  les  îndnstricls,  les  commerçants 

et  ceux  qui  j)rôtaicnt  leurs  capitaux  à  intér«^t  {fœnerato- 
res)K  On  l'appelait  aussi  vectigal  ariimi  (impôt  indus- 
triel)y  fimetio  aurana^  auri  atque  argerUi  indictiot  aurum 
negotiatorium  et  depuis  Constantin,  chrysargyre  *.  Cétait 
une  suite  d'impôt  sur  les  revenus  mobiliers.  11  était 
payable  par  lustre,  c'est-à-dire  tous  les  cinq  ans.  On 
ignore  comment  il  était  organisé.  D'après  des  indications 
assez  vagues,  Godefroy  suppose  qu'il  pouvait  être  du 
quinzième  ou  du  cinquantième'.  Cet  impôt  existait  dès 
l'époque  de  Néron,  car  on  voit  dans  Tacite^  que  les  né- 
gociants avaient  leurs  navires  inscrits  au  cens  et  qu'ils 
payaient  tribut  de  ce  chef.  Néron  les  en  exempta  ;  mais 
sans  doute,  le  reste  du  capit<il  employé  par  eux  dans  le 
(  ouHiK  rco  était  éf^alement  K  ctiisé,  et  il  ne  fut  pas  l'objet 
du  la  même  faveur.  Alexandre  Sévère  établit  cet  impôt 
sur  des  bases  plus  larges  et  plus  régulières.  Constantin  le 
compléta  par  Faddition  de  quelques  professions  hon- 
teuses, telles  que  celles  des  nicruliautset  des  prostituées*. 

L'aune  coronarium  était  dans  roriginc  un  don  volon- 
taire, une  récompense  offerte  à  titre  de  félicitation  ;  sous 

'  «1  Oui  fujtjus  exmont  ntiiiiilms  patrimonii  int^ibutionibn^  Iuh-j:! 
('  drl.onl.  «  (fii^r.,  Àd  munkipalem^  \. '12^  Piiuhis,  ^1,)-- Àdde :  Code 
Theod.,  De  luslrali  collalione. 

•  Code  Thf'od.,  ibid.:  Burmann^  cap.  xu. 
'  Code  TIikmI.,  De  lutirali^  paratitlon. 

^  Annales,  \[\\,  '61. 

*  Lampride,  Àlex^  Séo.,  XXni;  Etagrius,  Bitt,  teeK,  iU,  39. 
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r  Empire,  il  devint  forcé  et  se  transforma  en  tribut  véri- 
table* Les  déclinons  on  magistrats  municipaux  des  cités 
y  étaient  seub  soumis.  Julien  défendit  de  l'exiger'  ;  mais 

il  ne  pai'aît  ]ih.s  que  cette  défense  ait  été  bien  <!ni<  ac  ('.  En 
384,  Valentinien  déciaic  qu'on  ne  doit  pas  forcer  au  paye- 
ment de  YoÊÊrwn  eortmanum  contrairement  à  la  coutume 
(absque coiMUêtudiné)  *.  Ainsi,  ce  genre  d'exaction  subsiste  ; 
mais  il  est  réglé  par  la  coutume  et  perçu  en  proportion 
des  fortunes,  comme  toutes  les  charges  pubiicjucs  dont 
lassiette  n'est  pas  spécialement  déterminée 

La  colkuio  gieôaHs  ou  gleba  senaiaria  pesait  sur  les  sé- 
nateurs et  clarissimes.  On  les  divisait  en  trois  classes  :  les 
plus  riches  payaient  8  folles  (8,179  fr.j  ;  ceux  de  la  se- 
conde classe,  4  foiks  (4,089  fr.);  enfin,  ceux  de  la  troi- 
sième, 2  folles  (2,044  fr.).  Ceux  qui  ne  pouvaient  payer 
2  folles  devaient  payer  au  moins  7  solidi  (99  fr.),  sous 
peine  d'être  déchus  de  leur  dignité.  Cliaquc  sénateur  ou 
clarissime  était  tenu  de  déclarer  ses  propriétés  au  sénat  et 
ne  pouvait  les  aliéner  sans  autorisation  \  L'assiette  de  cet 
impAt  était  très-complexe,  ]Kiisqu'il  était  établi  à  la  fois 
en  raison  de  la  di^^uité  et  de  la  fortune,  sans  être  exacte- 
ment proportionnel  à  celle-ci.  On  pourrait  y  voir  le 
genne  de  l'impôt  par  classes,  si  fréquent  dans  TAlle- 
magne  moderne*.  Ajoutons  encore  que  le  sénat  devait 
oiïrir  une  suinnie  considérable  à  l'empereur  à  l'ijci  asion 
de  chaque  dixième  anniversaire;  c'était  là  ce  qu'on  appe- 

*  Code  Tbéod.,  De  auro  ooronan'o,  l.  { , 

'  Code  Just.,     auro  wromrio,  loi  unique. 
'  Ibid..  De  muneribtu  pair.,  1. 1. 

^  Code  Théod.,  De  semUorihu  et  De  gUboH  vel  follium  eepêem 
eMonm,  et  De  auro  MaHHo,  —  Voir  aussi  Baudi  di  Vesme,  d««  5â 
etaoiv. 

*  Voir  M.  Rau«  FiiumMwiettnithaH^  §  400. 
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lait  aurum  oàkUitium,  De  plus,  toutes  les  fonctîaiis  pv* 
bliqucs,  sauf  dispense  particulière,  se  doimaient  à  prix 
d'or*. 

9  4.<>->1liipdlisnlS|NU'8érle6t|Mrrêls, 

Ces  impôts  sont  les  charges  dites  personaelles.  Nous 
verrons  dans  le  chapitre  suivant  en  quoi  elles  eonsistaieAt  ) 
leur  nature  ne  peut  se  bien  comprendre  que  par  leur 

objet,  Elk'^  rf aient  distrihiu^es  ù  tour  de  rôle  d'après 
l'ordre  du  re^^istre  où  ies  citoyens  étaient  inscrits  {per 
vicesj  ex  aiài  areUnê*)*  La  plupart  finirent  par  être  répar- 
ties à  raison  des  fortunes. 

*  Code  Tbéod*,  De  tenMribm;  BmhU  di  Veaine,  n«*  85  et  87. 

*  Dig.,  De  mumer^,  1. 3.  §  18  ;  1. 18,  §  li. 
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L'impôt  direct  chez  les  Romains  n'était  pa^  moins  v  arié 
dans  9on  ohjet  que  dans  son  assiette.  Il  s'acquittait  de 
trois  manières:  l*en  monnaies  on  en  lingots  d*or  ou  d'ar- 
gent ;  2*  en  denrées,  matières  premières,  produits  manu- 
facturés, bêto»  de  somme  ?  3"  en  travaux  et  services. 
Ainsi  redevances  pécuniaires ,  prestations  en  nature  et 
corvées,  Toilà  les  trois  formes  de  payement»  On  peut  ap- 
pliquer aux  obligations  des  contribuables  envers  le  fisc 
ce  que  le  juriscoiihultc  Paul  disait  dos  ol/li^^ations  en  gé- 
nérai ;  elles  consistent  à  donner,  livrer  ou  faire  quelque 
chose  ^  Au  point  de  vue  économique,  elles  embrassent 
un  cercle  non  moins  vaste,  car  elles  s'étendent  à  toutes 
les  valeurs  mobilières,  c'est-à-dire  ii  t  int  ce  qui  est  sus- 
ceptible d'échange  en  dehors  des  biens  fonciers,  lesquels 
sont  la  base  principale  de  l'impôt  direot^  et  par  cela  même 
n'en  peuvent  être  l'objet. 

Avant  d  entrer  dans  le  détail  de  ces  oblii^ations  et  de 
ces  valeurs  diverses,  il  est  nécessaire  d'indiquer  quels 
groupes  elles  formaient  entre  elles,  comment  elles  étaient 
classées,  ou  plutôt  comment  elles  servaient,  par  leur  di- 
vcisité,  d'éléments  à  une  classilication  générale  des  impôts 

'  <(  Oblif^ationum  substautia  in  eo  consistit  ut  alium  nobis  obstrin- 
«  gat  ad  dandum  aliquid  vel  facieadum  vel  prsstandum*  »  (Dig.,  Dt 
oNtffflltontèiif,  1.  3,  pr.) 
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directs.  Le  travail  a  été  fait  par  les  jurisconsultes,  dont 
les  fragments  sont  insérés  au  Digeste  de  Justînien. 

Nous  trouvons  d'abord  dans  au  texte  de  Callistratc  lu 
définition  des  charges  publiques  {munera pubiica) .  11  faut 
entendre  par  là  tous  les  sacrifices  que  l'administration  de 
la  chose  publique  nous  impose,  sans  nous  conférer  de 
dîî?Tiit<^  K  Cos  sacrificps  consistent  soit  à  supporter  une 
dépense  qui  diiiiiiiue  notre  patrimoine,  suit,  sans  entamer 
nos  revenus,  à  fournir  notre  temps,  notve  travail,  nos 
soins,  notre  vigilance,  en  ud  mot,  une  part  de  notre  acti- 
vité physique  uu  intijUectuelle^.  î^es  premiers  cunstitueiit 
les  cliargeapati'imoniales  {pmnera patnnmui)^  les  sei  omis 
les  charges  personnelles  {piunera  penanalia].  Certaines 
charges  participent  de  cette  double  nature,  et  on  les  ap- 
pelle mixtes  (munera  mixta^)^  ou  bien  on  les  fait  rentrer 
dans  la  catégorie  des  charges  patrimoniales  ;  mais  alors 
on  désigne  par  le  nom  ^ùUrUnUimei  les  charges  patri- 
moniales qui  n'offrent  aucun  mélange  de  personnalité  ^. 

§  i.— Charges  patrimoniales. 

La  première  classe  est  de  beaucoup  la  plus  impor^ 

tante  :  elle  finit  même  par  absorber  presque  entièrement 
les  deux  autres.  Elle  comprend  tout  ce  qui  est  dû  au 
Use  par  les  propriétaires  à  titre  d'impôt  foncier,  par  la 
plèbe  agricole  à  titre  de  capitation,  par  les  négociants 

et  les  capitalistes  à  titre  de  lustralU  coliatio,  par  les  sé- 

*  a  Publicum  muaus  didtiir  quod,  in  administranda  republica, 
«  sumptu  sine  titulo  dignitatls  subimus.  »  (Digeste,  De  muner^nu, 

I.  14,  §1.) 

*  nrid.,  1.1,  §3;  1.18,  §18. 
»  iWd.,  1.  18,  pr. 

*  Jbid,,  1.  0,  ^  ii. 
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nateurs  a  titre  deglebalis  collatw^  et  les  décurions  à  titre 
^aurmn  coronorium  ;  eu  ua  mot,  tous  les  impôts  assis  par 
téta  ou  à  raison  des  fortunes. 

Une  partie  de  ces  charges  était  acquittée  en  argent, 
l'aulie  eu  nature.  Tarmi  les  redevances  pécuniaires,  on 
peut  mentionner  à  coup  sCtr  :  Yaurum  coronorium^  la  g  le* 
baUs  et  la  hairaiis  coUaiiù,  Fautpil  j  ajouter  lacapitation? 
Je  serais  porté  à  le  faire  d'après  un  texte  d*ArcadiusGfaan 
risius,  écrit  avant  rétablissement  de  Xacapitatio  terrena  ; 
en  effet,  ce  texte  parle  de  personnes  chargées  du  recou- 
vrement des  sommes  d'argent  perçues  par  tète  (exactores 
pecunÙB  pro  eeqntiàut)  ^ 

Quant  aux  cbarges  assises  sur  les  immeubles,  elles  se 
présentent  sous  des  noms  et  des  aspects  raulliples.  Clitons 
d'abord  les  plus  restreintes  et  les  mieux  déterminées  : 

1*  ifelolufit  ou  munus  haspitis^  haspiia^  mêiesiia,  — 
Obligation  de  loger  les  fonctionnaires  civils  et  les  mili- 
taires. En  dehurs  du  logement,  ceux-ci  ne  devaient  rien 
exiger  ;  mais  ils  pouvaient  recevoir.  Pai-  exception,  les 
kgaii  et  adieçti^  personnages  appelés  par  lo  prince  lui* 
même  ou  députés  vers  lui  par  les  peuples  barbares  et  les 
cités  de  1  Empire,  ou  bien  réciproquement  envoyés  par  le 
prince  auprès  des  cités  et  des  barbares,  devaient  être 
défrayés  de  toutes  leurs  dépenses  de  route.  Ces  sortes 
d'ambassades  étaient  fré^entes^  et  par  suite  très^né- 
reuses*. 

2*  Àquœductm.  Obligation  imposée  aux  propriétaires 
d'entretenir  l'aqueduc  public  qui  passe  sur  leurs  fonds'. 

*  Oif.»  IhmmtHkm,  1.  i8,  §  S. 

*  DIg.y  1k  mmurilm^  I.  3«  g§  la  et  14  ;  Gode  Théod.,  De  mHatia; 
ihtàlfam  kotpUièmt  wm  ftwHmdù;  De  «cfraomdtiMHtf  H  wréUU, 
1.  »etl8. 

*  Gode  tvaL,  Ht  aqitmàmfu. 


34 


ol  chaussée^ 

4"  Bes  vehiadaris^  c  est-à-dire  l'etitretiêti  des  postes 
impéfiilleii  ôll  iMrftB  pakHùti.  On  disimgumt  l6  cutsUs 

mode  df*  tratiî^pnrt  plus  Icht^  sorte  dë  totlk^d. 
bètes  de  trait  ou  di'  sunimc  nécessaire»  (chévaitT,  mulèts, 
IxtnifsjdeTiiientéM  fournies  par  lliécontribUiibles.  On  les 
appelait  àpMnàks  equi;  DèfMf<%  l{li«lld  il«  fldrVAienl  ânt 
transports  rapides,  au  eilf^  W»^le«/d^  *tei*  téft  graildéS 
routes,  pardf)eredi  sur  les  i*ontes  de  traverse  :  dftgariœ 
quand  ils  servaient  aux  transports  lents  (ctttsus  cluàUlaHs) 
sur  les  grandes  tontes,  et  pOMgdHa  leé  ^ntes  de 
trayerfte.  On  deirait  auslrt  fonrlidi*  dë»  eharlMs  {plattsift^i 
tout  cela  constituait  leâ  mènera  rei  l  e/iicularis^. 

5**  Res  navicuimià.  Obligation  imposée  aux  propriétaires 
riteraitts  de  t»oiirfoir  aut  ndcessités  des  tninÀ^dtts  pa^ 
eau*. 

6"  Equorum  collotiù.  Fourniture  dfc  chevaux  poiir 
l'armée*. 

7*  VilUaris  wsiù.  Pdurnittire  de  vèiémeiits  mititaires  \ 
8*  Tyrmum  prœUtié.  Obligation  poufr. le  propriétaire 

de  désigner  parmi  ses  colons  un  certain  nombré  de  jeunes 
soldats  (tyroms^juniores)^. 

*  Dig.«  De  mmarOm,  1.  i4,  §  2. 

*  CMhéte>  ^ituto  d*oftier,  (M^derfiamtlè. 
'  FflTAliif ,  de  wktre,  Iraosporter. 

^  Dig.,  De  mw^eribtUy  1. 18,  §  2!  ;  Gode  Théod.,  ik  ewtu  pn^lieo 
ofigonif  el  porttiiyariii;  Code  just.»     faOtaw  «leMHtat,  I.  2. 
»  IHg.,  H»  iMMit,  IH,  §  4  ;  God4TMod.,  Dit MlvMàrM. 

*  Gode  Théod*,  De  equorum  coilmiem, 
'  Ibid.,  De  militari  veste. 

'  /6tii.,  X>e  iyronibus. 
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Aff^tûâùtiàt^éà  toute  ipédldëi,  èt  ^iii  no  sc^tàut^l^ 
ehoaa  que  deé0dffi6ei]^1lblfeii  btffadàéêf^VtM,  «t  nis 
m  ttrovrè  aù  fb<rfètt  &tTi  tyfttflttè  âê  iWfitteiiôftl  6ll  de 

setvîttlde*?  jmrticuliërrîi,  nous  âff4Vdft!i  àiijc  VérîtahîC» 
pfestfrtions  on  tiaturo/  âêéïgnêès  âôtiS  te  nom  d'AnifONA  ^ 
fiuslill  sttM  litfgti  le  mimMMtfiûipmâ  lottte  e^j^âtir 
^  HèêféÊtêti  taéiy  (fÉMI  ttfl  «eitt  phM  prMi  ^  pltur  hi^ 
bituel,  îl  s'appli(}ue  seulement  aul  prestations  de  den* 
Técs  (annonùficè  spccies).  Destinées  à  la  jyièbe  urbaine  dé 
Rome  ou  de  GoDstantmople»  à  la  maiaon  impérialé, 
gÉttteiilMUM  du  pnlvin6è,  fillit  aittlIéÉRl,  ées  prèlMâttlfns 
nous  offrent  en  première  li^^niî  r  lës  ^àin»*  (^rdttèttf, 
orge,  etc.),  dont  il  se  taisait  une  énorme  consommation  î 
IMia  toévifiÉ,  kl  m,  lit  flaiidé  de  (lorc  et  de  m^iùà  t  lé 
bols,  Iéfèr,ktei¥fi»;lM}lëâiii  dè  b6te|  tinêT  fôdlto  dé 
prodnits  natùi'elM  et  même  de  ptoduîti  flièËAufàctntés  *. 

Ce  n  était  pas  tout  dë  fooi'nif  les  objets  demandés  par 
le  flto»  il  fallait  enèoi'e  léa  tauiporliu',  les  expédiet  à  leuf 
fieu  de  destiiidBoli^  Lëd  diaiaiièea  ^ient  longuet  ft  par- 
courir; de  là  des  fi'ais  dOnsidA  ï  ahlcs,  qui  souvent  dépas- 
saient la  valeur  dos  choses  transportées,  de  telle  sortd 

4a«  raceèaaoire  i'eittp(irtàit  itiv  la  ^ttâcif^al.  betfx  consti- 
tutions de  Théodosir  côntlefineftt  raveu  de  e0s  abus  et 

s'ctforceiit  d'y  porter  remède.  Elles  orduaiicnt  aux  gou- 
verneurs de  tenir  compte  tout  à  la  fois  et  des  distances  et 
des  nécessités;  efiéà  leu^  défendent  d*e3ugé¥  dés  trans- 
porta trop  lointains,  et,  par  exemple,  d^imposer  aux  cités 

^  MtyaMiogie  :  mmm,  pleMis  aBBiiah,  péfMipffiS. 

*  Code  Théod.,  Dê  mima  H  iHèaiH^  «vee  le  PtfMMott  de  6ode* 

*  TMMUmfè  ëM&hé,  Mi;.,  ffemeiteHtei,  1.  <8,  §    Cède  Tbéod.^ 
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sifiiées  an  mifien  des  tems  des  annones  Hvrables  dam  les 

pays  maritimes,  et  de  m<^me  en  sens  inverse  *. 

Aux  prestations  en  nature  se  rattache  la  vente  forcée 
{puàhca  eompanUio)*  Quelquefois  on  la  déelare  volontaire, 
mais  fl  fallait  bien  qu'elle  ne  le  fti  pas,  puisqu'on  la  con- 
sidère comme  une  charge  pour  les  possesseurs  et  qu'un 
recommande  de  i  imposer  seulement  aux  plus  riches.  ËUe 
devait  avoir  lieu  au  prix  courant  du  marché*  C'était  une 
sorte  d'expropriation  des  denrées  pour  cause  d'utiUté  pu-  " 
blique  *• 

A  côté  de  l'anuone  figuraient  les  redevances  pécu> 
niaires,  tantôt  confondues  avec  eUe  sous  les  noms  de  col- 
laiiones  prœdiorum,  triàtUa^  tantôt  désignées  d'une  ma- 
nière spéciale  par  les  mots  de  oblaUo peeumarum^  pecwdœ 

fiscales,  ami  atque  argenti  collattones*,  A  l'époque  des 
dîmes,  on  les  appelait  stipendia.  Tel  fut  le  tribut  que  Gé> 
^ar  leva  sur  k  Gaule  conquise  ;  il  montait  à  quarante  miU 
lions  de  sesterces  (environ  dix  millions  de  francs).  Les 
redevances  pécuniaires  prirent,  dans  la  suite,  une  grande 
extension.  Uygrnus,  dans  un  passage  que  nous  avons 
déjà  cité,  nous  montre  qu'au  second  siècle  la  plupart  des 
champs  y  étaient  soumis  (mmc  midti  peeimiam)^  Mata 
cette  extension  ne  fut  pas  sans  limites.  On  a  prétendu 
qu'à  partir  de  Marc-Aurèle  l'impôt  foncier  cessa  d'être 
perçu  eu  nature  ^  C'est  une  erreur.  D'une  part,  des  textes 
nombreux  attestent,  de  la  manière  la  plus  manifeste,  la 

«  CodeThéod.,  1.21  et  22. 

*  iirid.f  De  puMiea  comparaiione, 

*  Dig.,  De  mun.,  1.  18,  §  3  ;  Code  Théod.,  Dt  amona  H  trOmlii, 

De  coUaiione  donalarum^  l.  i . 

*  Voir  S.ivi^'ny  analysé  par  M.  l'cllnî.  Thcmis,  X,  p.  2ù0-2;»1.  M.  Gi- 
raud  est  du  même  avis  ;  seulement,  il  [HMise  que  les  prestations  en  na- 
ture subsistèrent  à  l'usage  des  gouverneurs  de  provinoè. 
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persistance  des  prestations  en  natare.  D'autre  part,  il  est 
eertaîn  qne  ces  prestations  en  nature  et  même  les  charges 
énamérées  plus  haut,  destinées  à  Tentretien  des  services 

publics,  étaient  assises  en  proportion  des  propriétés  im- 
mobilières \  Tout  un  titre  du  Gode  Théodosien  a  pour  but 
d'ordonner  qne  les  tribnts  soient  payés  en  nature  (trUnUa 
m  ipsis  êpedebus  inferri)»  Ce  n*est  pas  le  prix  des  choses, 
ce  sont  les  choses  elles-mêmes  qin  le  fisc  demande.  Il  est 
vrai  que  Tadaratio,  ou  payement  en  argent  des  rede- 
vances en  nature  après  estimation,  était  permise  pour 
eertaînes  charges;  par  exemple,  en  ce  qni  concerne  le 
service  militaire  :  on  pouvait  se  libérer  à  prix  d'argent  do 
l'obligation  de  fourmr  de  jeunes  soldats.  Elle  était  per- 
mise anssî  pour  les  prestations  de  denrées,  en  vertu  de 
privilèges  spéciaux  accordés  aux  gouverneurs  de  pro- 
vinces ;  en  ce  cas,  on  estimait  le  produit  des  récoltes 
bonnes  ou  mauvaises,  pendant  cinq  ans,  et  la  part  du  fisc 
correspondante;  le  possesseur  payait  chaque  année  le 
dnqnième  du  produit  total,  c'est-à-dire  une  portion  fixe 
du  prix  moyen  de  chaque  récolte  ou  bien,  prenant  pour 
unité  de  la  redevance  une  certaine  mesure,  une  certaine 
quantité  de  denrées,  on  déclarait  que  chaque  annone 
vaudrait  telle  somme  d'argent,  par  exemple,  quatre  sols 
d'or*.  Quelquefois  même  Vadœratio  était  obligatoire; 
ainsi  nous  voyons,  dans  plusieurs  édits,  la  fourniture  des 
dievaux  pour  l'armée  estimée  à  l'avance  et  perçue  des 

*  Voir  notammeat  :  Dig.,  Jk  mmmiku^  1. 18,  §  21 }  Gode  Ifaéod., 
Ikamumm  eC  MMi,  I.  U;  De  iHnêHbtu  mwUtndii,  1.  S}  Gode 
JuL,  tk  tHummUnU  timtiit  ûomeeimida. 

*  Code  Théod.,  De  wiuma,  1. 37. 

*  c  Unios  aDDonft  admlio  quatuor  per  aimam  solidis  «stiffletur.  » 
Gode  Hieod.»  HofeUsD  De  MiiKi  fiecak^  et  Dt  Mero  ewNlorfo»  d 

ealirii  fWfoMÀ,  anno  44S. 
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mitritiia)»la«  M>i}0  foiiiia  du  t^kvi ^àm^9UBK  ibis  ê-^ 

l'insistanee  d«i  wppereurg  à  défendre  cette  tFansformar 
Ùpti  de  l'impôt  proiive  combien  elb  était  fréquente. 

Dk^  Iq9»  fUk  mmgmà  que  toutes  les  chargea  foncièrei 
WMHI 911  Mm  exprimée»  m  ^lûfliws,  bÛNt  qn^ellAi  na  Idb- 
mt  pua  toutea  acquittées  en  argfent.  G^mI  aii^si,  selon 
moi,  4u'i!  faut  interpréter  le  célèbre  passage  d'Ammien 
Uarccllin,  Qii  Tauteur  indique  le  montant  de  l'impqt  dans 

p  lîanus),  ppù  capitibus  siugulis,  tnbuti  Romm,  memot 

fi  quinos  aiiroos  roperit  flagitari.  Discedcns  vnro  septems_ 
»  tantutu,  muriera  Qmma  poqaplpnt^s  •.-—Julien,  à  ton  en- 

f  tfé^  dan!  led  Qf^utos,  |raii Y»  1^  tri)>Hl  parlé  à  vi^gMi^ 
#  8pl|  tf'f^  P9r  c)i«qiie  (Bf^i»l,  4     4ftp«vt,  il  I 

%  sept,  charges  cçmpPms.  » 

Un  passage  d  Eumène  donpe  ^  ces  chiUi'es  un^  t^èa- 
grafido  portée.  Ëuœè4e,  4§Q^  di^cou^s  adrewé  à  Cqnr* 
«t^ptîp,  \0  félicite  d^una  vamim  4'ifRp4i  fnit»  m  hrmt 
d^fl  Edue»^  ;  %  3epteii]  millia  capitwro  remiaisti,  quiutam 

u  i^mplius  partem  nohtrurijiAi  cpnsumu  Remissione 

'\»^  scptem  ^lliiia  capi^uio  vigpnti  quio^io  piUii^n» 

(I  4i4ti  vi^es,  4p4iati  «»lut0in%  —  Ttt  wm  n  lemîf  «niii 
«  fuille  capita,  plus  4u  einquièm»  4e  notre  ewna.  Par 

çaii^  \iinnt,v  lu  Ui»  doririô  la  force  t;l  h'  salut,  à  vingtrcjnq 

fi  paille,  V  06  n'était  poiut  UA  dégràvâmept  |[^éraU  mais 
une  faveur  particulière  accordée  aux  Ednens.  £11  efiét, 
Pomèna  ajoot^  :  «  Naa  quari  potapat  (aiwilaa  Idnorom) 

^  Code  Théod.,  I)»  eoiteliiiiii  ««^^ 
du coitre.  IMél., DecoillaHme  mi^  l. 2 C[||, 

,  '  I«l^fa0  firwIfflriHa  (Mih  éi.  Afil^  filé  ppr 

rem  de  U  MaUe»  1. p.  302. 
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«  Ecluans  ne  poiiviut  se  plaindre  t  nos  champs  avait^ut  été 

$  oft(la3tré«  et  nou^  ^^àqu»  ^Qwmfk  à  U  f'àgifi  Qovmm^  4^ 
il  #i«8  des  G«Lule4,  » 
lii  fiiM  dw  Sdvnifl  fonnnt  4  peu  pvèp  la  quiiraatih}inî<^ 

li^ine  partie  du  territoire  de  la  Franoe  actuelle.  L'oMr^ 
on  sol  d'or  valait  environ  quinze  irmcs  dii  notre  monnaie. 
U'»pi^»  flts  éléipeDte  et  en  rapproohwnt  h  texte  d'f^u*- 
mkM  da  pMHfii  d'Anunim  Ibrpallip,  on  a  ealoplé  qwa 
le  mimUnl  4a  rimpdt  aqqnel  il  est  fait  allusion  devait 

t'.iiv  de  cinq  cent  boixante-dix-iiuit  milliuii^i  iivaqt  l'ontrée 

da  dans  les  Gaules,  et  eent  soii^aute-deui^  à  «ondâ* 
part  Maia  qinai  élait  aai  iopét?  Sur  ce  poiat^  baavmnp 
da  aon^oyarpe»,  l4aa  aomaiieiitalauni  qui  ont  ignorai  le 

vrai  sens  du  V[\otc(ipui^  dans  la  langue  fiscale  ilu  iJa^s-Em- 

pire,  ont  cru  qu'il  a'agiâAait  do  l'impôt  pap  tèt.e«  et  pftt 
déalai^  la  paNa^e  d'Ammiaa  MaroaUin  ii^aqiiipv^liaflpiMa* 
Ba  oSbI,  on  ne  aauvail  admaltra  qu'on  pf^l  pvAavar  vingl- 

cinq  sol»  d'or  (c'est-à-dire  trois  cent  soixante-quin^p 
ànnce)  par  tète,  saus  compter  l'impôt  fomii}r  et  Iptilmpàti^ 
indirecta.  Q'aittm  pal  pansé  qn*il  était  quaaiipn  9aular 
nant  da  Tiaipét  fonaior  payé  an  argant.  Mai^,  dana  cette 
hypothèse,  le  chiffre  parait  encore  bien  énorme.  Quel- 
ques-uns, invoquant  les  dcruiers  mots  du  p^^s^ge  d'Am- 
«ian  MavaaUtn  ;  amnwmwma  camplentes  (toutes  pharges 
aampriaaq),  anppoaant  qua  aa  oUAro  a'appliqpait  lt  lu  totap 
lîté  daa  impôts  direets  ou  indireetf. 

^  Ypir  Oureau  de  la  Halte.  1 1,  p.  308  et  satv.  D'après  SaTÎgnj,  cité 
et  approa^  par  M.  Gîrand  (t.  1,  p.  iOl  ),  Taureus  valait  11  (ï*.  86  e. 
Lf!  nombre  det  unités  imposaltlt'â  étant  de  t,fi29;00û,  cola  donnerait 
453  ipiUiaps  ^Taqt  Julien,  1^7  après  lui.  D  après  M.  Baudi  di  Yesnie, 
l'aurtMis  valant  14  fr.  19  re  serait  542^794,000  francs  avant  Jalien, 
et  après  JuUea,  ittl^mtftûO  frao% 


40 


UVRE  I,  CHAPITRE  V. 


Aprè«  les  explications  que  nous  avons  données  dans  le 
chapitre  précédent  et  dans  ce  chapitre,  la  solution  du 
problème  nons  parsit  bien  simple.  Nous  connaissons  le 

sens  du  moimunero ;  nous  bavoii.s  qu'il  désiinie  les  impôts 
directs  seuls;  oous  savons,  de  plus,  que  panni  les  impôts 
directs  la  plupart  des  charges  dites  patrimonialeB  étaient 
réparties  per  capita.  Nous  connaissons  aussi  le  double 
sens  du  mot  caputi  unité  imposaLlc  constituée  par  une 
certaine  valeur  agraire  {caput  terremm)^  ou  simplement 
personne  recensée  (eaputhumanwn);  nous  avons  vu  corn* 
ment  l'un  de  ces  co^'la  rentrait  dans  Tautre.  Nous  pou» 
vons  donc  affirmer  que  les  chiffres  puisés  dans  le  passage 
d'Ammien  Marcellin  constatent  le  montant  de  làcapùatio 
humana  et  de  iAcapitaiio  terrena  réunies,  avec  toutes  les 
charges  diverses  qu'elles  comprennent,  principales  ou 
accessoires,  acquittées  en  nature  ou  en  argent.  Peut-être 
même  convient-il  d*y  ajouter  la  coUatio  lustralisy  car  nous 
voyons  au  Digeste  que  les  capitalistes  (fceneratores)  sont 
soumis  à  toutes  les  charges  patrimoniales,  dans  le  sens  le 
plus  strict  du  mot  {omnièm  patrimomi  tfUnèÊOiomèm 
fuîigi  deùent^).  11  est  probable  que  les  négociants  comme 
les  capitalistes  étaient  assimilés  aux  propriétaires. 

Comment  concilier  ces  chifires  ainsi  interprétés  avec  la 
Novelle  de  Hajorien,  où  Ml  Baudi  di  Yesme  a  trouvé  la 
valeur  du  caput  territorial? 

a  Quia  per  rectores  provinciarum  exigi  onmem  cano- 
«  nom,  tam  ad  arcam  prafeoturo  pertinentem,  quam  sa- 
«  cris  vel  privatis  largîtionibus  inferendum,  sed  et  àmû9 
c(  per  jiigum  vel  millenos  solidos,  rcmunerationibus  de- 
a  putatos  compeiii  debcre  praeccpimus,  posscssori  non 
ff  putamus  onerosum,  quema  multis  molestiis,  etsportu- 
s  larum  et  numerosis  mutaturs  dispendiis  liberamus  si 

*  Dig.,  Àd  munkipaiem^  1.  22^  §  7  ^  Z>f  munerUnu^  1.  iâ,  §  23. 
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c  semiBsem  aolidi  per  juga  singula^  sive  aingulas  luilie- 
«oas»  ampHas  jubeamiia  infenri»  qui,  pro  ordinalioiie 
c  Dostra,  inter  divena  officia  dividat1lr^  » 

«  Puisque,  par  Tintermédiaire  des   gouverneurs  do 
province^  doivent  être  perçues  toutes  les  redevances  ca- 
noniqpies,  tant  celles  destinées  à  la  oaisse  de  la  préfecture 
qne  celles  destinées  aux  largesses  sacrées  où  privées 
(trésor  du  prince),  et  aussi  deux  sols  dor  par  jtigum  ou 
par  mille  sols  d'or,  im|uitables  au  compte  des  rémuuéia- 
lionsy  ainsi  que  nous  l'avons  ordonné,  nous  pensons  qu'il 
ne  sera  pas  ooérenx  pour  le  possesseur,  délivré  par  nous 
de  beaucoup  de  tracas,  des  nombreux  frais  de  sportule  ot 
de  change,  si  la  somme  d'un  demi-sol  d'or  par  chaque 
jugum  ou  chaque  millène  lui  est  imposé^  en  plus,  la- 
quelle, suivant  le  tarif  réglé  par  nous,  sera  distribuée 
entre  les  divers  offices.  » 

Les  deux  sols  d*or,  dont  parle  la  Novelle,  ne  représen- 
tent point  toutes  les  redevances  canoniques,  mais  seule- 
ment la  partie  du  canon  déléguée  aux  fonctionnaires  pu- 
blies ponr  leur  salaire.  Majorieny  ajoute  un  demi-sol 
d'or  conime  compensation  dos  frais  et  des  tracas  qu'il 
épargne  aux  contribuables  en  fixant  d'une  manière  régu- 
lière des  droits  de  recouvrement,  qui,  à  cette  époque,  par 
suite  da  désordre  général,  étaient  devenus  le  prétexte 
d'une  foule  de  mesures  vexatoires.  Quant  au  surplus  des 
redevances  canoniques,  il  n'en  est  pas  question.  On  peut 
donc  supposer,  ou  qu'elles  étaient  restées  au  taux  fixé 
par  Julien,  ou  qu'elles  étaient  revenues  (ce  qui  est  mal- 
beurensement  plus  probable)  an  taux  antérieur,  c'est-à- 
dire  à  vingt-cinq  sols  d  or  par  caput, 

*  «  JLigum  BOwUantin  dif i  Maiorani,  »  Uber  IV,  Ih  €wriMm , 
t  i,  impp.  Léo  et  Mibnmus  AA.,  Baiilto  PF.  P.,  anoo  458  (Gode 
Tb6od.,  éd.  Rittar,  t  TI,  p.  144-146). 


4S 


Nous  avoas  vu  que,  d'après  ce  dernier  taux,  le  meiitant 
toUU  lies  charge^,  eprrespondaiit  à  peu  près  ^  nés  quatre 
coQtiibations  direotw^  s^élevaiC  à  millianaK  ûn  ehiffiio 
étOBBo  par  son  énomité.  Oamé  on  timsiâàM  ravtovt 
que  la  Gaule  nu  l  ontenait  giièrt!  alors  [ilus  (ki  dix  mil- 
lions d'hfibitaDts,  ou  hésite  à  ]e  croire  exaot;  ai  capeii- 
daot,  noB-seuleoMiit  ii  vevMrt  àê  l'éluda  des  testas  «p^ 
aiaux,  mais  il  esl  aonfiraié  pan  raaa^ailila  de  te»  les 

docuQionts  historiques  de  cette  époque;  il  explique  les 
désespoirs  et  les  juvoctives  qui  éclatent  do  tous  oèlés 
aontre  Ips  obus  dp  la  fisaalit^  impésiale;  il  asi  jtiftîfté  par 
les  iMiaèii  mêmes  doBi  il  témoigae^ 


Qlîreptlas  testes,  il  est  focilfs  de  djstiîigqer  dei|?^  espèp^ 
de  charges  p^rsonijelles,  I^es  uac^  sont  de  véritables 

lQ(iptiQi)8  ppi)iip^  nou  f é«AHK^f t    ^^^^^  ^^9- 

vipes  porpor^Uf 

Av  pombri»  Hfii  fpnolipns  publiques,  pi^  pQ^t  tàUiç  :  }p 
tutelle  des  pupilles,  la  puratellc  dui>  fpps  pt  de§  prodîgqea, 
l^  déiepse  ojf  le  ^yp4ipat  des  cijé»,  1  ftjftb^Mç  aupvè^ 
du  prince,  ïp  jqry',  Ja  pQlIpe  qipi|ipipftl«f  ^  wrY^HlanQp 
4P8  éi|ifi(^9,     bs4||8,  de»  ÎQPI  et  49«  mttf(i|si|H  f  nh)}^  ; 

*  Suivant  Savigay  et  H.  Glnutd  4B3  miUkmt  ;  suivant  M.  Bandl  di 
Tesme  près  de  549  taUlioas. 

t  Voit,  sur  os  pelât»  ans  disiaiiioa  à  PA^désiie  dfls  lalieess  mù- 

raies  et  politïciues,  rappprtép  W  le  h^ml  tmm^*  I.  Il» 
p.  90. 

•  Dig.,  De  imnifrlftat,  1.  1,  §§  2  et  4  ;  I.  t8,  §§  12. 13  et  14.  ^ 
Nous  traÂmsom  juâieemif  neemîUu  par  jury.  En  efflet,  le  judex,  dans 
la  procédure  roaiaine,  était  ua  simple  citoyen  eheisi  poat  an  tBBps 
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}*adi||uii6iratioa  dfis  postes  #t  de  la  ▼mma  ;  le  veeoavre- 

ment  4^  Timpôt,  Routes  les  fois  que  le  oollectour  ne  véw 
pQpd  pas  fies  i^iûlvftblêSy  «t,  ooasôqueat,  n'agit  pas 
imx  fti^m  son  pitiimomet  ^ontene  iina  feula  d'o€» 
fiées  divers  que  let  Romaiiu  désignent  par  le|  moto  de 
ÇKra  ou  soUicitudo  ' . 

Moui  ne  siiiv]?on4  pas  les  juriseonsultes  dans  le  détail 
daaaaaliarges;  allât  te  trouvant  sua  la  linsita  extrême 
«épave  Timpâl  des  inatitutiaas  politiques  auxquoUaa 
\\  rattac^io;  UûUJi  ne  [jouvous  perdre  de  viio,  buits peine 
de  nous  égarer,  que  Timpôt  doit  être  considéré  surtout 
eommeune  institution  financière.  Il  était  nécessaire  d'in- 
diquer jusqu'où  s'étendaient  les  mtmera,  afin  de  ne  pas 
laisser  incomplMo  la  classification  des  charges  publiques 
telles  que  la  comprenaient  les  anciens;  mais  li  sufht  de 
Favoir  lait,  sans  pousser  plus  avant  une  étude  qui  de- 
manderait un  cadre  spécial. 

Quant  aux  services  corporels  (mwn«rfl  corporalia^  rorpori 
indicia),  ils  consistaient  principalement  à  conduire  les 
bètea  de  trait  ou  de  somme  requises  pour  le  cursus publicu»^ 
tranaportev  par  terre  et  par  eau  les  denrées  de  l'annone 
ou  les  sommes  fiscales,  travailler  à  la  construction  ou  à  la 
réparation  des  ponts,  chaussées  et  édifices  publics.  {jOS 
ouvrages  les  plus  divers  étaient  exigés,  à  ce  titre^  pour 
les  besoins  de  l'Etat  *. 

déterminé  et  qui  prononçait  sur  le  point  de  fait,  tandis  que  le  ma- 
gistrat prononçait  sur  le  point  de  droit.  A  l'époque  du  Bas-Empire, 
k  magistrat  reste  seul  juge,  et  k  mut  judex  désigae  alors  lu  ma- 
gistrat lui-même^  uoiauiment  celui  qui  veille  au  recouvrement  de 

*  Uiitf.,  /J''  "iNn.,l.  1  et  ib,  pussim. 

'  fhtd.^  De  muneribus;  Code  Théod.,  fïe  openbus  f^iç^i  ^M»»  ^ 
txirwrdinainis  ti  «ord^  «lawwrifaw,  U  ië  «4  il* 
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Certaines  charges  figurent  tour  à  tour  parmi  les 
charges  patrimoniales  et  parmi  les  charges  peraonnellei  ; 
on  serait  tenté  de  croire  qne  les  textes  se  contredisent*. 
Mais  il  n'est  pas  difficile  de  résoudre  rantinomie.  Le 
même  objet  peut  exiger  à  la  fois  des  fournitures  et  des 
services.  Tels  sont  les  transports  par  terre  et  par  ean, 
l'entretien  de  la  voie  pnbli^itte,  la  constractiob  des  ponts 
et  chaussées:  il  faut  des  bétes  de  trait  ou  de  somme  ;  il 
faut  des  véhicules  et  des  navires  ;  il  faut  des  matériaux  et 
il  faut  aussi  des  conducteurs,  des  équipages  nautiques, 
des  ingénieurs,  des  onvriers. 


§  3.*Chaigef  mixtes. 

On  comprend  sous  ce  nom  les  obligations  de  ceux  qui, 
chargés  de  recouvrer  l'impôt,  répondent,  sur  leur  propre 
patrimoine,  des  insolvahîlités,  non-valeurs  et  autres 

causes  do  déficit.  En  j>rincipe,  la  chargo  est  personnelle, 
puisqu'elle  consiste  en  un  acte  administratif  plutôt  qu'en 
une  prestation  ;  mais  eUe  devient  patrimoniale  parle  fait  de 
la  responsabilité  solidaire  qui  unît  le  collecteur  au  contri- 
buable et  qui  lui  impose  ou  peut  lui  imposer  des  dépenses*. 

Nous  avons  dit  que  les  charges  patrimoniales  finirent 
par  absorber  presque  entièrement  les  deux  antres*  Déjà, 
vers  l'époque  des  Ântonins,  un  grand  nombre  de  juris- 
cuiisultes  rangeaient  dans  cette  classe  les  charges  mixtes. 
Dioclétien  confirma  leur  décision  et  la  déclara  incontes- 
table*. Les  charges  corporelles  ne  tardèrent  pas  non  plus 

^  Dig.,  D^iMiii.  Gomparef  1. 1,  i  1  stscI,  14,  § 9t;  1. 18,B  3  et  4 
afeel.  18,121. 

•  INg.,  De  imiii.,  1. 18,  §§  28  et  27. 

*  Code  lust.,  Dt  wMimlIkm  paêrimmiU^  L  8. 
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à  Be  fondre  âam  ]a  masse  commune  ;  mais  ee  fot  d'vne 

tout  autre  manière,  sans  déclaration  expresse,  piir  des 
causes  indirectes  et  lointaines.  Ces  causes  furent  Féta- 
iklissement  de  pliia  en  pins  général  dn  Golonat  dans  les 
campagnes  et  des  coiporalions  industrielles  dans  les 
villes. 

Le  propriétaire,  nous  l'avons  vu,  paye  l'impôt  pour  ses 
eolons;  lors  donc  qne  des  travaux  sont  requis,  c'est  à  lui 
qu'on  s'adresse;  il  doit  fournir  un  certain  nombre  de 

travailleurs,  comme  il  fournit  un  certain  nombre  de  bétes^ 
une  certaine  quantité  de  denrées.  Pour  lui  la  charge  des 
services  personnels  est  une  charge  patrimoniale;  elle 
Foblige  à  une  prestation  ;  elle  diminue  le  capital  vivant 
au  moyen  duquel  il  exploite  ses  terres.  Aussi  est-elle  ré- 
partie en  proportion  de  la  valeur  des  domaines,  distribuée 
par  capita*. 

Les  travaux  industriels  ne  sont  pas  demandés  non  plus 
à  des  individus  isolés,  indépendants,  mais  à  des  oorpora- 

tioiis  dout  chaque  membre  est  attaché  héréditaircruent 
au  métier,  comme  le  colon  à  la  glèbe.  L'ouvrage  requis 
se  traduit  par  une  dépense  et  devient  une  charge  patrie 
moniale,  puisque  le  vrai  débiteur  de  l'impôt  c'est  la  cor- 
poration et  non  l'ouvrier.  Aussi,  dans  une  constitution 
donnée  en  382  par  les  empereurs  Yalcntinien  et  Théo- 
dose, voyons-nous  figurer  les  services  corporels  au 
nombre  des  charges  patrimoniales*.  Les  fonctions  pu- 
bliques non  rémunérées  restent  seules  parmi  les  charges 
personnullea  ;  encore  faut  il  en  excepter  les  fonctiom>  des 
cnriales  collecteurs  deTimpOt. 

L  ancienne  classification  des  charges  publiques  ne  garde 

*  Code  Jusi.,  De  immunikUê  MWiiu  concedmdaf  1.  2. 
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p\m  qM''inr  iinportnhee  ttès-sccotldalre.  Uilo  fttifft»  lui 
eut  substituée  :  celle  dos  (îbârgës  sordides  et  non  sur-» 
diâes.  Lë  jiiriMOiisiult^  Paplflioit  wfpeMi  dortlidM  Itsi 
mMMê  tMifpmU  (nmm  Utrdidâ  êotfoMiA*)\  Il  4Mi 
•iDraptAit  à  cdtitrë  Uh  pMobUphéh*  Bous  le  Baâ^Ettipii'ë, 
on  fait  des  charges  sordides  une  classe  à  part.  Pour  fo^* 
BMr  cette  elaade»  ou  àjdUtë  aut  s^rvioei  eoi^felii  4}B6l- 
ifoea  «mires  eharge«^  quii  éë  «ottt  HiApê^  itàieiil  été  * 
eenaidérées  eomme  ehaffea  palriilioiiialMi)  taïui  éeiiMf 
celles  qui  exposflieiit  le  plus  lia  contribuables  auji  vextP 
tiens  des  gouverneurs  : 

Préparer  la  fleur  de  fêtùM  | 

Faire  enire  lepaitli 

J^'airc  cuire  la  chaut  j 
Foulnir  le  charbon  $ 

Fournir  lea  chevaux  et  autrea  bètea  néceaadM  f<Mf 
laa  transporta  aut  lea  toutes  ée  t#i¥am  (jWiWWiladb'et 

parangariœ)  ; 

Fournir  des  matériëttXj  du  bois,  des  planches  ; 
Gonstruité  et  enlretèUir  les  pouts  et  ehauaaéea  { 
Pa^er  lea  frais  des  aifibaaaadeft  i 

Leter  les  sommes  dtien  pont-  le  rtaeAal  (tféfcaralîa)  êt0 

jeunes  soldats  (capitulana  séu  téfnànaria  functio)  ? 

fijdger  des  eoniribuablea  les  freaiatieu»  de  Téle^ 
tueuta; 

Livi^r,  enfin  ^  tontës  sortes  d*otttfi^  ladMrMa 

{pperœ  artifimm  dtversantm  ') . 

Telles  sont  les  charges  sordides.  Nous  verrons  plus 
loin  combien  il  importe  de  les  eonnaltré  au  point  àé  tvi 

1  DIg  ,  De  vûcalUmt  A  metuaHom  mun^nn^^  1.  8,  §  éà 
'  Code  Théod.^  De  extrâordinariû  five  sordidù  mumribut,  1.  15 
et  18  ;  l)e  <iMMpMriè«#,  K  81 }  Osée  loilki  i»  saiwisiiimiitM  «lUiit 

flHHy  1*  12f 
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dae  immunités  en  matière  d'impôt.  Ce  qui  les  rend  encore 
plus  dignes  d'intérêt^  c'est  qu'elles  furent  Torigine  des 

corvées,  dont  le  nom  seul  r.i^jpt  llo  les  plus  tristes  souve- 
nirs du  moyen  âge,  et  qu'elles  se  perpétuèrent  sons  ce 
nom  nouveau  lusqu'à  la  révolution  de  89. 


0' 

Digitized  by  Google 


CHAPITRE  VI. 


Ën  principe,  sont  soumis  à  rimp6t  tous  ceux  qui  se 
trouvent  dans  les  circonstances  à  rabon  defqaelles  ii  est 
établi.  Il  est  clair  qu'on  ne  saurait  soumettre  aux  charges 

patrimoniales  ceux  qui  n'ont  point  de  patrimoine,  ni  aux 
charges  personnelles  les  absents^  puisque  les  premiers 
doivent  payer  de  leur  patrimoine,  les  seconds  de  leur  » 
personne,  et  que  l'un  ou  l'autre  fait  délaut^  Demtaie, 
on  ne  saurait  soumettre  à  l'impôt  foncier  celui  qui  n'a 
pas  d'immeubles,  ni  à  l'impôt  commercial  celui  qui  n'est 
pas  commerçant.  Dans  tous  ces  cas,  et  autres  sembla- 
bles, l'exclusion  résulte  de  la  nature  des  choses  ou  de 
leur  définition.  On  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  immunité  : 
il  y  a  impossibilité  de  contiihuer.  L'immunité  commence 
dès  que  eusse  l'impossibilité  absoluCi  dès  qu'il  faut  faire 
appel  à  des  considérations  morales,  apprécier  les  faits  au 
point  de  vue  de  la  justice,  dès  que  les  jurisconsultes  ou 
le  législateur  interviennent  pour  délimiter  le  cercle  des 
contribuables. 

«  Toute  excuse,  dit  Ulpien  parlant  des  charges  pu- 
bliques, a  sa  base  dans  l'équité*.  »  Or,  que  veut  l'équité 
en  pareille  matière?  La  répartition  des  charges  en  pro- 
portion des  forces  contributives  de  chacun.  Cette  répar- 

*  Dig.,  De  muneribus,  1.  4,    2  ;  l.  6,  §  5. 

*  «  Omnis  cxcusatio  sua  œquitate  miitur.  »  ii>ig.,  De  vue,  H  exe» 
mMiMniii,  i.  1,  |)r.) 
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iiiivn  iii  oportiouuelle  8e  fait  tout  uatureliemeut  quand  il 
8*agit  de  charges  patrimoniales  ;  puisqu'elles  sont  distri- 
buées à  raison  des  patrimoines  eux-mêmes,  Téquité  est 
satisfaite  ;  personne  ne  doit  être  exempt.  H  en  est  autre- 
ment des  charges  persomieiles  :  sous  ce  rapport ,  elles 
sont  bien  inférieures  aux  charges  patrimoniales.  £Ues 
ne  comportent  pas  une  répartition  aussi  simple  et  aussi 
exacte  ;  il  faut  exempter  les  faibles  et  les  incapables.  De 
làlfs  dispositioQs  suivantes  : 

Les  citoyens  du  municipe  sont  seuls  appelés  aux  ionc- 
lions  municipales  *  ; 

Les  charges  corporelles  ne  sont  pas  imposées  aux 
femmes  %  ni  aux  loiimies  ^  ; 

La  minorité,  la  vieillesse,  le  nombre  des  enfants,  dis- 
pensent des  charges  personnelles  \ 

A  ces  causes  de  dispense,  incontestablement  inspirées 
par  l'équité,  viennent  s'en  joindre  d'autres  qui  se  ratta- 
chent à  (les  intéièLs  puliliques  ou  sociaux  bleu  ou  mai 
compris.  A  ce  titre  sont  exempts  : 

Les  magistrats  et  les  dignitaires  *  ; 

Les  fermiers  des  impôts  indirects  '  ; 

Les  colons  de  César'  ; 

Certaines  corporations  industrieiies  ot  certains  arti- 
aans*; 

Ceux  qui  exercent  des  professions  libérales  :  philoso- 

*  Dig.,  De  muneribuê,  1.  6,  §  5. 

»  L.  3.  ^  3, 

*  De  vac.  et  e.rc.  munerum,  1.  2,  §  7. 

*  De  muf}.,  I.  U,  §  4  ;  lit  voc.  fl  exe.,  1.  2  pr.  et  §  i. 
'  De  mttu.,  ï.  iO. 

*  De  tac,  ei  exe,,  t.  7,  §  i  ;  ^  jure  tmmimilafw,  1.  â,  §  iO. 
^  Otjuu  immmmlalù^  1. 5,  §  11. 

*  I5ttf.,  1.  6,  §  12. 


ho  uvaË  I,  ghaHtbe  Vt, 

phes,  nàiîdecins,  professeurs,  etc.'.  Les  instructeurs  pri- 
maires ne  soiit  pas  exempts  ;  mais  on  temei  à  la  religion 
des  gouverneurs  de  provincés  le  ftoin  de  ne  pas  tlrop  les 
charger  ;  t'ecommabdation  Irès-nécessàire  ci  sand  doute 

peu  efficace 
Les  militaires  *  ; 

ties  negoiiaiùres  annonœ  et  les  navicularu^  c'est-à-dire 
ceux  qui  étaient  chargés  d*acheter,  au  besoin,  TannoUe 
et  de  la  trausportcr  par  eau  . 

Les  charges  patrimoniales  qui,  en  droit,  devaient  être 
tiidvérselles,  én  fait  n  échappt'^rcnt  pas  aux  in^galHés  et 

aux  privilèges  d'exemption.  Les  jurisconsultes  et  les 
empereurs  ne  se  lassent  pas  de  répéter  qu'elles  sont  ap- 
plicables à  tous^  mais  il  en  est  de  leur  universalité 
comme  des  libertés  publiques  proclamées  dans  nosconsti- 
tutioils  modernes  :  on  les  déclare  inviolables ,  sacrées , 
tondaraentales,  indeslructîl)]*  s,  puis  le  moindre  décret  y 
déroge»  Et  ce  n'est  pas  seulement  le  caprice  fugitif  du 
prince  qui  crée  les  privilèges,  ils  résultent  bien  plus  en- 
core de  fait»  généraux  et  {lerinanénis  :  la  conquête  et  la 
garde  dv  |irovinces,  la  prédominance  dans  l'Empire  de 
i  élément  militaire,  Torgani^ation  de  la  hiérarchie  so- 
ciale. 

Au  Mt  de  la  conquête  se  rappoHe  l*ëxetaiption  des 

*  r«îpf..  De  tac.  €l  esc,  1.  8,  §  4  ;  l.  iO,  §  2. 

'  JhnL,  I.  2,  §  8. 
»  Ibifl.,  I.  10,  tj  2. 

*  De  jure  imm.,  l.  5,  §  3. 

*  Arcadius  Charisius  (  [Hf?.,  De  mumrihtiji,  ï.  18,  §  2\  )  ;  l'aul  (  De 
vac,  el  rjc,  1.  10,  pr  );  Hcrino^eniamis  [Ihid.,  1.  11).  —  Code  Just., 
De  mumribtu  pair.,  1.  2  (Antonin)  et  suiv;  Code  Tbéod.j  De  annona  et 
Induit»,  1.  i,  5,  6,  10, 18,  20,  25,  26,  36. 
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terres  du  domaine  public,  leries  prélevées  sur  les  vaiu- 
cus  au  profit  du  peuple  vainqueur,  affranchies  par  cola 
tnème  de  tout  tribut  ^  Cette  exediption  se  perpétua  mémo 
alors  que  les  vaincUs  furent  devenus  citoyens  romains, 

ou  plutôt  sujets  de  TEmpire,  et  que  les  terres  coïKiiiises 
eurent  passé  dans  le  domaine  privé  de  l'empereur  *. 
m  Ëxcopté  le  patrimoine  de  Notre  Piété  (dont  à  la  vérité 
nous  consacrons  trës-souveut  les  revenus  aux  nécessités 
pnbliqiii's),  toutes  les  possessions  doivent  être  soumises 
au  payement  dos  redcvauees  canraiiques^.  n  Ainsi  s'ex- 
primiiit,  en  43i ,  Temptreur  Valentinien  tll,  au  milieu  des 
misères  et  des  tristesses  de  la  décadence  ;  on  dirait  i|u*il 
rougit  de  son  {u  ivilt'^e,  il  plaide  pour  sa  liste  eïvile. 

Une  autre  cause  d'inégalité,  qui  se  rattache  cucore  à 
la  conquête,  se  trouvait  dans  la  diversité  des  conditions 
faites  aux  provinciaux.  9  La  règle  fonilamentale  do  la 
politique  romaine,  dit  M.  Victor  Duruy,  était  d«'  diviser 
les  populations  en  diversifiant  les  conditions  d'existence 
politique  faites  aux  peu{)les,  aux  cités,  mémo  aux  indi- 
vidus. Le  sénat  s'efforçait  d'effacer  les  anciens  souvenirs 
d'indépendance,  en  créant  des  intérêts  nouveaux  ;  il  sé- 
parait ce  qui  avait  été  uni,  unissait  ce  qui  avait  été  séparé, 
et  il  p[iettait  des  degrés  dans  la  servitude  pour  que,  le 
joug  pesant  d'une  manière  inégale,  les  peuples  no  se 
trouvassent  point  rapprochés  par  une  commune  oppres* 
sien  contre  la  doiniii.ilion  étrangt*re...  Chaque  province, 
loin  de  former  uu  tout  homogène ,  avait  deux  sortes 
d'habitiints  :  les  tributaires  soumis  à  l'oranipotence  dtt 
gouverneur,  bien  que  conservant  leurs  institutions  par- 
ticulières, et  les  privilégiés,  qui  étaient  comme  placés  en 

<  Voir  notre  diapitro  IV.  §  I . 

*  Code  Théod.,  De  mmma  et  trtbutit^  liai  36. 

*  m.,  l.  36. 
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dehors  de  la  province,  et  par  conséipient  soustraits  à 

l'actioD  du  mafïistrat  romain*.  »  L'autenr  nous  montre 
ensuite  les  différeuciss  qui  exislalunt  eutre  les  colonies 
romaines,  les  municipes,  les  colonies  latines,  les  villes 
alliées,  les  villes  libres,  les  villes  de  droit  italion,  et 
enfin  les  ])(>pulations  exemptes  dimpdts  {immunes). 

Depuis  la  conqnf^to  de  la  Mao<'doine  (o8G  de  Rouie), 
les  citoyens  romains  furent  alfranchis  de  l'impôt  te  rrifd- 
rial*.  Pins  tard,  Tezemption  fut  étendue  au  sol  de  Tltaiic 
tout  entière,  on  l'appela  jus  Ualieum,  La  communication 
de  ce  droit  h  certaines  portions  du  territoire  des  pro- 
vinces ne  se  produisit  guère  que  sous  l'Empire.  Pline 
est  le  premier  écrivain  qui  en  donne  des  exemples.  Il 
parait  que  Lyon,  dès  le  temps  d'Auguste^  jouissait  du 
jus  itaiicum*.  Lo  Digeste  cite  en  outre  Vienne,  dans  la 
AarLounaise,  et  un  assez  grand  nombre  de  villes  hors 
des  Gaules  *.  Dioctétien  changea  cet  état  de  choses  : 
en  292,  T Italie  fut  soumise  à  Timpôt  foncier,  et  par  suite 
le  jta  Ualieum  aboli  dans  les  provinces. 

Depuis  longtemps  le  titre  de  citoyen  roiUiiiu  ne  confé- 
rait plus  de  privilège  envers  le  lise.  Caracalia  ne  craignit 
pas  de  raccorder  à  tous  les  provinciaux  ;  loin  de  tarir  par 
cette  mesure  les  sources  du  revenu  impérial,  il  les  aug* 
menta,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  au  cliapitrc  YIII. 

L' immunité  produisait  à  peu  près  les  mêmes  effets,  au 
point  de  vue  du  droit  fiscal,  que  la  communication  du 
droit  italien.  Mais  elle  s'en  distingue  par  un  caractère 
particulier  ;  elle  était  personnelle  et  non  territoriale , 

'  Voir  M.  Duruy,  ÈM  du  monde  nmuUn  vm  le  tempê  de  la  fonda- 
ikmde  tBmjnre,  p.  190  et  I9i. 

*  Duieau  de  la  Halle,  t.  Il,  p.  431. 

*  Voir  M.  Laferrièrc,  1. 111,  p.  301. 
^  Dig.,  De  eeniUmt,  1. 1  et  S. 
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dans  ce  sens  que  les  fonds  possédés  par  des  étrangers 
sur  le  territoire  du  peuple  affranchi  étaient  soumis  à 

l'impôt*.  L'immunité  apparaît  tic  bonne  heure  dans  l'his- 
toirc  de  la  domination  romaine.  César  la  conféra  aux 
Atrébates,  peuple  de  Belgique'.  Plus  tard  nous  voyons 
Constantin  l'accorder,  au  moins  pour  partie,  aux  Éduens. 
Une  loi  de  Théodose  parle  des  immunités  accordées  en 
masse  à  des  populations".  Mais  alors,  il  faut  bien  le  dire, 
rimmunité  n'a  plus  le  même  caractère.  C'est  une  faveur 
du  prince,  co  n'est  pas  une  mesure  tenant  à  l'ensemble 
d'un  système  politique.  Aux  inégalités  des  cités  ont  suc- 
cvdè  depuis  longtemps,  et  suce  rdent  de  plus  en  plus,  les 
inégalités  des  classes  de  citoyens.  De  là,  en  ce  qui  con- 
cerne les  cbarges  patrimoniales,  des  immunités  analo- 
gues à  celles  que  nous  avons  mentionnées  à  propos  des 
charges  personnel h's. 

Ces  immunités  sont  générales  ou  spéciales ,  selon 
qu'elles  portent  sur  un  certain  ensemble  de  cbarges  ou 
sur  une  seule.  Occupons*nous  d'abord  des  immunités  gé- 
nérales. 

Ici  se  présentent  trois  ordres  d'impôts  :  les  impôts  or- 
dinaires, les  impôts  extraordinaires  et  les  impôts  sor« 
dides.  Nous  avons  déjà  expliqué  en  quoi  ils  consistaient; 

comment  les  uns  avaient  pour  caractère  d'être  établis  en 
vertu  d'un  décret  impérial  solennel,  wmiu  à  des  époques 
périodiques  ;  les  autres,  d'être  levés  à  Timproviste  pour 
répondre  &  des  nécessités  urgentes,  tantôt  par  un  décret 

*  «  Halicieiues  quorum  iocobs  deeumas  dant,  ipsi  agros  immunes 
«  habent.  «  (Cic,  tn  Verrm,  lll,  40.) 
-  Us  occupaient  une  partie  de  notre  département  du  Pas-de-Calais. 

\oir  M.  Duruy,  État  du  monde  rnmain,  «le..,  p.  194,  note  I. 

s  C<->de  Théod.,  De  cullaiione  donatarum  vet  reUvatarum  poêm- 
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impérial,  tantôt  par  un  ordre  des  gouverneurs  do  pro- 
vince ;  comment  enfin  les  derniers,  rangés  d'abord  parmi 
les  charges  corporelles,  pui;.  confondus  avec  los  cliargca 
palriraitniales,  cutraîuaieut  Tidéo  d'une  dépendance  très- 
étroite,  et  par  suite  humiliante.  Nous  les  avons  énumérés, 
nous  les  avons  étudiés  sous  le  double  aspect  de  leur  as- 
siette et  de  leur  (il>ji  t;  il  ni.us  reste  à  dire  quelles  diffé- 
rences acljevrut  de  lus  caractériser  sous  un  troisième 
aspect  :  celui  des  immunités.  Ce  n'est  pas  qu'aucun  lien 
ne  les  unisse  ;  il  y  a  au  contraire  entre  eux  une  subordi- 
nation ri'<()iireuse.  Ce  sont  des  ordres  plutôt  que  des 
classes  ;  non  des  lignes  parallèles,  mais  des  cercles  con- 
centriques. Les  exempts  qui  se  trouvent  dans  le  cercle 
le  plus  petit  se  trouvent  également  dans  les  deux  autres  ; . 
ceux  du  second  dans  le  troisième;  mais  non  ceux  du 
troisième  dans  le  secoud,  ni  ceux  du  second  dans  le 
premier. 

Ainsi  rimmunité  des  charges  ordinaires  a  pour  con- 
séquence l'immunité  des  charges  extraordinaires  et  des 
charges  sordides.  En  faveur  de  qui  est  établi  ce  privilège 
précieux? 

En  fnveur  des  vétérans  se^is*.  Ils  sont  aCErançhis  4^ 

tout  tribut,  ainsi  que  des  impôts  indirects.  Une  seule  res- 
triction est  apportée  pour  le  cas  où  ilb  revendiquent 
comme  leur  appartenant  des  terres  non  fiscales  et,  par 
conséquent,  tributaires*.  Ds  ne  sont  affranchis  qu>n  leur 
qualité  de  vétérans,  dotés  comme  tels  par  l'État,  et  dans 
la  Limite  des  propriétés  reçues  à  ce  titre. 

Les  égflifles  catholiques  obtinrent  un  moment  T immu- 
nité, sous  le  règne  de  l'empereur  qui  avait  assuré  leur 

»  Dig.,  De  wi un..  1.  18,  §  iU  ;  Cod«!  Tlirod.,  De  veUranis^  l.  2,  3  et  9. 
*  Code  i  h«jod.|  D$  annona  et  tribuiis^  1.  8. 
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triompha  mais  elle  leur  fut  bientôt  retirée.  Saint  Api- 
hroisQ  le  dt'^cUirc  dans  ua  4e  ses  discours  :  «  Si  le  prince 
demimde  le  tribut,  i^qus  no  Iç  refusons  pas...  Les  terres 
do  relise  payent  k  tribut  \  »  Un  édit  impérial,  rendu 
par  Constance  en  3:i0,  le  constate  également.  Il  raconte 
mcm^  <jue,  às^^  le  concile  d'Ariniinium  (Riuiini),  le 
clergé  avait  dçmffndé  d  être  exempt  de  rimpùt  sur  les 
juga  (impôt  territorial);  mais  l'empereur  repoussa  cett^ 
prétention 

Ce  qu  elles  n'avaient  pu  obtenir  à  propos  des  chaires 
ordinaires,  les  églises  catholiques  Tobtinreut  à  propos 
des  charges  extraordinaires,  infiniipent  plu»  onérpuses^ 
comme  nous  Tavons  déjà  fait  observer*.  Aux  églises,  il 
faut  ajouter  : 

Tous  les  membres  du  clergé  {cierid 

Les  sénateurs*; 

I^s  personnes  illustres 

Un  grand  nuaibrc  de  dignitaires,  jianm  losnucls  les 
secrétaires  d'État  et  les  ministres  dos  finances 
Un  grand  nombre  de  magistrats*; 
Les  ofHciers  et  la  milice  du  palais  {pafa^ini ; 
l^es  çitoyqns  de  Constantinopic"; 

*  Co(lf  T!î»  o(|.,  I,  Constantin. 

*  «  Auihn.sii  oratîn  de  hasilii  is  non  Iradendis,  »  cité  par  Godi&OJT 
daos  son  Conuncntairt'  sur  la  lui  1  pivcitée. 

'  Codf  ïhecHi.,  Ik  epiacopis  fcclesiis  cicteridSt  1.  IS. 

*  Ibid.,  De  etlruardinnriù,  \.  21,  22,  40,  etc. 

*  Cod.'  Ju?t.,  De  e|)wco|>w  et  c/mm,  l.  2  ;  Code  Théod.,  De  «rfroor- 
Unariis,  l.  il. 

*  Code  Just.,  Dt  digniHaUbm,  I.  4. 

^  Code  Tbéod.,  De  txtfwurdiMif^,  l.  23, 

*  Code  Théod.,  De  jmwtmtf  icrinianmi,  1. 14. 

*  Dig.,  Dt  9at.  ef  «oer.,  1.  8,  §  3. 
**  Code  Tbéod.,  Ue  eirfr.^l.  6. 
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Les  possesseurs  par  emphytéose  (c'est-à-dire  à  litre  tic 
louage  perpétuel)  des  biens  du  fisc;  quelquefois  ils  faront 
exempts  des  charges  ordinaires,  d'autres  fois  soumis  à 
payer  la  moitié  de  la  redevance,  mèpie  au  cas  de  charges 
extraonliiiaires^  ; 

Les  inteudants  et  fermiers  des  domaines  du  prince 

Les  médecins  ou  ex-médecins  en  chef;  les  professeurs 
d'arts  lîbérnux*; 

Les  nuvu  uldrii  (marins  organisés  en  corporation  pour 
le  transport  de  Tannone  ^)  ; 

Les  possesseurs  de  champs  longés  ou  traversés  par  des 
aqueducs;  ils  étaient  tenus  de  les  entretenir 

Enfin  les  apricnlfeurs  occupés  à  ensemencer  ou  à  ré- 
colter'"; exemption  qui  prouve,  par  sa  nécessité  même, 
les  elEroyables  abus  des  impôts  extraordinaires. 

11  ne  faut  pas  croire  que  ces  immunités  fussent  tou^ 
jours  respectées.  Elles  répondaient,  il  est  vrai,  admirable- 
mont  à  l'esprit  de  cette  société  du  Bas-Empire  si  unitoroiiv 
dans  sa  servilité,  si  diverse  et  si  complexe  dans  sa  hiérar- 
chie ;  mais  elles  ne  répondaient  pas  également  bien  aux 
nécessités  financières,  plus  dévorantes  de  jour  en  jour. 
Le  fisc  a  besoin  do  tous  ses  impôts;  les  inijtots  extraordi- 
naires deviennent  pour  lui  des  impôts  réguliers;  mais 
tant  de  personnes  en  sont  exemptes  ;  comment  couvrir  le 
déficit?  On  déclare  alors  que  les  charges  imposées  par 
super i?idictio^  étant  patrimoniales,  sont  des  redevances 

*  rode  ThéoH,,  1.  2,  0  pt  ^7;  De  rnValume  fundorum  pairitnonO' 
lium  vel  einphyteuiicorum  et  rei  privalœ,  ï.%Zet  4. 

«  Ibid.,  1.  12. 

'  IbUL,  De  medieii  et  profettorUnu» 

*  De  navieulariis. 

^  Ibid.y  De  aquœditctu,  1.  1 

*  Ibid.,  De  exlr.,  1.  4. 
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canoniqaes,  au  même  titre  que  celles  imposées  par  rm- 

dictio^.  «  Personne  ne  doit  jouir  de  l'exemption  des 
charges  extraordinaires  (dit  rcrapercur  Valcntinien  en 
300)  ;  tout  le  monde  doit  contribuer  à  ces  charges,  sans 
distinction  de  mérite  ni  de  personne.  Il  suffit,  pour  faire 
sortir  de  la  condition  commune  les  privilèges  dus  aux 
mérites  ou  aux  dignités  ,  d'accorder  rcxomption  des 
charges  dites  sordides  ^  »  Dans  ce  texte,  la  lutte  est  fla- 
grante entre  les  besoins  financiers  et  le  respect  de  la  hié* 
rarchie  sociale;  vaincus  en  apparence,  les  privilèges  se 
relèvent  et  recouvrent  en  partie  le  terrain  perdu. 

Sans  doute  les  charges  sordides  ne  sont  pas  aussi 
lourdes  que  les  charges  extraordinaires  ;  mais  enfin  elles 
le  sont  encore  assez,  surtout  par  leur  caractère  vexatoire, 
pour  que  la  corapen.sation  offerte  ne  soit  pas  à  dèdaiuner. 

A  ceux  que  nous  avons  mentionnés  coin  nie  exempts 
des  charges  extraordinaires,  nous  devons  ajouter,  en  ce 
qui  concerne  les  charges  sordides  : 

Les  peintres ,  affranchis  par  une  faveur  tardive ,  en 
vertu  d'une  loi  datée  de  374'; 

Certains  fonctionnaires,  tels  que  les  notant  ou  secré- 
taures  du  palais  ^. 

Dans  les  dernières  années  de  l'Empire,  il  en  fut  de 
quelques  charges  sordides  corome  des  charges  e.\traf>rtii- 
naires;  on  les  imposa  à  tous  sans  exception.  Une  lui  reu* 
due  par  Arcadius  et  Honcnrius,  en  399,  l'atteste  dans  les 
termes  suivants  :  «  D  avait  été  décidé  autrefois  que  les 
patrimoines  des  dignitaires  illustres  seraient  exempts  do 

*  Oxlf  Thood.,  De  annona  et  tributis,  l.  5;  De exêraofdinariii,  1. 18; 

Code  Ju.>l.,  Dr  indi/  liouibus^  \.  I. 

*  Code  TlM'nd.,  Deejlr.,  1.18. 

*  Ccxle  I  lieod..  De  excusatimibm  arlificum,  1.  4. 
'  Ibid,,  De  txlr,,  L  15  et  18. 
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la  réparation  des  çbçmins.  Mais  f  immense  dévastation  des 
rouies  \v  zèle  et  la  coîilribution  lIc  tous  ])uui'  ren- 

trât i  en  (le  la  chaussée  publique  a  Déj^  une  loi  de  387 
avait  déclidré  que  personne  i^e  serait  exempt  de  l'entretien 
des  routes.  La  loi  d'Areadius  et  Honorius  ne  fut  sans 
dout(^  pas  plus  fflicace  que  la  précéileutc;  car  elle  fut 
suivie  de  deux  autres  rendues  q|i  et  423  dans  le 
u^ôpe  ^ns  Hien  de  plqa  instructif  que  cotte  série  do 
constitutions  impériales;  à  mesure  qu'on  les  efface,  lea 
privi!<^î,'es  renaissent,  pour  être  abolis  de  nouveau  e|  re- 
paraître encore. 

Â  côté  des  immunités  qui  embrassent  tout  un  ordre  de 
cbarges  publiques,  8*en  trouvent  d'autres  qui  8*ap])1i(|uent 
seulement  à  une  charge  particulière.  Nous  citerons  les 

plus  iulportaiites. 

Ainsi  sont  exempts  de  la  capitation  : 

Les  personnes  au-dessous  de  vingt-cinq  ans  *; 

Les  vétérans  et  les  soldats^  ; 

J.<  s  relii;ieuses  *; 

La  plèbe  urbaine^; 

Les  peintres  ^ 

Les  clercs 

Tous  ceux  qui  ont  le  r.in;^'  de  tléourion  ou  un  rang  plus 
élevé  (bien  entendu  les  sénateurs,  les  illustres,  etc."); 

*  Code  Théod.,  De  iUnere  muMmi^  1 4. 

»  /6td.,  l.  3,  5  et  6. 

*  Dijr.,  De  ccnstbuê^  l.  3. 

ïiiiDif'ribuiy  1.  lî>»  §  29  j  Code  I  liéoil.,  De  vtlcrdtiitf  1.  4. 

•  Code  TUcud.,  Dr  rmsu.  1.  fi. 

•  Codo  .lust.,  De  mpitattonc  civium  censtbuë  exin^enda, 
'  CikIl'  i  iit'od..  De  exc.  arlif.y  1.  4. 

■  ibid.f  De  cpiscopis  fcdcsiix  H  Hericis. 

»  Voir  Savigny  {TltémU,  X,  p.  231),  çt  ïa^  «vtoritës  qu'il  cite. 
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Tous  ceux  qui  payent  une  contrilmtion  foncière'. 

ExdiUits  lie  la  lustralis  collatio^  mèmu  quand  ils  font  1q 
commerce,  pourvu  que  ce  soit  à  leur  CQ9tpte  et  eu  leur 
nom  : 

Les  clercs  *; 

Les  vétérans 

Les  palatini  V 

Les  navicuiarii 

Les  médecins  en  cl^ef 

Los  jtointrcs". 

Exempts  du  munus  impuis  ou  meiaUun  : 
Les  dores*; 
Les  séuateurs  *; 

Les  peintres 
Les  médecins 

Les  vétérans  (exem|its  de  tous  les  impôts 

Enfin,  après  les  immunités  générales  ou  spéciales  ac- 
cordées à  des  classes  de  citoyens,  viennent  les  inniiunit«''s 
accordées  à  des  individus  par  la  grâce  du  piii^cç  [ùe^eficiq 
princip^ii)^  véritables  privilèges  dans  tout^  li|  fftrce 

*  Code  Just.,  De  agricoUs.,  \.  4, 

*  Code  Théod.,  De  episcoyis^  \.  14. 
'  Ibid.,  De  veirranis,  !,  0. 

^  tbid.f  De  immunilate  concexsa,  1.  3. 

*  Ibid.,  Dt  navkiilarut,  i.  id. 
'  Ibid.,  D€  mftMdt. 

'  Ibid.f  De  exe.  arl.y  l.  4. 
^  Ibid,,  De  epiteùfù,  1.  8. 

*  ibid..  De  metaUi,  \,  i. 

^  IHd,,  De  exe,  artif.,  I.  4. 
"  Ibiâ.,  De  mMKMi. 

^  ikid,,  fie  trefn^HM ,  L  2. — Voir  eocore  deux  listes  d'immiinilés 
spéciales,  aux  titres  De  equùnm  eflUUitmç  et  De  ^oè^pnf  ^gm^m. 
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tenue  '.  Le  Code  Théodosien  renferme  un  titre  plein  de 
révélations  curieuses  sur  ce  sujet.  C  est  le  titre  qui  con- 
cerne <r  les  redevances  des  possessions  données  ou  dé- 
^'revées*.  »  On  y  trouve  mentionnées  diverses  sortes  de 
lili/'ralités  impériales  :  1"  l'empereur  donne  à  des  parti- 
culiers des  terres  appartenant  au  fisc,  avec  exemption 
d'impôt  ;  â*  il  dispense  certains  possesseurs  de  l'impôt  en 
tout  ou  en  partie,  soit  en  faisant  transporter  leur  part 
contiii»utive  d'un  territoire  à  un  autre  {tramlatio)^  soit  en 
\  commuant  les  charges  qui  pèsent  sur  eux  en  d'autres 
charges  moins  lourdes  {pomrmUiUio\  soit  en  les  faisant 
estimer  {adœrare)  à  un  prix  inférieur  ;  3*  il  les  dispense 
de  la  rapitation  |i;ir  tAtes  d'homme  ou  de  bétail  [capitatio 
fiuniana  et  atumalium). 

Toutes  ces  libéralités  sont  naturellement  faites  aux  dé- 
pens d'autrui  ;  il  n'en  saurait  être  autrement,  puisque  les 
ressources  des  souverains  proviennent  des  biens  de  leurs 
sujets.  Néanmoins,  à  force  d'cpuiser  les  biens  des  contri- 
buables, on  iinissait  par  épuiser  les  ressources  du  Trésor. 
On  astreignit  alors  les  privilégiés  à  payer  une  redevance* 
Cette  redevance  varia.  En  dernier  lieu,  c'est-à-^e  en 
430,  elle  fut  fixée  au  cin^uièuie  du  bénéfice  que  le  pos- 
sesseur retirait  de  son  privilège 

A  l'égard  des  commutations  d'impôts,  on  abandonna 
au  préfet  du  prétoire  le  soin  de  les  régler,  toutefois  sans 
lui  pernicttro  d'enlever  entièrement  aux  possesseurs  favo- 
rises l'avantage  de  cette  commutation.  Enfin,  à  l'égard 
des  dispenses  de  capitation  par  tètes^  on  prit  une  mesure 
remarquable  sous  plus  d'un  rapport.  Si  ie  possesseur  est 
recensé  dans  la  limite  do  quatre  cents  juga  ou  eapUa  ter- 

*  «  Privilegiom  pritata  lex.  » 

*  Code  Théod.,  Ik  ûoU.  dm.,  1.  S. 
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rena,  il  devra  payer  moitié  de  la  redevance  ordinaire  ;  s'il 
est  rec0D8é  au-dessaa  de  quatre  cent»  jttga^  il  ne  payera 
rien  dans  la  limite  de  deux  cents,  mais  la  redevance  totale 
pour  tout  ce  qui  dépasse  ce  chiffre.  La  redevance  prenait 
ainsi  le  caracttTe  d*uu  impôt  progressif,  puisque  le  taux 
eu  était  plus  élevé  au  delà  d'une  certaine  fortune.  On  voit 
par  ce  texte  comment  la  capitaiio  Aumana  cadrait  avec  la 
eapiiaiio  terrena.  Supposons  une  terre  estimée  300  ju^a 
ou  300,000  sob  d'or ,  les  hommes  et  les  bétes  qui  ser- 
vent il  son  estimation  estimés  400,000  sols  d'or;  cela  fait 
en  tout  400,000  sols  d  ur  uu  400  Jf^f/n.  Le  pussosscuir 
exempt  Je  la  capitation  par  têtes  payera  moitié  de  ce 
qu'il  aurait  payé  s'il  n'était  exempt,  ou  bien,  ce  qui  re- 
vient au  même,  on  lui  comptera  un  nombre  d'hommes 
et  de  bêtes  moindre  de  moitié.  S*il  a  500  juga,  il  payera 
les  trois  cinquièmes  ;  s'il  en  a  600,  les  quatre  sixièmes, 
et  aijisi  de  suite. 

On  avait  été  plus  loin  dans  cette  lutte  contre  les  privi- 
lèges accordés  à  des  particuliers.  £n  383,  Valentinien  les 
avait  tons  supprimés  «  afin  (dit-il)  que  l'impôt  foncier, 
jusqu'à  présent  suspendu,  reprenne  son  cours  au  profit 
de  la  République  —  prosit  ReipubUcœ  juyaUo  haett'nm 
suspensa  \  »  Quelques  années  après,  ils  étaient  rétablis 
avec  certaines  restrictions.  L'édit  de  430,  que  nous  ve- 
nons d'analyser,  et  d'autres  qui  l'avaient  précédé  le  dé- 
montrent suffisamment. 

Toutes  les  immunités  que  nous  venons  d'énumérer  (à 

l'exception  de  celles  qui  se  rapportent  aux  terres  fiscales) 
sont  persouiielles  et  uuii  héréditair<'s.  (Quelquefois  cepen- 
dant les  femmes  et  les  enfants  y  pai'ticipaient.  On  peut  ci- 
ter, pour  exemples,  les  privilèges  des  membres  du  clergé  ; 


*  Gode  Théod.,  Si  ptr  cbrtfiiummpmii^  tnjMCvttta,  1. 1. 
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ceux  des  ]^eiiitrcs  ;  ceux  ^es  militaires  ;  et  même,  deoe  ce 
dernier  cas,  Ils  sont  communicables  aux  père  et  mère  ^ 

Aprèi  avoir  achevé  cette  longue  liste  d'imitlUnitéâ,  on 
se  demande  oe  qtt*était  devenu  le  droit  commtih,  le  prin- 
cipe rationnel  do  Tégalilé  devant  l'iiiiput  ?  Le  fisc,  c'est-à- 
dire  ,  sous  une  monarchie  absolue ,  le  souverain  était 
exempt;  les  vétérans^  dr'^fenseurs  nécessaires  derËm-^ 
pire,  étaient  exempts;  le  clergé  et  la  nbblesse,  on  plutôt 
Taristocratie  des  fottcUôtitiaîres  tknpériatax,  l'étaient  aussi, 
(|uoiquc  à  un  moindre  dc^ré;  bien  d'autres  V fêtaient  en- 
core ,  dans  diverses  mesures,  par  des  motifs  jvus  ou 
moins  équitables,  soit  pour  compeoser  les  charges  parti* 
culières  qui  pesaient  sur  eux,  soit  pour  favoriser  par  des 
avantages  matériels  des  professions  libérales  qui  sem- 
blaient s*éteindre  dans  une  atmosphère  de  servitude  et  de 
corruption,  soit  pour  endormir  les  uxi^<  n(  l's  de  la  plèbe 
des  grandes  villes,  daltée  <  t  avilie  tont  ensemble.  (Juc 
reste-t-iL  pour  porter  le  poids  de  l'impôt?  Dans  les  cam- 
pagnes, les  propriétaires  petits  et  moyens,  les  agricul<* 
teurs,  Jes  colons  attachés  à  la  glèbe  ;  dans  les  villes^  les 
commerçants ,  les  capitalistes ,  les  corporations  im^us*' 
triellcs,  affrancliies  de  (|u<  Iques  «  barges,  mais  accablées 
par  les  réquisitions  de  travaiLX  et  d'ouvrages;  cnfm  les 
curiales^  c  est-à-dire  les  membres  des  municipalités,  heé 
classes  laborieuses,  productrices  et  conservatrices  de  Itt 
richesse  publique,  ce  qu'on  appellerait  uiijourd'hui  le 
peuple  et  la  bourgeoisie,  j)ayaienl  pour  le  ci(  i>^é  et  la  no- 
blesse ,  pour  les  fom  liunuaircs  et  dignitaires ,  la  plus 
grande  masse  de  Timpdt;  la  justice  avait  disparu  devant 
la  gr&co  impériale. 

^  Code  Théod.,  De  cpiMOpjt  ee^nUt  H  duriei»,  U  iO;  2)e  exe.  art., 
h  4;  De  veUtWiii,  1.4. 
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Nous  Vivons  VU,  dans  les  chapitres  qui  prt^cëdent,  d'après 
quels  renseignements,  en  vertu  de  quels  titres,  sur  quels 
biens  étâieht  étsblîS  les  impôts  dil*cctli  dails  la  Gaule  ro^ 

mnine  ;  il  ûous  reste  à  voir  comment  ils  étaient  perçus.  Ln 
ppiToption  est  le  moyen  par  Irqnrl  so  r<^alisont  lc3.s  droits 
du  fisc.  Avant  ellc,bieil  que,CQ  théorie,  les  choses  soirtit 
prèles  et  organisée^,  en  pratique,  rien  n*est  encore  fait^ 
aprbs  elle,  tout  est  consommé  :  les  sommes  d*or  ou  dW- 
gent  sont  remises  dans  Ic^  CTtisses  puMiqiies,  les  denrées 
expédiées  à  leur  destination,  les  travaux  accomplis,  les 
contribuables  libérés. 

11  semble  naturel  que  l'État  intervienne  lui-même  pàr 
M  fonetiOUnâires  dâns  un  acte  qui  le  touche  de  si  ptèn  \ 
mais  cela  tt*esi  pas  Uécessaire»  el  la  preuve,  c'est  qu'il 
n'en  fut  pas  toujours  ainsi.  A  l'origine,  rimp(M  direct  était 
allormé.  Drs  coiupa^ni«\s  de  {luhliciiius  avaient  rdjtonu  de 
le  percevoir  à  ieurproiit,  moyennant  une  redevance  fixe, 
pécuniaire  un  eu  naturci  L'administration  »e  déchargeait 
ainsi  des  difficultés  et  des  risques  de  la  perception;  mais, 
en  retour,  elle  abandonnait  dos  bénéfices  considérables  et 
livrait  les  provincts  cupàlurc  ù  Inutrs  les  avidités  de  spé- 
culateurs qu'aucun  frein  ne  retenait  et  qui,  souvent, 
avaient  pour  complices  les  proconsuls  et  les  préteurs.  Ci^ 
cérott  reproche  à  Y errès,  comme  un  crime  grave  et  inouï, 
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de  s'être  associé  avec  les  fermiers  des  dtmes  \  Sous  Je 
règne  de  Tibère,  ce  mode  de  perception  durait  encore  ^ 

Mais  il  disparut  peu  à  peu,  à  mesure  (jue  le  îiystcuie  de 
rimpùl  l»aBé  sur  Testimation  du  sol  se  répandit'. 

Alors,  à  la  place  des  publicains,  nous  trouvons  les  «uf- 
eeptores  ou  exaeiores»  Ce  ne  sont  pas  précisément  des  fonc* 
tionnaires  publics.  Rome  redoute  de  mettre  ses  agents  en 
cuiitact  «liiectavec  les  contribuables.  Uexactio  trthutonan 
est  une  charge  municipale  ;  personnelle,  si  ïexactor  n  a 
aucune  dépense  à  faire  sur  ses  propres  biens  ;  patrimoniale 
ou  mixte,  s'il  répond  de  la  part  de  ceux  qui  font  défaut  \ 
Dioclétienla  liui^ea  deliuiliveiueiil  parmi  les  charges  pa- 
trimoniales et  généralisa  ainsi  la  responsabilité  des  exac-^ 
tare$^  qui  d'abord  dépendait  de  la  coutume  et  de  la  loi 
propre  à  chaque  cité  *.  Âu  reste,  cette  responsabilité  n'in-  ' 
téressait  l'État  que  médiocrement  ;  car,  derrière  l'erador, 
il  y  avait,  comme  gaïautie  suprèuie,  la  cité  représentée 
par  ses  curiales,  les  membres  do  son  sénat« 

Les  curiales  ou  décurions  jouent  un  grand  idle  dans 
Forganisation  financière  et  administrative  de  l'Empire*. 
Nous  en  dirons  quelques  mots.  Tous  ceux  qui  sont  nés 
sur  le  territoire  d  un  mumcipe  {munîcipes)  ou  qui  sont 
venus  s'y  établir  {incoiœ)^  et  qui  possèdent  au  delà  de 
25  arpents  de  terre,  composent  la  cuiie, — à  moins  qu'ils 

'  In  Verrem  actio  $ecttndn,  lib.  111,  cap.  vm,  IX  et  seq. 

*  «  Frunienta  et  pecunie  vectigalea»  cetera  publicorum  fructuam 
c  aodetatibi»  equitum  romanoruin  agitabantur.  »  (Tacite»  Ànnaiêtf 
Ut.  m,  6.) 

*  Burmann,  p.  141. 

^  Dig.,  Oemmuribm,  l  i,  §  1  ;  1. 3,  §  Il  ;  1. 18,  gg  S,  26,  27. 

*  Dig.,  De  mun.,  1. 18,  §  27  ;  Gode  Just.,  De  mm.  pair,,  1.  8. 

*  Code  Théod.,  De  deettrUnUbut,  titre  énorme  composé  de  oeot 
quaAre-TÎngt^ouae  lois.  —  Voir  aussi  M.  Gaiioty  Xteait  ewr  VMetQire 
ée  Fronce;  1*'  essai  :  Du  r^tme  municipal  dam  PMmpbre  rosMtïi. 
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ne  figurent  parmi  les  privilégiés,  c'est-à-dire  dans  les 

rangs  de  l'année,  du  olergé  ou  de  la  noblesse  impériale*  I 

La  qualité  de  dccurion  ost  tout  a  lu  fois  héréditaire  et  . 
inhérente  aux  biens.  D'une  part,  les  enfants  des  déc Li- 
rions sont  décurions  eux-mêmes  dès  l'âge  de  dix-huit 
«os  ;  d'antre  part,  il  suffit  de  détenir^  à  titre  quelcon- 
que^ les  biens  d  un  décnrion,  pour  être  tenu  de  le  rem- 
placer. 

Le  curiale  est  attaché  à  la  curie  comme  le  colon  à  la 
glèbe  ;  il  lui  est  défendu  de  se  réfugier  à  la  campap^o.  Si 
un  homme  puissant  lui  donne  asile,  ils  seront  condamnés 
tous  les  deux  à  une  amende  d*nn  sol  d'or  par  eeqnU;  si 
l'asile  a  été  dmmé  à  l'insu  du  maître,  le  coupable  sera 
puai  dv  inoit,  s  il  est  esclave,  et  de  la  déportation,  s'il  est  • 
libre  \  Ces  sévérités  montreut  suliisamment  <|ueUes  lour- 
des charges  pesaient  sur  les  curiales  ;  sur  eux,  en  effet, 
reposait  l'administration  tout  entière  des  cités  et,  de  pli|s, 
la  responsabilité  du  recouvrement  de  l'impôt. 

Par  eux  et  parmi  eux  étaient  choisis,  en  séance  publique 
et  solennelle,  les  percepteurs  [smcepturcs  vci  exactores) 
dont  ils  garantissaient  la  bonne  gestion\  Uiuis  certaines 
provinces,  les  percepteurs  furent  quelquefois  désignés 
par  les  gouverneurs  ;  mais  il  ne  parait  pas  que  ces  excep- 
tions aient  jamais  eu  lieu  dans  les  Gaules  ^.  Seulement,  les 
percepteurs  désignés  par  la  curie  u  embrassaient  pas  le 
cercle  eatier  de  k  perception. 

Les  impôts  levés  sur  les  classes  inférieures  {mmares) 
étaient  perçus  par  le  défenseur  de  la  cité,  magistrat  popu- 
laire qui  tenait  son  pouvoir  du  suffrage  universel  ;  on  lui 

*  Gode  Théod.,  De  iiem',,  1.  60,  rendue  ea  3S2  par  Tempereor 

*  Ibid.,  De imêttploritm,  1.  20. 

*  Jbid.,  ParatîllQndsCkidsrroy  ;  De  qwBgliimibui,  h  I. 
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abandonnait  la  Uohe  ingrate  de  pressurer  les  pauvres  et 
de  Itfaver  leu»  murmures  ou  leurs  menaces  ^ 
Lot  hnpdfts  levés  sur  les  classes  supérieures  {pôtmii&res) 

étaient  perçus  parle  uverneur  de  la  province  ou  ses 
agents  ;  une  résistance'  habituelle  et  tenace  (dit  à  ce  propos 
Godefroy)  nécessitait  l'interventioD  d'une  autorité  plus 
grande*. 

Les  redevances  dues  par  les  intendants  ou  les  fermiers 
des  biens  du  prince  étaient  perçues  par  des  fonctionnaires 
spéciaux  {ratwmks^  procuratores  reiprivaUB),  qui  dépen* 
datent  non  du  gouverneur,  mais  du  comte  de  la  chose 
piîvée*. 

Enim  CCI  Uiiucs  perceptions  (telles  que  le  prix  du  rachat 
f  des  conscrits  et  les  prestations  de  vêtements  militaires) 

étaient  considétées  comme  indignes  du  rang  de  curiales  ; 
elles  étaient  remplies  par  des  employée  subalternes  cboisîa 
dans  les  bureaux  du  proconsul 

Ainsi,  les  exactores  nommés  par  les  décurions  ne  s'a- 
dressaient qu'aux  contribuables  de  la  classe  moyenne, 
e*e8t-4i*dire  précisément  à  ceux  parmi  lesquels  se  recru- 
tait la  curie.  Il  est  vrai  que,  au  point  de  vue  financier, 
c'était  là  la  classe  la  plus  importante. 

Les  percepteurs  recevaient  du  tabulmim  ewHaiis  (sorte 
de  secrétaire  on  greffier  du  mnnicipe)  la  Kste  nominative 
des  contribuables  {hfevés  debitonm),  La  répartition  de 
l'impôt  par  juga,  la  nature  des  redevances,  leur  cliilîre 
et  leur  quantité  étaient  inscrits  sur  des  registres  publics, 
en  présence  du  défenseur  de  la  cité.  Puis,  les  contribua- 

^  Gode  Théod.,  D»  escaefUmikWf  1. 12. 

*  idttf.  Addê  :  L  2  et  3t  0«  f»rm{îû  mafomm. 

*  ihid,.  De  exaetfym^nu,  l.  4 1 .  —  Le  cornet  rei  privaim  était  qiMl|iia 
chose  comme  un  intendant  de  la  liste  civile. 

»  Aid.,  Ht  mci^lmribui,  l  31  ;  De  Mlr««i#HiKiit  1*  15  et  II. 
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bles  étaient  av^^rti.s  par  un  acto  indiquant  ce  qu'ils  devaient 
payer  ou  fournir,  on  vertu  de  quels  titres  et  do  quelle  in- 
didicMi  K  ils  s  acquittaient  en  trois  termes  ^  ;  mais  ils  pou- 
'vaient  devaneer  le  terme  à  échoir  et  payer  en  une  seule 
fois;  ils  pouvaient  aussi  payer  en  une  seule  massr  li  s 
redevances  «lues  pour  plusieurs  fonds  situés  dans  de  lo- 
calités différentes'.  En  cas  de  retard,  ils  étaient  soumis  à 
aoe  amande  du  double  et  même  du  quadruple;  mais,  h 
Tégrard  des  contribuables  de  bonne  foi  et  peu  aisés,  f)n 
devait  user  de  tolérance  et  up  r^Hamer  que  le  niu;ihint 
simple  de  leur  dette  ^.1^  recevaient  une  quittance  sous- 
crite par  un  employé  spécial.  Celui  qui  avait  souscrit  la 
quittance  ne  devait  pas  être  destitué  pendant  le  cours  do 
riiiJiition,  de  pour  que,  dans  ce  délai,  l'impôt  ne  fût 
redemandé  et  la  quittance  annulée,  le  souscripteur  n'étant 
pas  là  pour  reoonnailre  son  écriture.  Il  paraît  que  ce  genre 
de  fraude  était  fréquent*. 

Si  le  payement  se  faisait  en  linî?ots,  îa  livre  d'or  ctait 
reçue  pour  72  solidi.  L'or  ainsi  payé  était  refondu,  les 
frais  de  refonte  étant  à  la  charge  du  contribualde,  frais 
d'autant  plus  onéreux  que  la  refonte  portait  snr  une  masse 
plus  petite,  ce  qui  explique  pourquoi  on  permit  de  réunir 
plusieurs  payements.  Après  la  refonte,  l'envoi  était  fait  à 
la  caisse  de  la  préfecture  ou  à  la  caisse  des  largesses  sa- 
crées, aaiyant  que  la  somme  perçue  devait  pourvoir  au 
budget  des  provinces  ou  au  budget  central  de  l'empire*. 

'  f  'f4e  Théod.,  ik  susceptoribusy  l.  18. 

'  Jbid.f  Dr  annona  et  Iributis,  1.  16. 

'  Jbid.,  De  iuêeepioHbu*,  1.  2. 

'  Ihié.,  lib.  XXI,  tit  1, 1.  iè;  lib.  XI,  tit.  1, 1.  25. 

»  /Wd.,  I.  27. 

*  ikéi.,  De  tmuplùribiu,  I.  2  tt  i3,  «t  le  GoniiiieDUnrft  de  Godeflroy 
tnrlalait. 


I 


'68  UVR£  1,  CHAPITRE  TU. 

Quant  aux  denrées,  elles  étaient  expédiées  aux  gre- 
niers publics  sons  la  garde  des  preqfositi  horreiiK  Dans 
chaque  bureau  de  recette  se  trouvaient  on  devaient  se 

trouver  des  poids  et  mesures  contrôlés  par  le  gouverne- 
ment 

Les  percepteurs,  remplissant  une  charge  publique,  ne 
recevaient  aucun  salaire  ;  mais  ils  prélevaient  sur  le  mon* 
tant  de  l'impôt,  pour  les  déchets  des  prestations  en  na- 
ture, un  epimetron  (  iiiosure  en  sus),  dont  le  taux  varia. 
11  fut  d'abord  fixé  au  centième,  puis  au  cinquantième,  au 
quarantième  de  Torge  et  au  vingtième  du  vin  et  du  krd; 
plus  tard  enfin  au  quarantième  du  froment  et  de  Torge, 

au  quinzième  du  vin  et  du  larJ 

Le  uombro  des  percepteurs  ue  uous  est  connu  que  pour 
les  impôts  payés  eu  or  ou  en  argent;  il  y  en  eut  d'abord 
un  par  diocèse,  puis  deux,  et  enfin  deux  par  province  \ 
Ils  étaient  aidés  dans  leur  tâche  par  des  apparitores,  dont 
la  mission  consistait  à  parcourir  les  rampagnes,  titres  en 
main,  ot  à  contraindre  les  récalcitrants  ^  Aucune  pour- 
suite ne  pouvait  être  faite  le  dimanche  Jamais  il  n'était 
permis  de  faire  intervenir  la  forée  armée  ;  môme  quand  il 
s'afçissait  de  l'annone  militaire,  les  opuintores  (ou  coin- 
puisores  militaris  afmonœ)y  officiers  chargés  de  pourvoir 
aux  besoins  des  troupes,  devaient  se  borner  à  exciter  le 
zèle  des  magistrats  ;  ilsue  devaient  avoû*  rien  de  eonunun 
avec  les  contribuables  \  Disposition  fort  sage,  mais  j>aûs 

'  Code  Thcod.,  De  smeepUnibui,  1.  i6  H  fNUfftm. 

•  Ibid.y  1.  i9. 

•  Ihid,,  1.  3  et  21  ;  Barmann,  p.  142. 
«  net30. 

•  iMi.,  De  epBoetUniibme,  1. 14. 
.    "  «  Solis  die...  «XNd.,  1.13. 

^  iHd.,  Ùe  esMwmbue,  1. 16  et  le  Commentaire. 
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doute  bien  des  lois  méconnue,  car  ces  officiers  répon- 
daient la  terreur  dans  les  provinces  ^ 

Au-dessus  des  percepteurs,  relevant  non  plus  des  cu- 
ries, mais  de  l'empereur  ou  de  ses  lieutenants,  siégeaient 
les  magistrats  désignés  par  le  mot  généri^e  de  judices^  - 
Us  réimîssaient  en  leur  personne  le  pouvoir  judiciaire  et 
le  pouvoir  administratif .  Gomme  juges,  ils  décidaient  des 
contestations  en  matière  fiscale,  sauf  appel  au  souverain; 
ils  condamnaient  les  débiteurs  récalcitrants  et  ordonnaient, 
contre  eux  l'emploi  des  moyens  coercitifs  :  prison,  tor- 
tures, coups  de  verges  plombées. 

Constantin  défendit  ces  rigueurs  ;  mais  il  ne  réussit  pas 
à  les  abolir  complètement,  puisqu'un  édit  de  sou  fils 
Constance  les  supprima  Je  uouveau*.  Cependant  il  fallait 
une  sanction  aux  droits  du  fisc;  on  autorisa  coutro  la 
personne  du  contribuable  les  arrêts  forcés  dans  un  lieu 
ouvert  et  commode,  contre  ses  biens  le  séquestre  et,  au 
besoin,  l'expropriation,  toutefois  sans  permettre  la  saisie 
des  esclaves,  des  aiiimaux  et  des  instruments  destinés  à 
la  culture  des  terres. 

Comme  administrateurs,  les  magistrats  transmettaient 
aux  provinciaux  les  ordres  du  prince  ;  ils  proclamaient 
l'indiction  en  vertu  de  laquelle  l'impôt  était  levé;  ils  veil- 
laient à  ce  qu'oUo  fût  mis»'  à  exécution  ;  quehjur'fnis,  dans 
des  cas  urgents,  ils  établissaient,  de  leur  propre  autorité, 
des  impôts  extraordinaires  ;  même  quand  il  s'agissait  de 
charges  extraordinaires  décrétées  par  édit  impérial,  si  ces 
charges  consistaient  en  prestation  de  bètes  pour  les  trans- 
ports, en  travaux,  ouvrages  et  autres  corvées,  les  juges 
devaient  les  décrire,  les  spécifier  et  enfin  les  répai  tir  en 


>  Code  Théod.,  De  «X9etUmilm,  1.  16. 
»  Jbid.  1.  3  et  7. 
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propuitiou  des  fortunes*.  On  compiead^  dans  ce  dernier 
cas,  quelle  latitude  était  laiaeée  à  leur  arbitraire,  oombien 
le  privilège  d'échapper  à  leur  pouvoir  devait  être  recher- 
ché; voilà'  pourquoi  les  sénateurs  sont  exempts  des  pres- 
tations décrites  par  les  juges*. 

Telles  étaient  les  attributions  des  gouvorneurs  de 
province,  successivement  appelés^  depuis  la  fin  de  la  Ré- 
publique, proconsuls,  préteurs,  légats  ou  procurateurs  de 
César,  recteurs,  présidents  des  provinces ,  d'abord  en 
rapport  direct  avec  le  prince,  puis  subordonnés  au  préfet 
du  prétoire,  qui  commandait  une  préfecture,  c'est-À-dire 
la  moitié  de  TEmpire  en  Occident,  et  au  vice-préfet,  qui 
commandait  un  vaste  groupe  de  provinces  ou  diocèse. 
On  sîiitquc  la  préfectur*;  des  Gaules  couijircnait  trois  dio- 
cèses :  les  Gaules,  l'Espagne  et  la  Grande-Bretagne  ;  le 
diocèse  des  Gaules  était  divisé  en  dix-sept  provinces. 

Les  préfets  et  vice-préfets  étaient  les  juges  supérieurs  ; 
les  gouverneurs  de  province  étaient  1»  s  juf*es  ordinaires, 
et  ils  avaient  au-dessous  d'eux  des  magistrats  inférieurs. 
{judices  pedanei^  chargés  des  détails  les  plus  minutieux 
de  Tadministration.  On  considérait  comme  un  grand  avan- 
tage d'être  .  nustrail  a  la  juridiction  de  ces  derniers'. 

Les  ie(  cites  destinées  au  gouvernement  central  étaient 
conhées  k  des  magistrats  spéciaux ,  nommés  ratianales; 
il  y  on  avait  deux  dans  les  Gaules  :  l'un  au  nord,  Tautre 
au  mîdî  ;  ils  avaient  pour  chef  le  comte  dos  largesses  sa- 
crées [cofftts  sacrarutii  l'jnjitioïium).  Les  recettes  prove- 
nu (les  biens  particuliers  du  prince  avaient  aussi  leur 
administration  indépendante;  elles  rentraient  dans  les 

'  IJode  Théod.,  De  rxtraordimriiSy  1.  4. 

*  «  ...  Prxsutiooibus  quas  jucUces  describunt.  »  (Gode  Just.,  Ik 
HgnilaUbus,  1.  4.) 

*  De  esfem,  aft*f,,  L  4^  qui  ea>ieiiipte  tes  peintics. 
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attributions  du  comte  de  la  chose  privée  {cornes  rei  pri- 
vât fp)  .  Ainsi  trois  caisses  distinctes  :  caisse  de  la  préfec- 
tuit  ,  coisso  des  largesses  sacrées,  caisse  de  la  chose 
privée*.  ' 

Préfets,  vice-préfets  et  gouverneurs  avaient  sous  leurs 
ordres  des  bureAteK  cov^osés  d'un,  nombre  considérable 
dVmployés,  souvent  plusieurs  centaines  *.  Ils  étaient  con* 
tiolés  par  des  inspecteurs  ou  agents  du  prince  [af/mtrs  in 
rtbus^  curiosiji  qui  avaient  mission  de- stimuler  les  indiiïé- 
ronts,  constater  les  folites»  dénoncer  les  coupables»  s'as- 
surer de  Tétat  des  servîoes  publies  (notamment  du  service 
des  postes  impériales),  moîntentr  le  recouvrement  régu- 
lier de  r impôt  \  Enfin,  derrière  les  inspecteurs  officiels, 
il  y  avait  les  délateurs  priv«é8,  les  officieux,  recevant  à 
titre  de  récompense  une  part  des  bénéfices  qu'ils  procu- 
raient à  rjËtat^.  Tous  ces  fonctioUttaites  étaient  largement 
rémunérés^  car  le  luxe  des  préfets  et  des  gouvornettoi 
devait  être  enharmonie  avec  le  luxe  de  la  cour;  mais 
i  alfus  consistait  plus  encore  tlans  le  mode  que  dans  le 
ciiitlre  de  la  rémunération.  Ce  mode  était  nne  délégation^ 
une  attribution  pour  partie  de  l'impôt  levé  eur  left 
vinces^  soit  en  argent^  soit  en  nsture  *•  Majorien,  dans 
une  de  ses  Novelles  (dont  nous  avons  i  éjà  plu  ieurs  fois 
cité  un  frai^iiu  nt  précieux),  impute  an  compte  (U  s  rému- 
nérations deux  sols  d'or  par  miiiène,  auxquels  il  ajoute 
un  demi-sol  il*or,  ce  qui,  pour  le  territoire  de  la  France 
actuelle,  ferait  environ  57  millions  de  firancs. 

^  NevcHts  de  Mi^jeneo,  De  cwHàUhui. 

*  Voir  M.  Goisot»  Mittoin  de  ta  eivdUotiom  «n  France,  t.  I,  p.  45 
et  46. 

'  Code  Théod.»  Dt  emrtotif  ;  Dê  «genObut  in  rebui. 

*  Voir  H.  Baudi  di  Vesme,  a*  «6. 

*  Gode  lust.,  H  lepttdlieiie  ùOminiêtrwHium, 
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IMPOTS  iMDifticTs  (mciigiUia).  * 

Les  impAts  indirects,  comme  les  impôts  directs,  ne 
peuvent  être  établis  qu'en  vertu  d'un  décret  impérial*. 
Seulement  ce  décret  n'est  pas  un  acte  solennel»  réguHer» 
périodique,  tel  que  Vindktio,  Quelque  ancien  qu*il  soit,  il 
a  force  obligatoire;  il  passe  à  Tciat  Je  cuuiume.  li  est 
défendu  de  le  modifier  en  rien,  soit  pour  y  ajouter,  soit 
pour  en  retrancher.  Les  peines  les  plus  sévères  attendent 
ceux  qui  se  permettent  de  lever  les  veetigaUa  de  leur 
propre  autorité*.  Ces  peines  frappent  les  gouverneurs  de 
province  aussi  hum  que  Ils  administrateurs  de  cités.  Si 
les  municipes  ont  besoin  d'accroître  leurs  revenus  pour 
subvenir  aux  charges  qui  pèsent  sur  eux,  ils  doivent 
s'adresser  à  Tempereur  afin  d'obtenir  rautorisatîon  de 
piMXevoir  de  nouveaux  droits. 

g  i.  —  AsBîftte  et  okget  des  impAls  tndirecis. 

Sans  avoir  l'importance  des  charges  publiques  propre- 
ment dites  [muncra,  tributa)^  les  vcctigaha  ne  laissent  pas 
de  mériter  notre  attention.  Nous  y  trouvons  en  germe 

*  Code  lost.,  Feeitfralto  fioM«fMltfii<iMm|NMti;  Dig.,  tkfMkoMiM, 

1.  to. 

«  I6id.  idde:  Dig.,  Jdj«9im/iilted#iH]niUtc«J.  12. 


Digitized  by  Google 


IMPOTS  INDIBEGTS. 


73 


presque  Iras  les  impdto  indireets  dss  temps  modernes  ; 

douanes,  octrois,  enregistrement.  On  peut  les  diviser  eu 
trois  catégones  : 

1"  Impôts  sur  les  transports  ; 

2*  Impôts  sur  les  ventes; 

3*  Impôts  sur  les  actes  de  droit  civil. 

Leur  caractère  commun  est  de  frapper  la  circulation 
des  choses,  soit  qu'elles  passent  d'un  liou  h  un  autre,  soit 
qu'elles  changent  simplement  de  possesseur.  Ils  étaient 
payés  en  argent. 

i*  Impôts  sur  les  transports  {poftaria^  scriptura).  Sous 
le  nom  de  portoria,  on  comprenait  non-seulement  les 
droits  de  doiiane  levés  dans  les  ports,  mais  encore  les 
péages  levés  dans  l'intérieur  des  terres,  au  passage  des 
ponts  et  le  long  des  routes  ^  Toutes  les  choses  transppr- 
tées  n'étaient  pas  soumises  indifféremment  à  Timpôt.  On 
distinguait  les  marchandises  proprement  dites  {neruUia\ 
destinées  à  être  vendues,  et  les  objets  de  consommation 
personnelle  [usualia)  ;  ces  derniers  étaient  exempts  ;  il  en 
était  de  même  des  objets  destinés  à  la  culture  des  terres, 
de  ceux  expédiés  pour  le  compte  du  fisc,  des  armées  ou 
des  gouverneurs  de  province  ^ 

Les  droits  de  douane  étaient  établis  à  l'importation  et 
à  rexportaliou.  D'après  Gibbon,  les  tarits  auraient  été 
rédigés  dans  un  esprit  de  protection  pour  les  manufac* 
tures  nationales  *.  C'est  là  une  simple  conjecture^  que  les 

^  IMg..  LoeaH  etmâwU,  1.  60,  §  8.  idtff  .'Suélooe»  H  TUêSH», 
cap.  XIV  ;  Sénëque,  Dt  émut,  sap.,  cap.  xiv  ;  Pline,  Xll,  32,  cités  par 
Dvreau  de  la  Halle,  t.  II,  p.  481. 

s  Dig.,  De  vefh,  «^.,  1. 103;  De  jnAUeame,  1. 1«  §  1;  1.  9,  §§  7 
et  8;  1.  16,  §  3  ;  Code  JusI.,  De  teeUçaUimM^  1.  S. 

'  Gibbon,  HiiMre  4t  la  déea4mee  eiéela  akNte  ie  rMm/in  fo- 
main,  chap.  VI. 
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textes  no  confirment  pas  suffisamment.  Il  est  TMiqué  1m 
uiiihasbutit'urs  des  nations  amies  pouvaient  exporter  et  ne 
pouvaient  par  importer  sans  payer  les  droits*  ;  maÎB  de 
cette  disposition  tout  exceptionnelle,  il  n*e8t  pas  permis 
de  conclure  à  un  système  général.  Auenne  liste  complète 
des  marchandions  iiuposées  ne  nous  est  par\ cime.  Celle 
du  jumcousulte  Marciaiiu^i  n'a  évidemment  trait  qu'aux 
denrées  de  TOrient  ;  il  mentionne,  entre  autres  :  les 

il  es,  les  parfums,  Tivoire,  les  pierres  préeteuses,  les 
diamants,  les  ])caux  de  lion,  de  h'-opard  et  de  panthère; 
les  laines  Unes,  les  teiutures  et  les  >uieries*.  iNuUc  port 
nous  ne  voyons  de  taxe.'i  réglées  à  un  taux  différent,  selon 
qu'il  s'agit  de  marchandises  fobriquées  ou  non  fabriquées, 
de  produits  similaires  ou  non  sîmihiircs,  importés  ou 
ex|)ortés.  Les  taxes  varièrent  suivant  les  époques,  sans 
aucun  doute  ;  suivant  les  provinces,  peut-être  ;  mais  non 
suivant  la  nature  des  marchandises.  Cicéron ,  dans  ses 
Yerrines,  nous  apprend  que  la  douane  de  Syracuse  pre» 
nail  le  vingtième  de  la  valeur  vénale*.  Un  fragment  de 
la  lui  Censoria,  conservé  par  Ouintiiien,  parie  du  quaran- 
tième ^  Enfin,  une  constitution  de  Gralien,  rendue  vers 
la  fin  du  quatrième  siècle;  déelare  le  taux  du  huitième 
ciai^acrL'  par  lii  coutume  {(jctat)as  more  soiito  constitu- 
las  Ce  fut  donc  successivcuieut  io  taux  de  5  pour  iOO, 
2  j/â  pour  100  et  i2  1/â  pour  i 00. 

Les  douanes  et  les  péages  gênaient  le  oommerce  ;  des 
tentatives  furent  faites  pour  les  supprimer.  Néron  pro- 
posa do  les  abolir  ;  mais  le  sénat  refusa,  sous  prétexte 

*  Code  Jusl.,  />  vertignfihusy  1.8. 

*  lyig..  De  iJubficanis,  1.  16,  7. 

*  (Jicero,  in  Verrem^  acUo  secunda,  LXW. 

^  Quùit.,  decl.  359,  cité  par  Uuneaada  la  MaUe,  i.  il,  p.  404. 

*  Gode  Just.,  De  v§eiig,,  1.  7. 
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que  leur  abotitîon  entrataerait  celle  des  trilmis  V 
Alexandre  Sévère  les  réduisit  au  trentième  de  leur  mon'- 

tant  iotiil  Pertinax  les  abolit'  ;  mais  ils  reparurent  bien- 
tôt et  fuient  même  augmentés  d'une  manière  couaidé* 
rable,  portée  du  quarantième  au  huitième. 

Aus  portoHa  ae  rattache  la  scripiwa  ou  ffecHgai  alabar- 
ehke^  impôt  levé  sur  le  passage  des  troupenux  nomades  \ 
Son  nom  hii  vient  de  ce  qu'il  y  avait  un  comf»te  ouvert 
entre  le  percepteur  et  le  berger;  par  suite,  des  é(  iiiures 
et  dca  regisirea.  Supprimée  en  Italie  vers  Tan  640  de 
Rome,  par  la  loi  Thoria,  la  scriptura  se  maintint  dans 
certaines  provinces  jusqu'à  Tépoque  du  Bas-£mpire 

2'  Impôts  sur  loR  ventes.  îl  existait  ui»  impôt  .sur  la 
vente  du  sel,  non>soulemeot  dans  ce  sens  que  Texploita- 
tion  des  salines  publiques  ou  privées  était  soumise  à  une 
redevance,  mais  encore  en  ce  sens  que  la  vente  du  sel 
était  réservée  exclusivement  à  l'État  on  h  ses  fermiers, 
L'imprtt  prenait  ainsi  la  forme  d Un  incnopoii li  fut  in- 
venté par  les  censeurs  Claudius  et  M.  Livius,  Tan  548  de 
Rome  ;  de  là  le  surnom  de  Salinator  attribué  à  Livius'.  A 
travers  quelques  vicissitudes,  il  persista  sous  l'Empire  et 
nous  le  voyons  réglementé  an  cinquième  siècle  de  l'ère 
cbn  lienne  i)ar  les  empereurs  Arcadius  et  Honorius^.  La 
vente  des  autres  olijel>>  de  coiiMniimatidu  fut  abaudouuéo 
à  la  libre  concurrence,  mais  grevée  do  taxes. 

«  Tacite,  Àim.,  XIII,  50. 

*  Lampride,  AL  Sév.,  39,  cité  par  Dureau  de  la  Hille^  t  m  p.  449. 

*  Hèrodien,  11,  cap.  iv,  cité  ièitf.,  p.  451. 

*  Code  Jusi.,  Dt  veeUg,,  U  9.  «  Alaba  est  setiptun,  v  dK  (Si^as, 
t.  IX,  col.  400,  éd.  de  Naples,  ITSS. 

*  Ciyas,  loeo  eUalo, 

*  Tite-Iive,  XXIX,  37. 

'  (Mk  Tbéod.,  I»f  M6M^ali6M  «C  MMéM,  h  11. 
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Après  les  guerres  civiles,  ('ésar  établit  l'impôt  du  cen- 
tième des  choses  vénales  {ceiUesifmrerumvenaiium^).C^ 
impôt  était  levé  sur  les  denrées  apportées  aux  marchés  ; 
il  portait  principalement  sur  les  comestibles  {eéidia% 
('niinu  aussi  sous  le  nom  d  ansanum  et  de  inaœllutn^  il 
était  très-impopulaire.  Pline  Tappelie  l'impôt  des  pauvres 
{pensio  ea  paupmm).  Sons  tons  les  princes  il  excita  les 
clameurs  de  la  plèbe*.  Malgré  une  très-vive  opposition, 
Tib»*iT  le  maintint\  11  lu  réduisit  de  moitié,  il  est  Mai, 
après  la  réunion  du  royaume  de  Cappadoce  ;  mais  plus 
tard  il  le  rétablit  à  son  ancien  taux  Nous  le  retrouvons 
au  Bas-Empire,  désîgn<>  par  le  mot  de  proponmda^  parce 
qu'il  grevait  les  choses  étalées  en  publie  pour  la  vente*. 
\alentiuiuu  111  le  lit  appeler  stiiquaticwn^  l'ayant  fixé  à 
1  siliquc  ou  vingt-quatrième  de  la  valeur  vénale  :  1/2  si- 
lique  payé  par  le  vendeur  et  un  autre  i/2  silique  payé  par 
^achetea^^  Aucun  impôt  n'était  perçu  dans  les  foires 
(mmdtïtœ),  marchés  extraordinaires  (jui  avaient  lieu,  à 
certaines  époques  de  Tannée,  dans  certains  lieux  favoris, 
et  qui  attiraient  un  grand  concours  de  marchands  \ 

Un  impôt  spécial  était  établi  sur  la  vente  des  esclaves, 
Auguste  le  fixa  au  cm^uantieme  \  Â  l'époque  de  A'érou, 

>  Tacite,  .Ifii».,  I,  78.  —  D'après  Suétone  {Ciiar,  43),  U  taie  des 
chosos  vénales,  qu'il  ap{>cUe  porlorium  rerum  venaliumj  remontait  à 
une  époque  plud  reculée,  uiais  cilc  était  depuis  iuugtcmps  tambee  en 
désuélude. 

*  Suctonc,  Caligula,  c.  XL. 
»  Pline,  XIX,  19. 

*  Tacite,  Àtin.,  I,  78. 

Ibid.,  II,  42;  Dion,  I.VII!,  IG. 

*  Code  Théod.,  De  veleranis,  1.  2. 
'  Voir  Baudi  di  Vesmc,  n*  69. 

>  Code  Just.,  De  nmuUnii;  Ci\jas»  t.  X,  col.  i034. 

*  moB»  LV,  31. 
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il  était  àu  vingt-cinquième  ;  Néron  fit  semblant  de  le  sup- 
primer*, c'est-à-dire  qn*il  imposa  au  vendeur  le  payement 
de  la  taxe,  jusqu'alors  exigé  de  l'acheteur.  Naturellement 

le  prixtle  la  v<'nte  s'éleva  en  proportion  ;  c'est  Tacite  lui- 
même  qui  le  constate.  D'où  je  conclus  que  les  esclaves 
étaient  alors  fort  recherchés  ;  car  l'impôt  sur  lesmar- 


Ta 

marohandise  est  en  hausse,  quand  elle  a  atteint  ou  qu'elle 

est  prêt  d'atteindre  l'extrême  liaiile  du  bon  nuirclié  ré- 
sultant de  la  libre  concurrence;  autrement  l'impôt  di- 
minue le  profil  du  vendeur.  Le  passage  que  nous  venons 
de  citer  est  remarquable  au  point  de  vne  économique. 
C'est  pent-èfre  la  premiëfe  fois  qu*un  historien  de  Fanti* 
quité  touche  la  question  si  délicate  et  si  controversée  au- 
jourd'hui de  l'incidence  des  taxes.  Tacite  ne  fait  que  l'of- 
flcurer^il  est  vrai,  et  encore  sur  un  seul  point;  mais  il  le 
fait  avec  cette  précision  et  cette  sûreté  de  jugement  qui 
lui  sont  propres.  L'ironie  perce  dans  ses  paroles  laco- 
niques ;  il  se  garde  bien  de  prendre  au  sérieux  le  dée ret 
de  AéroD;il  ne  dit  même  pas  (comuic  s»  inlile  le  cioue 
Montesquieu^)  que  le  peuple  tut  dupe  de  la  ruse  impé- 
riale. Les  subterfuges  de  la  fiscalité  ne  sont  pas  toujours 
anssi  efficaces  qu'on  le  voudrait.  On  espère  rendre  Tim» 
p6t  insensible  aux  contribuables  en  rétablissant  de  telle 
manière  qu'il  se  confonde  avec  le  prix  des  marchandises  ; 
mais  cette  confusion  n  est  qu'apparente:  Tillusion  qu'elle 
produit  n'est  jamais  complète,  et  quand  elle  se  dissipe 
tout  à  fait,  elle  laisse  à  sa  suite  des  ressentiments  amers. 
Tacite  et  Pline  nous  en  ont  fourni  la  preuve  tout  à  l'heure, 
à  propos  du  droit  do  centième  sur  les  denrées. 


*  Taeits^  Âim,,  Xm,  31  :  «  Remiisom  spede  migiB  qaam  vi.  » 
«  JBiprttdéilè(t,X]II,7. 
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3*  Impôts  sur  les  aotes  de  droH  civil.  Le  oemmeroe 

n'était  pas  seul  allcint  par  les  impôts  indirects  ;  certains 
actes  de  la  vie  civile  y  étaient  soumis,  tels  que  les  succes- 
sions ei  legs,  les  affranchissements,  les  procès. 

lia  vicesùna  hœreditaimn  (vingtième  des  hérédités)  fnt 
établie  par  Auguste,  Tan  759  de  Rome,  dans  des  circon- 
stances curiouses.  Le  tr(!\sor  était  ol)éré  ,  l'Italie  exempte 
d'impôts,  le  tribut  des  provinces  insuffisant.  Il  s'agissait 
de  trouver  une  taxe  qui  pût  être  levée  sur  les  citoyens  ro- 
mains sans  provoquer  trop  de  murmures.  On  n'osait  aug- 
menter 1  iiupùt  sur  les  objets  de  consoraraatiôn,  qui  pesait 
principalement  sur  le  pouplo  ;  il  fallait  donc  s'adresser 
aux  riches.  Auguste  proposa  une  taxe  de  5  pour  iH)0  sur 
les  biens  acquis  à  titre  gratuit  par  testament  ou  succes- 
sion légitime.  Le  sénat  ne  se  montra  point  favorable  au 
projet;  pour  vaincre  sa  résistance,  il  fallut  le  menacer 
d'un  impôt  sur  les  biens-fonds  italiques  ;  c'était  ce  qu'il 
redoutait  le  plus  au  monde.  1^  préféra  consentir  à  la  nou- 
velle taxe,  d'autant  plus  qu'elle  ne  foi^s  appliquée  aux 
héritiers  en  ligne  din  rte,  ni  mèuio  aux  parents  les  plus 
proches  dans  la  ligue  collatérale  ^  La  vicesirna  /imedUa- 
tum  parait  s'être  maintenue  jusqu'à  la  fin  de  l'empire 
d'Occident.  C'est  seulement  dans  une  constitution  do 
Justinit'n,  datée  de  53i,  qu'on  la  déclare  abolie*.  Les 
héritages  des  pauvres  en  turent  dispensés  dès  le  prin- 
dpo;  la  limite  varia  entre  ôO  et  iûO  sols  d'or  ^. 

La  viemma  manumisiùmum  (vingtième  sur  le  prix  des 
esclaves  affranchis)  remonta  à  l'année  398  de  Rome 

^  Diuu  Cassius^  L.V,  2o  ;  LVl,  28^  cité  par  Dureau  de  la  Malle,  1. 1, 
p.  32  i. 

*  Code  Just.,  De  ediclo  divi  Eadriani ;  Cujàs,  t.  VUl,  col.  498;  Bur- 
inann,  p.  181-187. 
>  Code  Juai.,  De  luUmeiUis,  i.  23. 
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(3t>5  av.  J.-C);  le  prodoit  de  l'impôt  {aurwn  meesma- 
nm)  était  «nfemé  dans  une  sorte  de  sanctuaire  {$9neihm 
œwmaCi^  d'où  il  ne  sortait  que  ponrsobvenir  aux  néces- 
sités suprêmes  de  la  République  ;  on  le  respecta  pendant 
plus  d'ua  siècle  et  demi  ^  U  devint  ensuite  un  des  revenus 
ordinaires  de  i'Ënpire  S 

Tons  les  affranchissements  n'étaient  pas  passibles  du 
droit  de  vingtième;  mais  seulement  ceux  qui  conféraient 
avec  la  liberté  le  titre  de  citoyen  romain.  Cette  taxe  ne 
s'étendait  donc  pas  aux  provinciaux,  qui,  n'ayant  pas  reçu 
eux-mêmes  le  droit  de  cité,  ne  pouvaient  le  transmettre  à 
leurs  aiTrancbis.  Caracalla,  en  proclamant  citoyens  ro- 
mains tous  les  sujets  de  l'Empire,  la  k  auil  universelle. 
II  en  fut  de  même  du  vingtième  des  succe:ssious,  qui,  dans 
le  principe,  était  inappUquable  aux  provinciaux. 

Quant  àrîmpOt  sur  les  procès  [quadrar/esima  Hthtm),  il 
consistait  dans  le  quaranti^îne  de  la  snnnne  en  litige. 
Inventé  par  Caligula,  il  ne  paraît  pu-  avoir  duré  long- 
temps; il  est  probable  qu'il  fut  aboli  par  l'empereur 
Galba*;  mais  il  lui  était  réservé  de  reparaître  au  bout  de 
plusieurs  siècles  et  d'acquérir  dans  les  temps  modernes 
une  extension  considérable. 

Les  Romains  donnaient  encore  le  nom  de  vecUgalia  à 
une  Coule  de  redevances  qui  ne  constituaient  pas  des  im- 
pôts véritables,  mata  bien  plutôt  las  revenus  du  domaine 

de  l'État.  Ainsi,  l'Étal  possédait  des  pâturages  où  les  par- 
ticuliers envoyaient  lotus  hcstiaux  ;  ces  bestiaux  étaient 
enregistrés  et  payaient  un  droit  qu'où  appelait  scriptura, 
comme  le  droit  levé  sur  les  bestiaux  nomades.  L'État 

«  Til^Uve»  Vil,  16. 

*  BonnaoR,  cap.  x,  p.  1S7. 

«  Dunan  de  la  Matte,  t.  Il,  p.  468. 
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possédait  des  terrains  nus;  il  les  concédait  pour  être 
h&tis  et  percevait  à  ce  titre  le  droit  de  solarium.  De  même 
poiirriisage  des  eaux  distribuées  au  moyen  des  aqueducs  ; 
de  même  pour  Texploitatioii  des  mines,  des  salines,  des 
carrières,  des  gisements  de  craii'  vX  de  poix  ;  la  plupart  des 
mines  (les  mines  d'or  surtout)  étaient  devenues  propriétés 
publiques  sous  rËmpire.ôn  peut  aussi  Mre  rentrer  dans 
cette  catégorie  les  taxes  perçues  à  propos  des  égouts  et 
celles  que  Yespasieu  imagina,  malgré  les  reproches  de 
Titus*. 

^  2.  —  Immuoités. 

Les  immunités  s'étaient  introduites  parmi  les  impôts 
indirects,  mais  moins  nombreuses»  moins  wriées  qu'au 
sujet  des  charges  patrimomales  ou  personnelles.  A 
l'époque  du  Bas -Empire,  nous  ne  trouvons  que  trois 
classes  de  citoyens  exempts  :  les  sénateurs,  les  vétérans 
et  les  naviculariiS  Ëneore  n'est41  pas  bien  sûr  que  ce 
privilège  portât  sur  le  vingtième  des  sucoessions  et  des 
affranchissements  ;  mais  il  est  certain  qu'il  comprenait 
les  douanes,  les  péages  et  le  centième  des  ventes.  Uli  uiI 
auz  gouverneurs  do  province,  on  peut  s'étonner  de  leur 
voir  concéder,  comme  faveur,  la  faculté  de  ne  rien  payer 
sur  les  objets  destinés  à  leur  consommation  personnelle  ; 
c'était  là  le  droit  commun  L'avantage  consistait  seule- 
ment en  ce  qu'ils  obtenaient  le  passage  libre  des  choses 

*  BonnooD»  cap.  xii;  Dureaudela  Mille,  Ut.  XIV^  cbap.  xvii  et 
xxin. 

*  Gode  Théod.»  IkmMtû,  1.  8;  Devêhiunit,  1.  2;  De  mHmUtriii, 
l  M. 

*  Hi^.,  De  publicmm,  l  4,§1. 
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qui  étaient  transportées  ponr  eux  et  en  leur  nom  par  des 

intermédiaires,  aussi  bien  que  de  celles  transportées  par 
eux-mônies  rn  ]iersonne,  tandis  que  les  simples  particu- 
liers i'obteuaicut  umquemoT)!  dans  ce  dernier  cas.  Rappe- 
lons anssi  qu'une  entière  franchise  était  assurée  aux 
transports  du  fisc  et  des  armées. 

§  3.  —' Perception. 

Le  système  de  perception  par  les  curiales  ne  fut  jamais 
appliqué  aux  vectigaléa.  Us  étaient  administrés  directe- 
ment parles  agents  de  l'empereur  {pracuraiores  Cœsaris), 

comme  au  cas  du  vingtième  des  successions,  ou  bien  af- 
fermés à  des  compagnies  do  publicains,  comme  pour  les 
douanes  et  péages  Mie  bail  était  renouvelé  tous  les  cinq 
ans.  Les  pubiicains  (appelés  anssi  conductares,  redempto^ 
res,  maneipes  telonœ*)  avaient  à  leur  disposition  des 
troupes  nombreuses  d'employés,  et  même,  en  cas  de  be- 
soin, des  soldats  de  police  (stationarii).  l  oules  les  mar- 
chandises de  passage,  même  exemptes,  devaient  leur 
être  déclarées  ;  sinon  elles  tombaient  en  commise,  c'est- 
à-dire  qu'elles  étaient  confisquées.  Les  militaires  et  les 
mineurs  étaient  relevés  de  la  commise  ;  les  simples  parti- 
culiers majeurs  pouvaient  l'être  aussi,  au  cas  d Cireur 
evideutc.  Les  marchandises  dcciarccb  et  reconnues  pas- 
sibles des  droits  ne  pouvaient  être  débar<[uées  ou  conti* 
nuer  leur  route,  avant  acquittement  intégral  *. 

*  BurmanD,  cap.  xn^  p.  187,  et  cap.  ix,  p.  126  et  14$. 

*  rwoms,  de  tikn,  weHgalta  i  de  lÀ  plus  tard  leUmeum,  péage. 

*  Dig.,  De  pwblieaNfti;  Code  Just.,  Dt  tedigaii^  ef  cmmiitit; 
Cigsfl»  sur  ce  titre,  t.  H,  tel.  398  et  suiv. 
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Toutes  ces  luesiures  étaient  nécessaires  pour  gtu^antir 
Ja  perception  des  taxes.  Mais  une  souroe  d'abus  innom- 
brables provenait  de  ce  que  les  tarifs  étaient  tenus  se- 
crets. Tacito  racoute  quo  Néron  ordonna  de  les  rendre 
publics,  et  il  loue  cette  réforme;  mais  il  ajoute  qu'elle  fut 
observée  peu  de  temps  et  ensuite  méconnue  ^  Ën  fait,  les 
publicains  restèrent  maîtres  du  règlement  des  droits  et 
leur  rapacité  eut  un  libre  cours.  Ce  n'est  pas  que  les  édits 
manquent  pour  réprimer  leurs  fraudes  et  leurs  violences*  ; 
mais  la  fréquence  même  de  ces  édits  atteste  leur  impuis» 
sance;  et  d'ailleurs,  à  quoi  sert  d'édicter  des  peines 
contre  les  excès  de  rautorité,  là  où  les  moyens  de  contrôle 
font  défaut  ? 

Avant  de  terminer  ce  chapitre,  il  importe  de  faire  re- 
marquer que  lea  veetigaha  étaient  souvent  établis  par  les 
villes,  et  à  leur  profit,  avec  Tantorisation  de  l'empereur; 
dans  ce  cas,  les  revenus  qu'ils  produisaient  étaient  divisés 

eu  troih  parts,  dont  une  seule  appartenait  à  la  ville  et  les 
deux  autres  au  fisc  impérial  ^ 

•  Annales,  Xlll,  51. 

'  Dig.^  Ik  publicanis. 

*  Gode  Ju»t.,  De  tmliiolUm,  1. 10  et  13. 
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CUTIQUE  DX  l'impôt  BMIAUf. 

Impôts  directs  sur  le  capital  foncier,  sur  le  capiUU  hu- 
main et  snr  le  capital  mobilier;  impôts  indirects  fur  la 
eirculation  des  choses;  oeui-ci  toujours  payés  en  argent, 
ceux-là  tantôt  en  argent,  tantôt  en  denrées  ou  en  services  ; 

les  promirrs  recouvrés  par  rint€rmt''iliain^  des  contri- 
buables, après  cadastre  et  recenseraeut,  suivant  les  or- 
dres et  sous  la  juridiction  des  magistrats  ;  les  derniers 
perçus  par  mise  enferme  ou  par  les  soins  des  agents  spé* 
ciaux  du  trésor  public  ;  tous  deux  établis  en  vertu  d'un 
acte  de  l'empereur,  les  uns  se  renouvelant  par  des  déerets 
successifs  et  périodiques,  les  autres  à  des  époques  irré- 
giilières  et  se  confirmant  par  !a  force  de  la  coutume  :  tel 
est  le  plan  résumé  du  système  fiscal  des  Romains. 

Considéré  ainsi  dans  son  ensemble,  il  nous  frappe  par 
ses  proportions  grandioses  et  son  ordonnance  savante. 
Ses  divisions  principales  correspondent  à  deux  ordres  do 
faits  parfaitement  distincts  ;  elles  ne  sont  pas  cependant 
dépourvues  de  tout  lien;  eUes  aboutissent  à  un  contre 
commun,  qui  est  comme  l'idée  mère  de  tout  le  reste  :  la 
richesse  atteinte  sous  toutes  ses  manifestations  au  profit 
et  au  nom  de  l'Étal.  L'unité  logique,  celle  que  recherche 
la  science,  est  donc  réalisée  d'une  certaine  manière.  L'u- 
nité administrative  l'est  aussi  dans  une  certaine  mesure  ; 
elle  se  montre  d'autant  plus  grande,  qu'on  se  renferme  pluf 
strictement  dans  las  limites  du  pays  dont  nous  étadioos  ' 
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l'histoire  linancièro.  Ea  eii'et,  les  dix-sept  provioces  de  la 
Gaule,  à  paît  ^elquea  immunités  locales,  sont  toutes 
soumises  au  même  régime;  considéiation  importante, 
quand  on  songe  que,  pour  conquérir  de  nouveau  ce  ré- 
sultat, détruit  par  les  barbares,  il  nous  a  fallu  attendre 
treize  siècles.  D'autres  principes,  non  moins  précieux,  se 
sont  élaborés  pondant  ce  long  espace  ;  mais  enfin,  sous  ce 
rapport,  le  progrès  n'a  été  qu'un  retour  vers  le  passé. 

Après  avoir  constaté  Tunîté  de  l'ensemble,  unité  réelle 
et  forte,  quoique  non  absolue,  si  nous  passons  aux  détails, 
nous  nous  trouvons  en  présence  d'une  variété  prodigieuse: 
variété  dans  les  titres,  variété  dans  1  assiette,  variété  dans 
le  payement,  variété  dans  les  contribuables,  variété  dans 
les  modes  de  perception.  Impôts  ordinaires  et  extraordi- 
naires; impôt  sur  les  champs,  impôt  sur  les  édifices,  im- 
pôt sur  Ico  bestiaux,  uii|iul  par  leies,  iin[>ôL  sur  le  rom- 
merce,  impôt  sur  les  revenus  des  sommes  prêtées  à 
intérêt,  impôt  sur  certaines  dignités,  impôt  sur  les  mar- 
chandises, impôt  sur  les  ventes,  impôt  sur  les  hérédités 
et  sur  les  affiranchissements  ;  impôts  acquittés  en  or  et  en 
argent,  impôts  acquittés  en  denrées,  impôts  acquittés  en 
services  ;  charges  patiimuniales,  charges  personnelles, 
charges  sordides;  impôts  perçus  par  les  curiaies,  impôts 
perçus  par  les  procureurs  de  César,  impôts  perçus  par 
les  publicains  ;  tous  ces  impôts  se  groupent  d'après  des 
lois  que  nous  avons  fait  voir,  mais  il  n'eu  est  pas  moins 
vrai  qu'ils  sont  très-nombreux  et  très-divers. 

Que  faut-il  penser  de  cette  variété  ?  Grave  question  qui 
a  soulevé  de  vives  cimtroverses  parmi  les  économistes* 
Je  ne  prétends  pas  ici  la  résoudre;  je  voudrais  seulement 
indiquer  les  points  sur  lesquels  tout  le  monde  aujourd'hui 
paraît  être  d'accord.  Les  diversités  qui  touchent  aux  per- 
sonnes sont  généralcjnent  repoussées  comme  contraires 
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à  la  justice  et  constituant  des  inégalités  arbitraires.  Les 
div<»rsités  qui  touchent  aux  modes  d'acquittrnicnt  Ir  sont 
par  d'autres  motifs  ;  les  prestations  en  nature  créent  des 
embarras  à  l'État  par  la  gène  d'approvisiomieinents  in- 
suffisants ou  inutiles;  elles  ne  se  prêtent  pas  à  une  per- 
ception d'une  exactitude  rigoureuse;  elles  soiil  difficiles 
à  repartir  d'une  manière  propoi  tionnelle.  Les  corvées  ont 
des  inconvénients  encore  plus  sensiliics;  elles  ne  donnent 
à  l'État  que  des  travailleurs  médiocres,  et  elles  pèsent  sur 
les  classes  de  la  société  les  plus  malheureuses,  celles  qui 
devraient  être  le  plus  épargnées. 

Quant  aux  diversités  relatives  à  la  perception,  il  y  en  a 
qui  UG  sont  plus  guère  défendues.  La  ferme  des  impôts  a 
ét^  définit! ve^ment  condamnée  par  Ad.  Smith.  Dans  une 
chose  où  l'intérêt  public  doit  être  le  seul  mobile,  elle  in- 
troduit la  spéculation  privée  et^  avec  elle,  les  tracasseries, 
les  fraudes,  les  violences  ;  presque  toujours  elle  tend  à 
priver  l'Etat  des  bénéfices  certains  (ju'une  habile  admi- 
nistration pourrait  lui  procurer.  D'autres  diversités  dans 
les  modes  de  perception  sont  la  suite  des  diversités  rel»* 
tives  à  l'assiette  des  impêts;  il  est  évident  que  les  droits 
de  douane,  par  exemple,  ne  peuvent  pas  être  levés  de  la 
même  manière  que  l'impôt  foncier. 

Restent  dune  les  diversités  relatives  à  l'assiette  de  l'im- 
pôt. Que  l'impôt  doive  nécessairement  varier,  en*  ce  sens 
qu*il  grève  des  biens  d'une  nature  différente  ^  nul  ne  le 
conteste.  Geus-là  mémos  qui  demandent  Timpôt  uni([ue, 
soit  sur  lo  capital,  soif  sur  In  revenu,  soit  sur  les  consom- 
mations, soit  sur  la  terre,  se  proposent  pour  but  d'attein- 
dre, en  déiinitive,  les  biens  de  toute  nature;  seulement 
les  uns  jiensi^nt  que  le  capitid  représente  seul  la  vraie  ri- 
chesse, la  richesse  réalisée  ;  les  autres  voient  dans  les  re- 
venus le  signe  infaillible  des  ressources  contributives  àù 
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chacun;  ou  bien  ils  prétcndoiit  que  1  os  consommations 
se  proportionnent  aux  revenus,  vi  que,  par  elles,  on  at- 
teint ces  derniers  au  moment  le  plus  favorable,  au  mo- 
ment de  la  jouissance  ;  ou  bien  enfin  ilg  soutiennent  que, 
la  terre  étant  la  source  commnne  de  tons  les  produits, 
imposer  la  terre,  e'est  imposer  Indireetement,  d'une  ma- 
nière commode  et  sûre,  tous  les  éléments  du  bien-être 
matériel.  Les  partisans  de  l'impôt  unique  veulent  donc 
atteindre  toute  la  richesse,  mais  ils  veulent  ne  la  recon- 
naître qu'à  un  seul  signe,  sous  une  seule  forme,  et  Fai- 
teindre  par  un  seul  moyen.  Au  contraire,  les  partisans 
de  l'impôt  varié  veulent  la  poursuivre  sous  toutes  ses 
formes  et  ils  clierchent,  autant  que  ])ussible,  à  rendre  Tor- 
ganisation  fiscale  assez  souple  pour  s(>  plier  à  toutes 
ces  formes  et  les  retenir  sons  l'étreinte  de  la  loi. 

Ce  n*est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  les  motîfe  qu'ils  font 
valoir.  Il  suffira  de  dire  que  le  principe  de  la  variété  de 
l'impôt  dans  .son  assiette  est  enctu-e  anp  urd'hui  reconnu 
par  la  plupart  des  financiers,  et  que,  ce  principe  une  fois 
admis,  le  système  des  Romains  en  offre  une  application  re- 
marquable par  l'ingénieuse  fécondité  des  procédés  fiscaux . 

Parmi  ces  procédés,  il  en  est  un  qui  s'élève  à  la  bau- 
teur  d'une  institution.  Légué  à  l'Empire  par  le  pénie  ad- 
ministratif de  la  vieille  République,  étendu  successive- 
ment du  territoire  primitif  de  Rome  à  toutes  les  provinces, 
embrassant  dans  une  vaste  enquête  tons  les  éléments  de 
la  riobesse,  comprenant  à  la  fois  et  le  cadastre  des  biens 
et  le  dénombrement  des  individus,  le  cens  se  trouve  à  la 
base  de  tous  les  impôts  directs.  Sans  lui,  l'édifice  fiscal 
s'établirait  au  hasard  sur  un  soi  mouvant  et  incertain  ; 
grâce  à  lui,  les  choses  et  les  personnes  imposables  sont 
connues,  déterminées,  fixées  ;  l'état  social  de  chaam  sort 
de  l'ombre  et  parait  au  grand  jour  de  la  publicité  ;  le  poa* 
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voir  peut  mesurer  le  fardeau  aux  forces  destinées  à  le 
porter;  lfl8  coBtfibaables  eoni  à  même  de  ooatrâter  les 
excès  dtt  lise  ;  ils  se  rendent  un  compte  exaet  de  ce  qu'ils 
pnyeni;  s*îU  sont  acoablés,  ils  savent  du  moins  somment 

et  pourquoi  ;  ils  pénètrent  jusqu'à  la  racine  du  mal,  et  s'ils 
ne  l'urraciienl  pas,  c'est  que  des  instilutions  d'un  autre 
genre  paralysent  leur  énergie.  Par  ses  résultats  pratiques, 
aussi  bien  que  par  les  difficultés  et  la  grandeur  de  l'en* 
troprise,  le  cens  est  une  des  plus  belles  créations  du 
peuple  rumaiii.  Quand  il  disparaîtra,  nous  verrous  plus 
tard  quel  vide  il  laissera  après  lui. 

Le  cens  mériterait  d'être  admiré,  par  cela  seul  qu'il 
prépare  l'intervention  d'un  élément  moral  dans  le  do- 
maine du  fisc,  l'idée  de  justice,  Tidée  de  droit,  le  senti- 
ment de  l'équité.  Cette  intervention  ne  si'  montre  guère 
dans  les  impôts  indirects;  les  valeurs  circulantoK  sdnt 
saisies  au  passage;  nul  souoi  de  savoir  quel  rapport  existe 
entre  la  taxe  payée  et  les  ressources  de  celui  qui  la  paye  ; 
on  ne  voit  pas  mémo  quil  y  aût  distinction  entre  les  ob- 
jins  de  luxe  et  les  objets  de  première  nécessité.  Cependant 
elle  n'est  ])as  altsonte  de  l'iuipôt  sur  les  successions;  on 
tient  compte  des  liens  de  parenté  plus  ou  moins  étroits  ; 
on  ne  frappe  pas  indistinctement  le  pauvre  et  le  riche;  les 
pauvres  sont  exempts,  les  autres  payent  en  proportion 
de  ce  qu'ils  recueillent.  Mais  oh  l'idée  de  justice  ujiparatt 
d'une  manière  manifeste,  c'est  dans  la  répartition  des 
impôts  directs. 

A  cet  égard,  quoi  do  plus  expressif  et  de  plus  net  que 

oes  paroles  de  l'empereur  Antonin  :  c  Toutes  les  charges 

publiques  doivent  être  supportées  en  proportion  des  for^ 

tunes  ^  »  Il  ne  serait  pas  vrai  de  dire  que  cette  ])ropor- 

« 

*  Code  lest..  De  muntribut  palrimoniorum,  1.  I . 
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tîoniialité,  idéal  suprême  de  l'impôt,  fût  réalisée  d'une 
manière  complète.  Certaines  charges,  telles  que  les  capi- 
tations  et  les  chai'ges  personnelles,  lut  résistent  par  leur 

nature  vicieuse.  Mais,  ces  réserves  faites,  il  faut  recon- 
naître qu'elle  nV'st  pas  purement  coniiuéu  dans  la  théo- 
rie ,  qu'elle  pénètre  dans  les  faitfcnfl  oi^e  même  elle  les 
domine,  car  elle  règle  souveraint^pfeR  U  distribution  de 
Timpôt  foncier  avec  toutes  les  redevances  qui  8*^  ratta- 
chent, do  beaucoup  la  plus  importante  des  charges  pu- 
bliques, et  elle  n  est  pas  étrangère  non  plus  à  l'impôt  sur 
les  revenus  du  commerce  et  des  capitaux  mobiliers. 

L'idée  même  de  Ngalité  devant  timpôt,  Tidée  de  la 
contribution  universelle  de  tous  les  citoyens,  sans  privi- 
lège ni  remise,  se  rencontre  dans  les  écrits  des  juriscon- 
sultes ;  de  là,  elle  passe  dans  les  édits  des  empereurs, 
mais  elle  y  passe  mutilée,  altérée^  corrompue.  Une  lutte 
s'engage  entre  le  ju»  et  le  (nmeficium  principale^  entre  le 
droit,  d'une  part,  et,  de  Fautre,  la  grâce  impériale  ;  du 
côté  du  droit,  les  nécessités  financières,  qui  s'accordent 
avec  le  principe  d'égalité  :  du  côté  de  la  grâce  impériale, 
les  exigences  de  la  hiérarchie  monarchique.  Le  droit  ne 
fut  pas  toujours  vainqueur  dans  cette  lutte  ;  mais  ou  lui 
rend  du  moins  cet  bommage  de  le  considérer  comme  la 
règle  suprême  ;  on  ne  l'abolit  pas,  on  y  déroge  ;  les  ex- 
ceptions b€  DiuUiplient;  elles  envahissent  de  [ilus  en 
plus  iii  domaine  de  la  loi  ;  mais  euhu  ce  sont  des  ex- 
ceptions. 

Nous  apercevons  ici  clairement  le  double  courant  qui 
traverse  le  monde  romain  et  qui,  tour  à  tour,  le  féconde 

ou  le  dévaste  ;  l'un  qui  porte  avec  lui  lu  paix  et  la  justice, 
l'autre  qui  entraîne  à  sa  suite  l'oppression  militaire  et  ie 
despotisme.  Quelquefois  ils  semblent  marcher  dans  une 
voie  parallèle  ;  alors  chacun  d'eux  fait  son  œuvre  en  sens 
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inverse;  le  bien  se  développe  à  côté  du  mal.  D'autres 
fois  ils  s'entre-choquent  et  se  brisent  l'un  contre  l'autre. 
Si,  par  hasard,  comme  au  siècle  des  Antonins,  le  premier 
l'emporte  sur  le  second,  les  peuples  respirent  et  le  droit 
se  fonde.  Mais,  le  plus  souvent,  le  courant  du  despotisme 
est  le  plus  fort  ;  alors  tous  les  princi])cs  sont  violés,  les 
meilleures  institutions  se  pervertissent  et  se  tournent  en 
instruments  de  ruine  ;  les  abus  pullulent  comme  une  ver- 
mine dévorante  ;  les  peuples  gémissent ,  murmurent , 
tentent  de  secouer  le  joug  et,  après  de  vains  efforts,  re- 
tombent plus  écrasés  que  jamais;  les  campagnes  s'appau- 
vrissent ;  la  solitude  se  fait. 

Le  système  fiscal  subit,  comme  tout  le  reste,  cette 
double  influence,  —  et,  en  bien  comme  en  mal,  il  la  subit 
profondément.  Certes,  ce  n'est  pas  peu  de  chose  que  d'a- 
voir fait  rentrer  tous  les  impôts  dans  une  classification 
naturelle,  créé  l'unité  du  régime  administratif  dans  tant 
de  provinces  diverses,  étendu  les  charges  publiques  aux 
biens  de  toute  nature  et,  par  cela  même,  régularisé  le 
fardeau,  organisé  le  cadastre  et  le  recensement,  proclamé 
en  principe,  réalisé  dans  une  certaine  mesure  la  propor- 
tionnalité de  l'impôt  et  même  l'égalité  des  contribuables. 
Malheureusement,  les  vices  du  système  ne  sont  pas  moins 
graves;  il  nous  reste  à  les  exposer,  tâche  pénible,  car  il 
ne  s'agit  pas  ici  de  critiquer  des  choses  abstraites,  mais 
des  faits  réels,  et  le  souvenir  des  douleurs  qu'ils  accusent, 
quoique  lointain,  ne  saurait  nous  être  indifférent;  dans 
les  générations  passées  comme  dans  les  générations  pré- 
sentes, nous  sentons  souffrir  l'humanité. 

Le  vice  cssentirl  et  radical,  c'est  l'absence  de  toute  ga- 
rantie politique.  Le  vote  de  l'impôt  est  inconnu;  le  mot 
même  n'existe  pas  dans  la  langue  fiscale  des  Romains.  Le 
tribut  eh  tccimmandé  (imperatum),  édicté  (indicium),  mais 


LIVRK  I,  CSAPITRË  IX. 


non  consenti  *  ;  les  vecHgaUa  (impôts  indireots)  le  sont 

bien  moins  encore;  ils  appartiennent  au  domaine  de 
rËtat.  II  est  vrai  que,  souh  la  République,  c'est  le  sénat 
qui  décrète  l'impôt  ;  mais,  pour  les  provinces,  te  sénat 
représente  l'ennemi.  Les  proconsnls  qu'il  leur  envoie  les 
ravagent  sans  pitié  ;  leur  Unique  ressource  est  de  se  mettre 
sous  le  patronage  de  quelque  cito}  en  puissant.  Des  voix 
éloquentes  les  défendent  au  furuni.  (Ju'y  gagnent-elles? 
Le  maître  change,  la  domination  subsiste.  Bientôt  le  fo- 
rum devient  muet;  tout  se  tait  devant  la  dict^pre  des  ' 
Césars.  Les  provinciaux  alors  paraissent  miéwHWN^s  ; 
quelques-uns  d'entre  eux  entrent  au  sénat  ;  plus  tard,  on 
les  pruelanie  tons  ciln\ riis  ntuiainb  ;  mais  ces  iioiuK  urs  et 
ce  droit  de  cité  a  oût  plus  rien  de  sérieux;  le  sénat  ne  sait 
que  trembler  et  ramper  ;  quant  aux  citoyras  romains,  ils 
ont  dis^iaru  pour  toujours  ;  à  leur  place  il  y  a  des  sujets. 
La  vie  publique  s*est  éteinte  à  Rome ,  ce  n'est  pas  pour 
renaître  dans  les  pi  uviin  <  .  La  volonté  d'un  seul  décrète 
l'impôt  dans  toute  l'étendue  de  l'Empire  ;  pas  de  contrôle 
permis,  pas  de  résistance  possible  ;  les  peuples  livrent 
leurs  richesses  comme  les  brebis  leur  toison;  ils  ne  les 
donnent  pas  volontairement,  maie  ils  s*en  laissent  dépouil- 
ler. En  vain,  au  deniior  siècle  de  l'Empire,  la  puissance 
souveraine  cherche  à  s'assurer  le  cum^ours  des  notables  Hn 
pays  dans  la  gestion  des  affaires  publiques;  il  est  trop  tard 
pour  ranimer  la  vie  éteinte;  les  populations  ne  croient  pas 
à  Tefficacité  des  avis  qn'on  leur  demande  ;  elles  considè- 
rent comme  un  piège  les  assemblées  qu'on  leur  propose 

*  Voir  dans  Varron(lte  Itn^iiii  latfnn,  1\,  au)  la  définition  du  tribut. 
«  Tributum  dictum  a  tribubus  quod  ea  pocunia  qua'  [»opulo  imptfoia 
«  eral  tributim  a  singulis  pro  portioiie  census  exigebatur.  » 

•  Voir  vmx  de  418,  cité  par  Aug.  Thierry  (  UlUnt  tur  CMsMre  de 
France^  lettre  xiv,  p.  450). 
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Le  prouvornemcnt  absolu  persiste  jusqu'au  bout.  Do  là, 
bien  plus  cucorc  que  de  i' ignorance  des  vérités  écono- 
miques, les  excès  de  la  fiscalité  romaine,  ceux  que  les 
lois  consacrent  et  ceux  qu'elles  réprouvent,  sans  pou- 
voir les  réprimer.  Par  là  s'expliquent  presque  tous  les 
autres  vices  du  système. 

J'ai  déjà  fait  voir,  d'une  manière  générale,  les  inconvé- 
nients des  corvées  et  des  prestations  en  nature  ;  je  vou- 
drais maintenant  préciser  un  peu  plus  les  effets  qu'elles 
produisaient  et  rechercher  les  causes  qui  les  perpétuèrent 
sous  l'Empire.  11  sonihle  qu'elles  auraient  du  cesser  après 
la  couquète.  Les  ré(|iiisiliuu->  Je  Iravaux  sont  une  néces- 
sité en  temps  de  guerre;  en  temps  de  paix,  elles  parais- 
sent anormales.  Il  en  est  de  même  des  fournitures  de 
denrées;  celles-ci,  il  est  vrai,  se  trouvaient,  dans  certains 
pays,  liées  à  l'établissement  des  dtmes;  mais  pourquoi 
persistent-elles  dans  les  pays  comme  la  Gaule,  où  l'impôt 
foncier  par  estimation  du  sol  est  organisé  depuis  long- 
temps ?  Ce  n'est  pas  tant,  comme  on  l'a  cru,  par  suite  de 
la  rareté  du  numéraire;  la  preuve,  c'est  qu'elles  sont 
très-souvent  rachetées  en  argent.  H  ne  faut  pas  non  plus 
invoquer  la  difficulté  des  transports  ;  car  les  transports 
payés  ne  sont  pas  plus  difficiles  que  les  transports  com- 
mandés à  titre  décharge  publique.  La  véritable  raison  de 
cette  persistance,  la  voici  ; 

Si  l'État  reçoit  en  argent  la  somme  totale  de  l'impôt,  il 
lui  faut  ensuite  acheter  tout  ce  dont  il  a  besoin  ;  il  se  re- 
trouve de  nouveau  eu  contact  avec  les  citoyens,  mais  non 
plus  sur  le  même  pied;  tout  à  l'heure  il  s'agissait  d'un 
acte  d'autorité,  à  présont  il  s'agit  d'un  achat,  d'un 
échange  de  services,  d'un  marché  débattu  de  part  et 
d'autre,  en  un  mot  d'un  acte  de  liberté.  Le  contribuable 
peut  faire  la  loi  à  sou  tour  et  reprendre,  sur  le  prix  de  ses 
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denrées  qu'il  vend  (m  de  sa  luain-d'œuvre  qu'il  loue,  une 
portion  de  ce  qui  lui  a  été  enlevé.  Sa  liberté  sera  même 
d'autant  plus  complète  et,  par  suite,  la  tendance  des  prix 
à  la  hausse  d'autant  plus  grande,  que  l'État  consommera 
davantage.  Une  pareille  liberté  ne  convient  pas  plus  aux 
sujets  de  r£mpire  qu'aux  vaincus  de  la  République.  Les 
dépenses  gouvernementales  sont  énormes,  il  ne  faut  pas 
qu'aucun  frein  les  arrête.  Les  prestations  en  nature  sul>- 
sisteront,  les  corvc^'cs  se  nniltiplieront  au  profit  de  l'Etat, 
L*État  ne  paye  d'autres  services  que  ceux  de  ses  fonc- 
tionnaires. Par  le  même  motif,  les  gouverneurs  de  pro- 
vince se  font  aussi  payer  en  nature.  Par  le  même  motif 
encore,  les  prestations  des  contribuables  étant  insuffi- 
santes, on  établit  la  vente  forcée,  et,  bous  Dioclétien,  on 
arrive  au  maximum  le  maximum  sur  le  prix  des  choses 
ne  fut  qu'une  mesure  éphémère;  mais  la  vente  forcée 
dura,  le  Gode  Théodosien  lui  consacre  un  de  ses  titres. 

Tacite,  dans  la  vio  d'Agricola,  nous  peint  d'inif  façon 
saisissante  les  abuh  qui  naissaient  de  ces  prestations, 
a  Agricole  (dit-il)  adoucit  par  une  répartition  plus  équi- 
table l'augmentation  des  tributs  et  des  fournitures  de  hié, 
et  il  supprima  ces  inventions  de  l'avarice  qui  révoltaient 
plus  que  l'impôt  même  ;  car ,  avant  lui ,  on  se  faisait 
un  jeu  de  voir  le  laboureur  attendre  à  la  porte  de  son 
grenier  qu'il  lui  fût  permis  d'acheter  son  propre  blé, 
pour  le  revendre  ensuite  à  un  prix  qu'on  fixait,  et,  au 
lieu  de  faire  approvisionner  par  chacmie  des  cités  les 
postes  les  plus  voisins,  on  leur  assignait  des  cantonne^ 
ments  lointains  sur  des  routes  détournées  et  imprati- 
cables, jusqu'à  ce  qu'en  sacrifiant  la  convenance  de  tous 
ou  eùl  satisfait  l'avidité  d*un  petit  nombre  \  n 

*■  Voir  Lactanoe  {De  morti  peneewlorum,  cap.  vu). 

*  Tacite,  Agrieoia,  XIX,  tradnction  Boraotif,  et  la  note,  t.  VI,  p.  396. 
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Ainsi  le  maDieureux  paysan  livre  ses  récoltes  ;  on  les 

enferme  dans  son  propre  grenier;  on  le  force  à  les  rache- 
ter à  prix  d'argent;  puis,  quand  il  les  a  rachetées,  ou  le 
force  à  les  revendre  d'après  un  prix  ipi*m  fixe  soi-même, 
et  enfin  il  faut  encore  qu'il  se  charge  de  transports  loin- 
tains, ou  qu*il  s*en  libère  par  une  nouvelle  somme. 

Trois  siècles  ])lus  tard,  mêmes  abus,  rexeniple  d'Agri- 
coia  n'a  pas  été  suivi.  Des  constitutions  impériales  inter- 
viennent pour  défendre  les  transports  à  longue  distance  *; 
d'antres,  fréquemment  renouvelées  i  de  courts  inter* 
vaUes  (ce  qui  prouve  leur  impuissance),  interdisent  aux 
gouverneurs  d'estimer  en  argent  les  prestations  de  den- 
rées qui  leur  sont  dues 

Quant  aux  corvées  abusives,  deux  titres  du  Code  Théo» 
dosien  s'en  occupent  V  Un  édit  de  Yalentinien  porte  «  dé- 
fense, sous  peine  de  mort,  à  tous  ceux  qui  par  leurs  fonc- 
tions peuvent  se  rendre  terni» les,  de  soumettre  le  paysan 
à  des  corvées,  comme  s'il  leur  appartenait  d'en  disposer; 
de  lui  prendre  son  esclave  ou  son  bœuf  pour  l'appliquer 
à  leur  usage,  ou  même  d'accepter  ses  services  sous  pré- 
texte qu'ils  sont  spontanément  offerts  S  •  L'empereur 
ijoute  qu'il  révoque  toutes  les  permissions  données  jus- 
qu'alors ;  ces  violences  étaient  donc  des  faits  réguliers, 
des  faits  permis  1 

L'insécnrité  est  Tétat  permanent  des  contribuables. 

*  Gode  Théod.,  0»  «imoiia  tt  tribuUi,  1.  2i  et  22,aniii8  38Set  386. 
«L^administration  d'Agrioola  dans  la  Gnmde-BieUigne  remonte  à 
ran  77. 

*  Code  Tliéod.,  IHIfuta  in  t>t<f  ipecMia  «n/M,  1. 1,  i,  4,  5,  reo- 
dnes  en  366,  384  et  389. 
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Jamais  iU  110  savent  s'iU  sont  dériDilivcment  libérés; 
jamaia  îIb  ne  peuvent  jouir  on  paix  du  fruit  de  leurs  tra- 
vaux, ^rès  les  impôts  ordtnain»  viennent  les  impôts 
extraordinaires,  ordonnés  par  un  déeret  subit  et  imprévu  ; 

après  les  impôts  extraordinaires,  les  surcharges  ajoutées 
*  par  les  gouverneurs,  lovées  anormales,  illicites,  qui  se 

répètent  sans  cesse,  malgré  la  menace  des  peines  les  plus 
sévères,  finissent  par  passer  à  l'état  de  tradition^  et  alors 
obtiennent  grAce,  même  aux  yeux  de  la  loi 

D  ailleurs,  qu'importe  la  loi?  EWe  ne  s'cxécnte  jamais 
contre  les  forts;  les  gouvcrucur.s  de  province  la  mépri- 
sent au  point  de  changer  la  distribution  de  l'impôt  entre 

f  ^  les  divers  territoires  qu'ils  administrent;  ils  transportent 

l'impôt  sans  scrupule,  sans  crainte,  d^un  pays  à  un  autre, 
selon  leur  bon  plaisir*. 

On  représente  quelquefois  l'Empire  comme  ayant  sévi 
avec  vigueur  contre  les  excès  des  proconsuls.  Bien  de 
plus  inexact.  Dès  le  règne  d'Auguste,  le  pouvoir  impérial 
I  se  montre  faible  à  leur  égard.  L'histoire  de  lictnius  l'atp 

teste  d'une  façon  éclatante.  Ce  Licinius  était  procurateur 
du  prince  dans  les  Gaules.  Entre  autres  extorsions,  il 
avait  imaginé  de  faire  payer  aux  contribuables  quatorze 
mois  de  redevance  au  lieu  de  douze,  sous  le  prétexte  que 
le  mois  de  décembre  était  le  dixième  mois  de  Tannée. 
Les  Gaulois  se  plaignirent.  Auguste  vint  dans  les  Gaules. 

'  On  pensait  qu  il  allait  faire  justice  du  coupable  ;  mais  Li- 

cinius le  connaissait  trop  bien  pour  se  croire  perdu.  Il  va 
au-devant  de  lui;  il  l'amène  à  sa  maison;  là,  il  lui  montre 
ses  trésors  accumulés  et  lui  dit  :  «  Prends ,  c'est  ton 

*  Voir  1)^  titre  Ih  .snpn-cxactumiim*  au  Code  IhoodosieD;  la  loi  23, 

ibid.f  De  nnuoun  i  l  h  tl>ut/f. 

*  Ibid.f  !S€  coUatwnu  translalw  poslulelur. 
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bien.  «  Auguste  pardonna  \  C'était  un  avis  pmir  les  gou<- 
vrrn<'ms  fntuFs;  ils  en  pidiitei eut.  hf}  passage  de  Tacite, 
que  aouB  avons  cité  plus  haut,  no  le&  montre  pas  sous  un 
jour  plus  favorable,  et,  dans  les  dernières  années,  l'em- 
pereur  Mi^orien  maudît  encore  leur  rapacité* 

n  semble  que  le  pouvoir  absolu,  comme  tous  les  grands 
maux,  ait  le  triste  privilège  de  se  répercuter  à  l'infini.  Il 
n'y  a  pas  de  despote  isolé.  Le  despotisme  établi  au  som- 
met de  la  société  descend  de  cbute  en  chute  jusqu'aux 
fonctionnaîres  les  plus  infimes,  et,  chose  remarquable,  le 
despote  suprême  n'est  pas  maître  des  despotes  inférieurs. 
Ceux-ci  résistent;  quelcjuefuis  ils  coniuiaudent  à  leur 
tour.  De  sorte  que  le  souverain,  tout-puissant  pour  faire 
le  mal ,  est  presque  toujours  impuissant  pour  faire  le 
bien.  Si  un  heureux  concours  de  circonstances  porte  an 
pouvoir  des  princes  imbus  de  l'esprit  d'une  philosophie 
élevée,  tels  que  les  Trajan  et  les  Marc-Aurèle,  que  reste- 
t-il  après  eux?  Drs  rèj^les  d'udniinislration,  des  principes 
de  justice  que  la  2»ciencc  recueille,  mais  qui  ne  passent 
guère  dans  les  faits.  A  vrai  dire,  le  despotisme  d'un  seul 
est  impossible;  sous  son  nom,  il  y  a  toujours  quelque 
corps  privilégié.  L'égalité  dans  la  servitude  serait  à  coup 
sùr  une  affreuse  réalité,  mais  un  ne  la  rencontre  jamais; 
s'il  est  des  gens  qui  la  rêvent,  on  peut  afOrmer  qu'ils 
poursuivent  une  chimère.  On  a  cru  la  voir  dans  le  régime 
impérial  ;  si  on  y  regarde  de  près,  on  se  persuade  bien 
vite  qu'elle  n'y  est  point.  Au-dessous  de  l'empereur 
comnu'  raug  hiérarchique,  au-dessus  de  lui  comme  puis- 
sauce  locale,  nous  avons  trouvé  les  gouverneurs  de  pro- 
vince. Que  dire  de  l'armée?  £Ue  est  plus  qu'un  pouvoir 
indocile  ou  rivai,  elle  est  im  pouvoir  supérieur,  car  elle 

'  Uian  (jassius,  1^  .S4^  cite  |iar  M.  Henri  Martio,  1. 1,  p.  197^  note  3. 
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crée  lo  souverain.  Aiis*<i  quo  deviennent  ces  grands  prin- 
cipes d'éîj^alité  que  les  empereurs  prétendaient  représen- 
ter quand  ils  86  revêtaient  de  la  puissance  tribunitienne? 
Les  jurtscoQSultes  n'ont  pu  les  faire  pénétrer  dans  le 
droit  fiscal  sans  y  introduire  de  nombreuses  exceptions. 
Le  chapitre  des  charges  personnelles  en  est  rempli  ; 
même  l<  s  charges  patrimoniales  en  olîrcnt  l'exemple  :  les 
vétérans  des  années  sont  exempts  de  tout  impôt  ;  les  gou* 
verneurs  de  province  le  sont  aussi.  Mais  l'inégalité  ne 

'*  *  s'arrête  pas  sur  cette  pente. 

Kii  ^12,  le  plus  grand  des  juriscunsullos  de  Rome,  Pa- 
piuiL-n,  est  égorgé  par  l'ordre  de  Caracalla  pour  avoir 
^  prononcé  ces  belles  paroles  :  «  11  est  plus  aisé  de  com- 

mettre le  fratricide  que  de  le  justifier.  »  Caracalla  lui  de- 

^  mandait  d*approuver  le  meurtre  de  son  fr^  *.  Dix  ans 

après,  UIjiien  périt  victime  de  la  soldatesque  impériale*. 
Ainsi  se  consomme,  par  deux  scènes  sanglantes,  le  di- 
vorce entre  l'empire  et  le  droit. 

^  '  Soixante-deux  années  seulement  séparent  le  meurtre 

d'Ulpien  du  règne  deDioclétien.  Avec  Dioclétien,  le  prin- 
cipat  dos  Césars  se  transforme  en  une  véritable  monarchie 
orientale,  qui  a  ses  dignitaires,  sa  cour,  sa  milice  du  pa- 
lais, ses  grands  officiers,  ses  satrapes  sous  le  nom  de  pré- 
fets. Constantin  complète  et  perfectionne  cette  hiérarchie 
sociale.  L'empereur  qui,  autrefois,  n'était  divinisé  qu^a-* 
près  sa  mort,  est  devenu  divin  dès  son  vivant;  tout  ce 
qui  le  toacLiL*,  tout  ce  qui  lui  appartient  est  sucré;  son 
ministre  des  linauces  .s'appelle  le  comte  des  largesses  sa- 
crées. Ceux  qui  l'entourent  participent  à  ce  prestige  ;  ils 
sont  illustres,  clarissimes,  vénérables;  on  leur  écrit  :  <r  Ta 

>  Voir  Gibbon,  t.  1,  p.  82,  éd.  du  ^atahèm  lUtiraire. 
»  Ibid,,  p.  U4. 
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Sublimité.  »  Alors  les  immunités  se  multiplient.  La  no- 
blesse impériale,  les  fonetionnaîres  publics,  rarméc,  le 
clorîîé  sont  exempts,  sinon  des  impôts  ordinairrs,  du 
moins  des  impôts  extraordinaires  ^  plus  lourds  que  les 
premiers,  et  surtout  des  cbarges  dites  sordides,  moins 
importantes,  mais  extrêmement  irexatoires.  Après  les 
immunités  accordées  à  des  classes  entières  de  citoyens, 
vionnont  1rs  faveurs  particulif'res  :  dispenses,  conmuita- 
tions,  dégrèviîmcuts  ;  il  est  vrai  <\\u'  ces  faveurs  sont 
aussi  mobiles  que  le  capsice  d'où  elles  sont  nées;  ou  les 
accorde  pour  les  révoquer,  on  les  révoque  pour  les  accor- 
der de  nouveau  ^  Non-seulement  on  exempte  de  Timpôt, 
mais  on  le  délègue  pour  partie,  d'abord  aux  fonction- 
naires jmblics,  ensuite  à  des  individus  privés  comme  ré- 
compense de  leurs  mérites  personnels 

Une  fois  consacrée  par  la  hiérarchie  administrative  et 
par  la  faveur  du  prince,  Tinégalité  s'introduit  dans  la  so- 
ciété entière  ;  les  riches  forment  une  sorte  d'aristocratie 
incapal)k'  et  peu  soucieusp  de  renverser  le  despotisme, 
mais  assez  forte  pour  attirer  vers  elle  tous  les  privil»*f,M$8. 
Ammien  Marcellin  nous  montre  très-nettement  Texistcnee 
de  cette  aristocratie.  «  Julien  (dit-il),  si  attentif  è  diminuer 
les  impôts,  ne  se  permit  jamais  d'accorder  des  remises,  et 
Thnmanité  même  fut  la  source  de  cette  apparente  sévé- 
rité ;  !  rx|)érieiice  lui  avait  appris  qu'elles  n  étaient  qu'une 
nouvelle  occasion  de  favoriser  les  riches*.  »  Julien  gou- 
verna la  Gaule  en  qualité  de  César,  de  l'an      à  l'an  36i  ; 

*  Code  Théod.»  De  annona  et  irUnMit  1.  20  ;  Si  per  ohrt'ptionm 
fnennt  impetrata  ;  Dê  immuÊïïUaU  conema,  1.  i  et  3  ;  De  coUatione 
domatarum  vel  relevaUtrum. 

*  Code  Josl.,  De  annonù  civil ibu$f  I.  i. 

*  Aaimieo  MarccUin,  Itv.  XV  I,  cap.  Y,  cité  par  le.  marquis  de  Pas- 
tovet  (pféfiioe  du  t.  XIX  des  Ordonnanm,  p.  %xx). 
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animé  d'un  faraud  zèle  pour  lo  bien  public,  il  comprit  où 
était  le  mal  ot  il  essaya  do  lo  combattre  ;  mais  son  admi- 
nistration fut  courte  ;  il  partit  pour  l'Orient,  où  il  mourut 
en  faisant  la  guerre  contre  les  Perses.  Après  lui,  les  abus 

recommencèrent,  et,  au  siècle  suivant,  ils  inspirèrent  à 
Salvien,  dans  son  Traité  de  la  Providcme^  une  éloquente 
protestation  : 

c  Les  honneurs  concédés  à  un  petit  nonkbre  entraînent 
la  dévastation  du  patrimoine  de  tous...  on  bouleverse  le 
monde  pour  faire  vivre  avec  édat  quelques  hommes*... 

Ce  qu'il  y  a  Je  plus  gra\  e,  c'est  que  la  minoriti!*  cuulisquc 
les  biens  du  plus  grand  nombre  ;  elle  s'empare  de  la  per- 
ception des  revenus  publics  ;  elle  transforme  en  un  gain 
privé  les  titres  de  contribution  fiscale;  et  cela,  non-seule- 
ment les  grands  le  font,  mais  aussi  les  infimes;  non-seu- 
lement les  juges,  mais  leurs  subordonnés.  Quels  sont  les 
villrs,  Ips  municipes,  les  bourgs  où  lei»  cui  iales  ne  soient 
pas  autant  de  tyrans*?...  Le  tribut  des  riches  accable  los 
pauvres,  et  les  plus  faibles  supportent  la  charge  des 
forts...  Il  y  a  plus,  parfois  les  riches  eux-mêmes  édictent 
des  tributs  que  payent  le»  pauvres.  —  Mais,  dires-vons, 
uc  .soiit-ils  pas  recensés  au  chillVo  lo  plus  élevé,  taxci>  en 
proportion  ?  Couuacnt  se  peut-il  qu'ils  vimillcnt  augmen- 
ter leur  contribution?  —  Je  n'ai  point  dit  qu'ils  voulus- 
sent augmenter  leur  contribution  ;  ils  veulent  augmenter 
l'impôt,  parce  que  ce  n'est  pas  pour  eux  qu'ils  Taugmen- 
tout.  Voici  comment.  Le  plus  souvent,  arrivent  dos  en- 
voyés ,  porteurs  de  lettres  récentes  délivrées  par  les 
hautes  et  sublimes  puissances  à  quelques  personnages 

'  «  Salviani  Massyliciisis  opisco[)i  de  vero  jndifio  rt  [hovidentia  Hei 
<(  et  ipsius  }^ubcrnationc  hominum  et  rerum  mundi  hii^us,  •  lib.  IV 
(éd.  HAlc,  1330,  p.  t9v). 

«  im,,  lib.  V.  p.  28 
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illustres,  pour  la  i  tiine  du  plus  grand  uombre  ;  on  dôcrèto 
de  nouvelles  charges  ;  ou  décrète  de  uouvellea  indiolionat 
les  piiÎMOiite  décrètent  ce  qv9  payeront  les  panvrea,  les 
riches  décrètent  ce  qm  sera  la  perte  d'iine  foole  de  mal- 
faenreux.  Quant  à  eux,  ils  no  souffrent  en  aucune  manière 
de  ce  qu'ils  ont  décrété.  —  Mais,  dites-vous,  on  no  peut 
pas  recevoir  avec  trop  d'honneur  et  de  libéralité  les  en- 
voyés des  puissances,  —  Soyez  donc  les  premiers  à  con- 
tribuer, ô  riches  qui  êtes  les  premiars  à  décréter  l'impdt. 
Soyea  les  premiers  en  largesses  réelles,  vous  qui  êtes  les 
prenucrs  en  libéralités  verbales.  Toi  qui  donnes  du  mion, 
donne  aussi  du  tien.  11  serait  sans  doute  plus  équiluliie 
que,  prétendant  seul  à  la  faveur,  tu  supportasses  seul  la 
dépense.  Mais  accordons  que  les  pauvres  payent  par  dé« 
cret  des  riches..,  quoi  de  plus  injuste  que  de  vous  voir 
seuls  exempts  d'une  charge  que  vous  imposez  à  tous?  Et 
encore  ces  malheureux  qui  payent  la  totalité  de  l'impôt, 
ils  ignorent  entièrement  pourquoi  et  à  quel  titre.  Auquel 
d'entre  eux.  fui*il  permis  de  discuter  ce  qu'il  paye?...  De 
même  qu'ils  sont  les  premiers  lorsqu'il  s*agit  d'aggrava- 
tion ,  les  pauvres  sont  les  derniers  quand  il  s'agit  de 
remises.  Si  paifois,  comme  naguère,  les  puissances  su- 
prêmes ordonnent  de  dimimier  le  tribut  des  villes  épui- 
sées, les  riches  seuls  se  part^eut  le  bienfait  qui  devait 
être  commun  à  tous*.  » 

Ce  ne  sont  pas  seulement  les  impôts  extraordinaires, 
les  surchuryub  décrétées  par  les  gouverneurs  dos  pro- 
vinces ou  par  les  membres  de:>  municipalités  qui  grèvent 
le  pauvre  au  profit  du  riche.  La  répartition  de  l'impôt 
normal  est  atteinte  elle-même  dans  son  équilibre.  Un  édit 
de  Constantin,  daté  de  3i3,  dénonce  les  fraudes  des  takh 

*  Salviaaus,  lib.  V,  p.  29  r  et  30  v«. 
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tarit  (rédacteurs  des  registres  du  cens),  qui  transfèrent 
aux  faibles  la  charge  des  jtuissants  {potentiomm  sarcinam 
ad  inferiores  irons ferunt  Salvien,  on  le  voit,  ne  fait  que 
répéter  les  paroles  de  Fempereur  ;  mais  il  les  répète  à  la  ' 
distance  de  pins  d*un  siècle  ;  l'inégalité  frauduleuse  ne 
saurait  être  sérieusement  combattue  par  ceux  qui  créent 
eux-mêmes  les  inégalités  officielles  ;  la  fraude  ici  ne  fait 
que  développer  et  étenére  Tœuvre  du  souverain, 

La  percepti<m  des  tributs  ne  se  fait  pas  plus  sincère- 
ment que  leur  répartition.  Il  faut  voir  dans  les  textes 
mêmes  les  luiUo  ruses  inventées  pour  surprendre  les 
contribuables  :  tantôt  on  fait  valoir  contre  eux  d'anciens 
titres  périmés  ;  d'autres  fois  on  leur  redemande  ce  qu'ils 
ont  déjà  payé  ;  s'ils  exhibent  une  quittance,  on  en  con- 
teste récriture  ;  on  se  sert  contre  eux  de  fiaiuz  poids,  de 
fausses  mesures  ;  on  les  trompe  sur  le  change  des  mon- 
naies; on  s'abstient  de  les  ]j nursuivre  pendant  le  délai 
voulu  par  la  loi,  alm  de  les  mettre  en  défaut  et  de  leur 
foire  payer  ramende.  Cette  dernière  fraude  avait  un  nom  ; 
on  Fappeinit  e^Boetian  préposière 

Les  moyens  de  contrainte  sont  encore  une  antre  source 
d'excès.  Jusqu'à  UuusUiitiu,  les  magistrats  sont  armés 
légalement  d  une  puissance  terrible;  ils  disposent  contre 
les  insolvables  des  cachot»  et  de  la  torture.  Constantin 
défend  ces  moyens,  atroces  ;  mais  en  fait  les  violences 
persistent.  En  399,  Honorius  constate  la  terreur  mili- 
taire [militaris  terror)  répandue  dans  les  provinces  à  pro- 
pos du  recouvrement  des  tributs  ^  Ët  enûu,  dans  la  se- 

'  Cude  Théod.» cetutt,  1.  1.  —  Àdéc:  S^fmmaque,  LX,  10;  Ca»- 

siodore,  II,  25. 

*  Code  Théod.,  De  exaeiionibut,  lifiiDe  siucepUfribiu,  1. 27  ;  No- 
?elle  de  Majorieii,  De  curialibus. 

*  Gode  Théod.,  De  exseeulmrUmi,  1.  6. 
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conde  moitié  du  cinquième  siècle,  vin^t  ans  avant  la 
ciiutc  de  Home,  Tempcrcur  Majoheu,  dans  une  de  ses 
r^oveUeSy  nous  montre  les  exacteurs  sévissant  contre  la  vie 
et  la  fortune  des  provinciaux.  Pois  il  ajoute  :  a  Personne 
n'ose  les  accuser  devant  les  juges  de  la  province  ^.  » 

('onimcnt  l'aiirait-oii  osé  ?  De  même  qu'il  n'y  avait 
aucune  garantie  politique  dans  le  système  fiscal  de  TEm* 
pire,  il  n'y  avait  aucune  garantie  judiciaire.  Les  juges 
senties  gouverneurs  de  provinces  ou  leurs  délégués; 
ceux-là  mêmes  qui  ordonnent  la  levée  des  tributs,  qui  en 
surveillent  la  jjerception,  qui  en  prennent  leur  part  à  titre 
do  salaire  et  qui  commandent  l'armée.  Organiser  ainsi  la 
justice,  c'était  consacrer  à  l'avance  tous  les  abus. 

Et  cependant,  nous  ne  sommes  pas  encore  au  bout  de 
cette  longue  série  de  vices,  qui  semblent,  par  un  accou- 
plement moDhU  ucux,  s'engendrer  les  uns  les  autres.  Il 
nous  reste  à  indiquer  le  dernier  trait  de  la  fiscalité  impé- 
riale, le  plus  caractéristique  de  tous,  car  il  se  rencontre 
rarement  dans  l'histoire  ;  le  plus  saisissant,  car  il  montre 
la  marque  du  despotisme  plus  profonde  ici  que  partout 
ailleurs,  et  le  plus  instruc  (il  par  cela  lurme,  car  il  est  sin- 
gulièrement utile  de  connaître  jusqu'où  peut  s  étendre  la 
pression  d'un  mauvais  principe.  Le  contribuable  imm/h' 
àUisé  au  profit  du  fisc,  tel  est  le  fait  que  nous  révèlent, 
non  pas  les  écrits  d'auteurs  plus  ou  moins  suspects  de 
haine  contre  le  régime  des  Césars  et  des  Augustes,  mais 
les  Codes  officiels  rédigés  d'après  les  ordres  du  pouvoir. 
La  liberté  la  plus  naturelle,  la  plus  banale,  la  plus  simple, 
la  plus  légitime,  la  liberté  d'aller  et  de  venir,  le  libra 
choix  du  domicile,  est  chose  interdite.  Je  ne  parle  pas  des 
colons.  Pour  beaucoup  d'entre  eux,  autrefois  esclaves,  le 


'  Mayorien,  De  curialibus. 
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colonat  est  un  gain  ;  mieux  vaut  encore  être  attaché  à  la 
glëbc  qu'à  la  personne  du  maître;  dana  cette  servitude 
nouvelle,  il  y  a  bien  des  trnces  de' l'ancienne  ;  nais  enfin 

c'est  une  sorte  d'urlirniiiu  iyt  iit  verb  rtMiiain^ipatioii  rom- 
plèto.  Je  parle  des  possesseurs  indépendants,  petits  et 
mryjrens,  ceux  qui  constituent  la  olasse  des  curiales.  £n* 
chaînés  au  recouvrement  de  l'impôt  par  les  liens  d'une 
responsaLilité  rigourense  et  d'une  solidarité  étroite,  il 
leur  est  défendu  d'abdiquer  leur  charge  même  eu  vendant 
leurs  biens  ;  il  ne  leur  est  pas  permis  de  quitter  la  ville 
pour  la  campagne  ;  ils  sont  prisonniers,  tVilem^»,  si  Ton 
veut,  dans  les  limites  de  leur  iminii  ipr' .  1a8  tfuvriers  qui 
appartiennent  à  des  corporatioub  dont  travail  peut  être 
requis  par  le  gouvernement,  ne  sont  pas  plus  libres.  Nous 
avons  eu  déjà  l'occasion  de  citer  une  loi  rendue^  en  374, 
par  Yalentînien  l"en  fftvenr  des  peintres.  Danseetft)  loi, 
on  les  dispense  d'une  foule  d'obligations  très-péuibh's 
et  très-vexatoires  :  par  exemple,  de  payer  le  tribut  par 
tète^  de  loger  les  militaires,  de  retracer,  sans  salaire, 
les  visages  sacrés  {sacroi  wûius),  c^esi-à-dire  les  visages 
des  empereurs  ;  enfin,  on  leur  octroie  la  farnlté  de  rési- 
der où  bon  leur  semble  [orhitrhiin  habmtU  consistendi 
m  civitatB  quam  eligerini  Cette  faculté  n'était  donc  pas 
de  droit  commun  ;  les  autres  artisans  (artifices)  n'en  jonis- 
saient  pas  ;  et  les  peintres  otix-mr  ines,  avant  l'édit  do 
Valeutiuien,  étaient  confondus  avec  eux.  Dans  co  vaste 
empire,  centralisé  par  lamaiù  de  fer  d'un  pouvoir  absolu, 
pas  de  liberté,  pas  de  circulation,  moins  encore  pottr  les 
personnes  que  pour  les  choses.  Les  marchandises  sont 
arrêtées  au  passage  sur  terre  et  sur  mer  par  les  péages  et 
lès  douanes  ;  mais  elles  passent  en  acquittant  les  droits. 

*  Code  Tbéod.,  De  decurKmilnu,  1.  .iO. 

*  Jbid.,  De  excutationitius  ariificum,  1.  4. 
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Les  pemonties  sont  entravé^a  de  mille  manièTes;  ceUeMsi 

parce  qu'elles  répondent  de  Vîmpôt;  celles-là  parce 
qu'elles  doivent  dos  corvées.  Quant  au  petit  nombre  de 
ceux  qui^ont  le  droit  de  voyager,  ë'iis  vouleot  recourir  au 
seul  ser#çe  de  transports  régulièrement  organisé,  au 
service  des^b^s  publiques  {cursus  pubHcus) ,  il  leur  faut 
obtenir  une  autorisation  spéciale,  une  traite,  comme  on 
l'appelait  alors  [tractoria],  laquelle  ne  s'accorde  pas  faci- 
lement aux  simples  particuliers*. 

Maintenant»  qu'on  se  fiïîtire,  sur  une  population  de 
40  millions  d'âmes,  le  poids  d'un  impôt  direct  élevé  dans 
certaines  circonstances  jusqu'au  cbiffre  de  578  millions*; 
qu'on  multiplie  ce  poid*5  énorme  en  lui-même  parle  poids 
des  immunités,  des  violences,  des  fraudes,  des  charges 
soudaines  et  anormales,  des  oppressions  de  toutes  sortes 
que  nous  venons  de  décrire  ;  qu'on  y  ajoute  encore  la 
chairge  des  impôts  indirects ,  et  il  sera  facile  de  com- 
prendre à  quel  deî»ré  de  trouble,  do  souffrance  et  de  mi- 
sera devait  aboutir  un  svst^^le  construit,  il  o>l  vrai,  sur 
de  larges  bases,  iugéiueuseuieut  combiné,  inspiré  dans 
quelques-unes  de  ses  parties  par  des  idées  saines  et  justes, 
mais  de  plus  en  plus  altéré  par  l'influence  corrosive  dd 
despotisme,  et  cette  infiuence  devenant  prépondérante, 
corrompu  enfin  jus(in'ii  la  juMirriUin'. 

Au  reste,  les  faits  historiques,  si  on  les  iaterroj<e,  ré- 
pondent sur  ce  point  aux  doutes  des  plus  incrédules. 
Jamais  le  contraste  lugubre  entre  la  richesse  des  uns  et  le 
dénftment  des  autres  n*a  été  plus  grand  qu'à  l'époque  du 
Bas-Empire.  Je  n'essayerai  pas  de  peindre  le  luxe  de  la 
cour,  des  grands  dignitaires,  des  préfets  et  des  gouvcr- 

'  Code  Théod.,  Deeurm  pudltoo. 

*  Ccst  te  chiflhe  donné  par  Dutgqu  de  la  Malle.  D*après  If .  Bsttdi  dî 
Vesme,  543  millions;  d'après  Savign^»,  153  millions. 
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netirs  de  province  ;  tout  le  monde  sait  qu'il  était  poussé 
jusqu'à  l'extravagance.  JTinsîsteraî  seulement  sur  un  dé- 
tail qui  nous  fouraiiu  i  occasion  d'uue  remarque  impor- 
tante. Entre  autres  goûts  dispendieux,  les  souverains 
absolus  ont,  en  général»  celui  des  folles  constructions. 
Les  empereurs  romains  n'échappèrent  pas  à  cette  règle. 
On  voit  encore  à  Roojtt  le.^  gigantesques  vestiges  des  pa- 
lais des  Césars,  et  de  cette  maison  dorce  construite  par 
les  ordres  de  Néron,  après  Tincendie  de  la  ville.  Les  pro- 
vinces alors  n'étaient  pas  encore  épuisées  ;  mais  à  un 
moment  où  la  décadence  était  déjà  bien  près  de  la  ruine, 
Biociéiien,  habile  administrateur  sous  certains  rapports, 
donnait  des  exemples  analogues.  «  Ajoutez  encore  (dit 
Lactance,  qui  lui  reproche  son  avidité  insatiable),  une 
manie  de  hftttr,  en  quelque  sorte,  infime  ;  de  là  les  exac- 
tions auxquelles  les  piuviaces  se  voyaient  exposées  pour 
fournir  les  ouvriers,  les  artisans,  les  voitures  de  transport, 
en  un  mot  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux  travaux  de 
construction.  Ici  s'élevaient  des  basiliques  ;  ici  un  cirque; 
ici  une  monnaie;  ici  inic  uianuiacturc  J'ai  mes;  ici  un 
palais  pour  son  épouse  ;  ici  un  autre  pour  sa  fille.  £t  tout 
à  coup  une  grande  partie  de  la  ville  était  abandonnée  ; 
tous  émigraient  avec  leurs  femmes  et  leurs  en&nts, 
comme  on  sort  d'une  ville  prise  par  l'ennemi.  Puis,  ces 
édifices  une  fois  achevés  :  a  Cela  n'est  pas  bien,  disait-il, 
«  qu'on  le  refasse.»  £t  il  fallait  qu'ils  fussent  jetés  à  torre 
et  reconstruits  sur  un  autre  plan,  pour  être,  sans  doute, 
démolis  de  nouveau^.  »  Ainsi  Lactance  considère  les  dé* 
penses  de  luxe,  môme  sous  une  forme  qui  n'est  ])eut-ètre 
pas  la  plus  pernicieuse,  comme  une  cause  de  ruine.  Soi- 

•  Lucii  Caecilii  Firmiaai  Lactancu,,  De  morlibus  persccuiorum  ^ 
cap.  vu. 


Oigitized  by 


camooB  DB  LHim  bomain.  m 

vien,  dao8  le  passage  que  nous  avons  cité  plus  haut,  ne 
les  voit  pas  sous  un  autre  aspect  :  les  gens  qu'il  met  en 
soëne,  et  qui  justifient  les  honneurs  coûteux  rendus  aux 

envoyés  des  hantes  puissances^  invoquent  la  nécessité, 
la  dignité  «lu  j)ouvuii,  mais  non  l'utilité  économique.  Il 
y  a  plus,  l'Empire  se  faisant  vieux,  un  empereur,  dans 
une  loi  qui  consacre  les  privilèges  de  son  domaine , 
semble  vouloir  s'exouser  d'absorber  à  son  profit  per- 
sonnel des  revenus  aussi  énormes,  et  îl  dédare  qu'il  les 
applique  souvent  aux  besoins  publics.  H  ne  songe  pas  à 
dire  qu'avec  ces  revenus  il  fait  aller  le  commerce,  qu'il 
encourage  Tindustrie,  que  la  nobesse  circule,  que  le 
bien-être  se  répand.  Évidemment  la  théorie  de  cer- 
tains publidstes  modernes  qui  voient  dans  le  luxe  toutes 
ces  l)t;lles  choscîs,  et  quelquf  s  autres  non  moins  merveil- 
leuses, cette  théorie  commode  n'était  pas  encore  inventée. 
On  dévorait  des  trésors  capables  de  nourrir  des  milliers 
de  familles  laborieuses  ;  mais  ee  n'était  pas  à  titre  de 
bîen^usanee,  par  dévouement  au  bonheur  de  la  nation  ; 
c'était  franchement  et  brutalement  par  amour  du  plaisir, 
par  enivrement  du  pouvoir,  tout  au  jihis  dans  le  but  de 
soutenir  l'éclat  du  trône.  Pour  parler  la  langue  écono- 
mique, on  faisait  des  consommations  improductives,  mais 
on  ne  les  donnait  pas  comme  étant  reproductives. 

En  face  de  ce  luxe  et  des  innombrables  agents  salariés 
qni  s'efforçaient  d'y  prendre  part',  la  misère  des  ])ro- 
vinces  est  au  oomble.  «  La  terre  pour  la  première  fois  se 
•  vit  répudiée  par  son  possesseur.  A  chacune  des  pages 
du  Code,  il  est  question  de  terres  qui  n'ont  point  de  met- 
tre. C'est  en  vain  que  l'empereur  les  offire  tantôt  aux 
Romains  et  tantôt  aux  barbares;  elles  restent  déserter  et 

*  Lactance,  t6îtf . 
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sans  culture  enite  les  maini  du  fisc  ;  perscmne  ne  veut  de 
ses  lari:es«cs  int<^ros?ées*.  »  En  dépit  des  peines  terribles 
qui  ineiiâcent  les  fugitifs,  les  colons  s'enfuient,  les  eu* 
riales  s*enfuient.  Où  voiit»ils7  Les  uns  vont  auprès  des 
barbares,  les  autres  se  jettent  dans  les  bras  des  proprié» 
taires  puissants,  rt  se  mi  tient  ;i  leur  discrétion.  Ainsi 
naibseut  les  patrunaj^es  [patrocinia),  un  des  germes  de  la 
féodalité  future  ;  ou  plutôt  ils  renaissent,  car  ils  existaient 
déjà  dans  les  Gaules  avant  la  domination  romaine.  Des 
lois  sévères,  implacables  [en  probibent;  mmn  ils  durent 
et  se  imiltipliertt  néanmoins,  cl  et*  sont  les  pro|»res  fonc- 
tionnaires de  l'Empire,  ceux  auxquels  est  remise  l'auto* 
rité  publique,  qui  les  favorisent  et  en  profitent.  On  voit 
dos  bommes  libres  épouser  des  eolones,  pour  devenir  eux*- 
mêmes  colons,  c'est-à-dire  quasi-esclaves  d*un  homme 
fort  qui  s'r'ijf];a'îc  h  les  protéger*.  Ce  spectacle  de  misère 
et  d'abandon  soulève  Tindignotion  des  hommes  de  cœur; 
Salvien,  dans  sdn  Traité  de  h  providence,  pousse  des  crîi 
d*indi^ttation.  Les  deriiiers  empereurs  eux-mêmes  déplo- 
rent le  mal  et  s'efforcent  d'y  apporter  do  vains  remèdes. 
Rien  de  pltis  ii  isto  que  Id  langage  de  Majorien  dans  ses 
Novelles.  c  Les  contribuables,  dit-il  avec  désespoir,  gar- 
gnent  les  solitudes  {soiitudiim  expetuni).  Le  trésor  public 
se  vide.  La  plus  grande  partie  des  impositions  n'y  entre 
pas.  i> 

La  fin  de  l'empire  approche.  Bien  des  fois  déjà  il  a  été 
ébranlé  dans  les  Gaules.  Dès  les  commencements,  sons 

le  règne  de  Tibère,  Julius  Saerovir  et  Julius  Florus  ap- 
pellent leurs  concitoyens  à  la  révolte.  Dans  leti  concilia- 

*  Lehucrou,  1. 1,  liv.  i,  chap.  viii. 

*  Voir  les  Novelles  de  Majori»  ri  ;  Code  Théod.,  Df  palrociniis  ;  Sal- 
vien, De  verojtidÀcio  et  providentia  Dei,  Uv.  V. 
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hules  qui  pri^-cèdent  rinsurrection,  qnri  est  robjot  àos 
plainloft  qui  retentissent?  La  continuité  des  tributs,  le 
taax  excessif  de  l'mtérét  qu'il  faut  p^yet  tnx  riches,  l'or- 
gueil et  les  sévices  des  geuvomeurs.  De  même,  quand 
plus  tard  le  Batave  Cifilis  arme  eontre  Vespasien  les 
rmiil(»iR  t'Hiji)iii  s  iiupatients  du  j*•^u^  Dans  dos  h^mpH  plus 
prucitoâ  de  la  crise  suprême,  des  soulèvements  bien  au- 
tement  graves  éclateiil  daus  les  évinces.  La  Gaule  se 
proelame  indépendante*,  pendant  neuf  années  (f60*S69), 
son  rhef  Posthuinus  tirut  en  échec  les  légions  romaines. 
Il  succombe,  mois  peu  do  teiups  après,  l'an  285,  les  pay- 
sans exaspérés  se  lèvent  en  masse;  a  ils  s' appellent  eus* 
mêmes,  dans  la  vieille  langue  nationale,  la  bande,  l'ai^ 
Ifoupement,  rinsurreetion,  la  Bagaudie^  »  Us  poussent 
au  ciel  dos  clameurs  terribles.  Ils  répètent  au  iond  de 
leur  cœur  ces  paroles  du  fils  de  I^osthumus  :  «  Partout 
on  ehasse  le  peuple  ;  il  n'a  plus  d'héritage  i  ce  qni  suffi- 
sait à  la  nourrititre  d*Qne  cité  est  le  pare  à  bétail  d*mi 
seul  maître.  Les  riches  sont  comme  les  rois  et  Ir» nations; 
il  leur  faut  pour  frontières  dtis  lleuves  et  des  montagnes. .. 

0  riche,  tu  es  fort  contre  moi  1...  quelle  que  soit  ta  con- 
fiance dans  les  biens  qui  toprotégent4éeoiitat..qQandfai 
fait  le  sacrifice  de  ma  vie,  nous  sommes  égaux  M  »  La 

Ba^audit  lut  vaincue,  noyée  dans  des  flots  de  sang  ;  mais 
elle  reparut  en  408.  Cette  fois  elle  réunit  à  peu  près  toutes 
les  classes  de  la  société,  celles  du  moins  qui  n'étaient  pas 
intéressées  à  la  domination  romaine.  Le  succès  ne  fut  pas 
entier,  mais  considérable.  Une  sorte  de  république  fédé- 
rative  en  sortit,  qui  s'organisa  dans  les  provinces  de  la 
vieille  Armorique  ^.  Le  reste  de  la  Gaule  appartint  encore 

*  làisioirt  de  f  ranoe»  par  M.  Henri  Martin,  1. 1,  p.  280. 

*  Jhid. 

*  iM.,  p.339. 
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à  l'Empire  pendant  trois  quai  ls  dp  siècle.  Dans  quel  état 
de  désordre  et  de  misère,  nous  l'avons  vu.  Ëniin  les 
barbares  arrivent;  Visigoths  et  Bourguigaons  d*abord> 
Francs  ensuite  envahissent  la  Gaule  et  la  conquirent. 
Une  ère  nouvelle  s'ouvre  dans  Thistoire. 

Que  vont-ils  apporter,  ces  barbares,  en  échange  d'une 
organisation  vaste  et  savante,  viciée  pai'  le  despotisme  ? 
Ils  apporteront  la  guerre,  le  pillage,  ranarchie;  mais  ils 
briseront  le  cercle  inflejdble  de  la  centralisation  impé- 
riale. À  la  place  de  l'immobilité,  ils  mettront  le  mouve- 
ment, un  mouvement  désordonné,  sans  doute,  le  mouve- 
ment d'une  v\e  sauvage,  rude,  sanglante ,  préférable 
néanmoins  au  repos  fatal  de  ceux  qui  s'endorment  dans 
les  bras  de  la  servitude,  car  la  vie  même  la  plus  grossière 
contient  les  germes  du  progrès;  la  race  germanique  en 
déposera  de  précieux  dans  la  société  gallo-romaine  ;  elle 
iiiti  odiiira  ou  réveillera  au  tond  des  àines  le  double  sen- 
timent de  la  liberté  individuelle  et  de  l'association  volon* 
taire.  Ces  germes  seront  lents' à  croître;  on  réussira  sou- 
vent et  longtemps  à  les  comprimer  ;  on  ne  réussira  pas  à 
les  détruire.  Du  sein  d'une  société  agitée  et  tourmentée, 
mais  rajeunie,  sortira  le  principe  du  libre  vote  de  Timpôt. 
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CHAPrmfi  L 

COMWÉBATIONS  niÉUllUlAWBS. 

La  cpiestion  de  Timpôt  barbare  a  vivement  préoccupé 

les  piiblicistes  liu  tlix-biiitiènu;  siècle  :  1*3  comte  de  Dou- 
laiuviUieis,  i  abbé  Dubo»,  Moute^quieu,  Mably,  On  re« 

'  Sources  :  Baluzc,  Çapitularia  regutti  jrancoruw,  Marrulfî  Tn^>- 
narlu  Inrmulœ  rffrrf. «,  etc.;  —  1>nni  Rotiqunt,  Rerum  gnllirnruin  H 
francirantin  ncriplores  ;  —  Coll  rti  ii  \\r-.  uirnioircs  rt'lalifs  à  l'histoire 
de  France  (comprenant  nolaiiiiucni  dicguiie  do  Tours,  FrcUegmiu, 
les  Annules  (l'liginbard,  les  Annales  de  Saint-Bertiju  etc.),  publiée  par 
M.  Guizùt  en  1823.  —  Je  me  suis  servi  des  traduction»  qu'elle  rcu- 
fermC;  en  les  uio<iiliant  quand  il  m'a  paru  néccs<;aire. 

Ouvrages  à  consulter  :  BoulainvilliiTS.  iiisloirr  de  rnncint  (janver- 
ncinent  de  la  Frnnr,'  Lettres  sur  le  parlement  :  —  l'ibbo  Dubos,  //t#- 
(tity<  criliquv  de  t  rlabiiuement  de  la  monarchie  française  dans  lei 
Gaules  ., — Muntest|uieu.  FMprit  ihg  loix,  liv.  xxx  : — Régnier,  De 
l'économie  puhiufw  ri  rurnic  des  Celles,  deî»  ber mains  et  dex  autres 
pe^tples  du  nord  et  du  centre  de  l' lùirope  ,  —  Bailly,  Histloire  financière 
de  lu  Fnaire.  t.  1,  eliap.  I;  —  Pastoret  (marquis  de),  préface  du 
tome  XIX  des  ( )rdonnance<  dcn  roi.t  de  France;  —  M.  (iiii/of ,  Essais  sur 
Vhifiiiùiede  France,  quatiiruir  essai; —  Lehuerou,  Histoire  des  in- 
stilutionx  mèrnviniiiennes  et  earloringiennet --'  \^(erv\ert,  Histoire 
du  Droit,  t.  III,  [).  320-3al;  —  Guerard.  Prolégomènes  du  Polyplique 
de  l'ohliè  Irntihoit:  —  Champion nièrt',  f)r  fa  propriété  des  eau  r  mn- 
raut(s  uij  F.iposcdcs  institutions  siiijncuriales  \  — M.  Bonlier,  Da 
droili  de  jusiire  >  i  des  droits  de  fu(i,  d'après  l'ouvrairc  de  rhampion- 
nière  (btbliutbctiue  de  TÉcole  des  chartes,  2"  aérie^  t.  IV,  p.  193*2^). 
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cherchait  alors  les  ori^niics  de  la  monarchie  ti  aiu  aiso  ;  oh 
voulait  savoir  comment  elle  était  née,  comment  clh;  s'**- 
taii  formée;  constituée,  ag[randie;  d'où  étaieixt  sorties  les 
elasses  privilégiées,  quels  étaient  leurs  droits  primitif; 
quel  avait  été,  dans  les  commencements,  le  sort  du  tiers- 
état,  c'c'sl-ti-diro.  tle  l'immense  majorité  ilc  hi  nation.  Ces 
recherches  ne  tentaient  pas  seulement  hîs  éi  udits,  mais 
les  philosophes,  les  novateurs  ;  elles  ne  s'adressaient  pas 
seulement  à  un  petit  cercle  de  savants,  mais  à  la  masse 
entière  du  public  éclairé,  à  tous  ceux  qui  sentaient  s'éveil- 
ler en  eux  les  curiosités,  les  doutes,  les  espérances,  les 
attentes  de  la  vie  intellectuelle,  et  qui  éprouvaient  les 
premiers  tressaillements  de  la  vie  politique.  Kn  effet,  sous 
l'ancien  régime,  pas  de  constitution  écrite;  tout  était  fondé 
sur  la  tradition;  la  recherche  des  origines  était  donc  ou 
paraissait  être  la  recherche  du  droit  lui-même.  La  ques- 
tion de  l'impôt  s'y  rattacliuit  natmellement.  Quoi  de  plus 
propre  à  faire  connaître  la  constitution  des  peuples  ?  Étu- 
dier l'impôt,  n'est-ce  pas  examiner  quel  pouvoir  le  décrète, 
quelles  règles  de  justice,  quelles  nécessités  président  à 
son  assiette,  quels  officiers 'le  perçoivent,  quelles  per^ 
sonnes  en  sont  affranchies  et,  par  suite,  quelles  sont  les 
classes  dominantes?  De  là  l'intérêt  pour  ainsi  dire  actuel 
de  recherches  pénibles  et  arides  dans  un  passé  lointain  ; 
de  là  l'attrait  des  vieilles  chartes,  des  vieilles  formules  el 
des  vieux  capitulaires  enfouis  au  fond  des  bibliothèques. 
Voilà  pourquoi  on  se  passionne  avec  tant  d'ardeur  à  pro- 
pos de  systèmes  Idstoriques,  ceux-ci  tenant  pour  le  comte 
de  Boulainvilliers,  ceux-là  pour  l'abbé  Dubos,  d'autres  ' 
pour  Montesquieu. 

Aiyourd'hui  ce  genre  d'intérêt  a  disparu.  Le  droit  n*est 
plus  fondé  sur  la  tradition,  mais  sur  la  raison.  Nos  con- 
stitutions sont  éd  ites,  et  si  elles  no  sont  pas  toujours  lort 
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efficaces,  ce  n'est  certes  pas  (ju  elles  pèchent  par  l'oh^cu- 
rité  de  leurs  termes.  Nous  ue  uuus  croyoïu»  piui»  lu  s  par 
le  passé.  Si  l'ahbé  Duhos  revenait  parmi  nous  soutenir 
c  qu'il  n'y  avait  qu'un  seul  ordre  de  citoyens  parmi  les 
FVancs,  »  on  relèverait  sans  doute  ce  qu'il  peut  y  avoir 
d'inexact  dans  son  assertion  ;  mais  nul  ne  serait  tenté  de 
s'ruipurter  contre  lui  et  de  lui  dire  avec  Montesquieu  : 
«  Cette  prétention  injurieuse  au  sang  de  nos  premières 
familles  ne  le  serait  pas  moins  aux  trois  grandes  maisons 
qui  ont  successivement  régné  sur  uous.  L'origine  do  leur 
grandeur  n'irait  donc  point  se  perdre  dans  l'oubli,  la  nuit 
et  l(î  temps*,  o  La  Révolution  de  89  a  passé  par-dessus  ces 
grandeurs;  elle  a  fait  payer  bien  cher  aux  gentilshommes 
du  dix-huitième  siècle  le  tort  qu  ils  avaient  eu  de  se  croire 
les  descendants  de  la  race  victorieuse  et  de  s'en  être  van- 
tés. Quelques  traces  de  l'ancienne  lutte  paraissent  encore 
dans  les  oiivrafj;<'s  do  nos  j)ul)liciste.s  conteiii^x  l  ains  ;  mais 
elles  s  effacent  de  plus  en  plus.  L'intérêt  historique  seul 
subsiste. 

C'est  donc  avec  le  calme  de  la  science  que  la  ques- 
tion de  l'impôt  barbare  a  été  traitée  dans  ces  derniers 
temps.  Je  dis  avec  calme,  et  non  avec  indifférence.  La 
curiosité,  l'amom*  du  vrai,  la  sympathie  pour  les  géné- 
rations qui  nous  uut  précédés  à  de  longs  intervalles 
sur  la  route  du  progrès^  suffiraient  à  exciter  l'attention. 
Même  à  un  point  de  vue  plus  positif,  il  n'est  pas  sans 
utilité  de  voir,  à  une  époque  de  trouble  et  de  transition, 
conuuent  los  institutions  fiscales  se  rattachent  aux  insti- 
tutions socialiis,  comment  l'excès  de  centralisation  calante 
l'excès  d'isolement,  comment  et  jusqu'à  quel  point  peut 
s'éteindre  la  vie  publique,  dont  l'impôt  est  à  coup  sûr  le 

'  Eiprii  de*  loif,  liv.  XXX,  ehap.  xxv. 
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signe  le  plus  matériel,  comment  ciiito  certaïus  grands 
principes  manifestent  par  quelques  signes  leur  présence 
au  sein  des  civilisations  les  plus  rndimentaires^  comment 
d*&utres  s'élaboKiBnt  lentement  et  so  préparent  pour  de 
nôuvelles  phases. 

Le  premier  réiîultal  d'une  étude  vraiment  impartiale 
est  défaire  apercevmr  le  côté  exclusif  des  systèmes.  D'a- 
près Tabbé  Dubos^  «  les  revenus  de  Clovis  et  des  autres 
rois  mérovingiens  étaient  les  mêmes  que  ceux  que  les 
empereurs  avaient  dans  les  iiaiiles,  lorsqu'ils  en  étaient 
les  souverains.  »  £t  ce  qu'il  dit  de  la  première  race,  il 
l'applique  également  à  la  seconde  ^  Selon  Montesquieu^ 
«  la  maltôte  romaine  tomba  d'elle-même  dans  la  monarchie 

deis  Francs  ;  c'était  un  art  tiès-coin}ili(]ué  et  qui  n'entrait 
ni  dans  les  idées  m  dans  le  plan  de  ces  peuples  simples... 
Les  revenus  des  rois  consistaient  alors  dans  leurs  do- 
maines*. 9  Tout  au  plus  accorde*i-î]  l'existence  de  quel- 
ques péages.  On  a  rect)nnu  qu'il  y  avait  exagération  de 
part  et  d'autre.  Les  faits  ne  justifient  ni  la  talde  rase  do 
Montesquieu  ni  le  statu  qtiô  absolu  de  i'ahbé  Dubos.  On  a 
distingué  avec  plus  de  soin  les  époques,  discerné  d'une 
manière  plus  nette  le  rôle  et  le  sort  de  chaque  institu- 
tion. L'hypothèse  d'un  changement  subit  du  tout  au  tout, 
ou  celle  d'une  immobilité  complète  ont  paru  également 
inexactes;  on  a  constaté,  au  contraire,  une  série  de  trans- 
formations successives  et  partielles.  En  quoi  ont  consisté 
ces  tiransformationft  ;  à  quelle  date  se  sont^eUes  produites  ; 
quelle  part  précise  faut-il  faire  aux  éléments  nouveaux  et 
aux  éléments  anciens  ?  Ces  questions  ne  sont  pas  eucure 
entièrement  résolues  et  ne  le  seront  peut<^tre  jamais  de 

*  Liv.  VI,  chap.  xiv. 

*  Liv.  XXX,  chap.  xui. 
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telle  iiiaïuère  qu  ï\  n  y  ait  plus  lietif  d'f  tPtftrir  :  nirtis  (î\hf> 
sont  du  muios  posées  sur  tino  basé  solide,  abordées  âvcc 
méthode  el,  il  fis»  pe^mk  àé  te  âke,  ^tidâée»  déjà  snH 
bien  des  poÎBla. 

Un  fait  soHoiit  •  été  ^ïé  èn  luttiè^é  d'iMe  maiiîèrè 
très-vive  par  l'éru  iitif^ï  inodérnè.  Je  vrnx  parler  la 
transformation  de  i  impôt  public  en  chose  privée  :  l'impôt 
délégoé  000  pins  seoiénaeot^eotiiiaé  sotis  l'Empire,  à  titre 
de  salaîf'e  on  de  récompense  vtugèfe,  iniais  k  tifre  de  pro- 
priété perpéftneUe.-  A  mesorc  que  l'impôt  l^am  disparaîf 
du  domaine  publie,  ncfuslc  votfriis  ainsi  pfénétret  dans  îe 
(loïjiarne  imliudiiel.  Le  grand  Cujas  avait  soupr^inné  rHfe 
vérité.  En  elVet,  dans  scm  commeiitiiire  sur  le  titre  du  (iode 
iostioîen  hilitttlé  :  De  a^ruoliSi  eeféêitis  et  eolanii,  il  en- 
nonce  qu'il  se  propose  de  rapproeber  le  droit  romttin  defs 
contomes  frençaise»  et  de  faire  voir  qne  la  è'apitafton  des 
serfs,  les  redevances  des  colons,  lè  cens  et  antres  mnem- 
brables  servitudes  qui  grèvent  les  terres  et  les  personnes, 
ont  teor  origine  dans  le  droit  romain  Yioo  indique  aussi 
la  même  idée^  dans  son  ckMlpitre  Mr  le  cefts  et  le  trésor 
puUie.  I>*aprés  lui^  le  eens  fnt  d*«bord,  k  Reftie,  une  re- 
devance privée  payée  par  les  plébéiens  aux  nobles;  puis, 
la  HépuMiqiK  s(  Cl)n^titllant,  le  cens  t-sl  payé  à  l'État. 
Au  retour  des  temps  barbares  {à  iempi  barlntri  rtiontaii), 
le  même  phénomène  a  lieo  9  le  tëtte  redOfient  ebtise  privée 
pom'  redevenir  tard  diose  piiMîqde  «ttf re  les  ihaitis 
des  modafeldeo  moderne»*,  hë  «mfmUt  Henriott  de  Pimsey, 
dans  SCS  dissertations  féodab  s,  dit  aussi  que  «  les  sei- 
gneurs de  fiefs  exigèrent,  eu  cette  qualité,  tous  les  droits, 
tous  les  impétte  qni  prééédennnent  appartenatèM  à  ht  cou- 

'  Cujas,  éd.  de  NapH  1738,  t.  Il,  col.  834. 
e  delV  erario. 
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roIme^1»  Les  travaux  plus  récents  de  Guérard  et  d'autres 

érudits  soiil  venus  confirmer  l'idée  émise  par  llnjus,  \\iiv 
Vico  et  par  Heniion  de  Pansey.  Daus  le  polyptique  de 
l'abbé  Irminon  (registres  de  l'abbaye  de  Sainl-Germain, 
rédigés  sous  le  règae  do  Cbarlemagne),  Guérard  nous 
montre,  acquittées  au  profit  de  l'abbaye,  à  peu  près  toutes 
les  anciennes  redevances  du  lise  romain  *.  M.  Cibrario, 
écrivant  l'histoire  de  Téconomie  politique  au  moyen  àgo, 
rappelle  en  quelques  mots  cette  transformation*;  maïs 
c'est  surtout  à  Ghampionniëre  que  Ton  doit  de  la  con- 
naîtiu»  avec  Lu  us  ses  développements;  il  l'étudie  jusque 
dans  les  moindres  détails,  la  présente  sous  ses  aspects  les 
plus  divers»  la  soit  dans  ses  conséquences  les  plus  loin- 
taines*; désonnais  on  peut  la  considérer  comme  un  fait 
historique  incontestable. 

Ce  fait,  dont  l'impoi  tance  est  évidente,  quand  il  s'agit 
d' examiner  le  régime  de  la  propriété  au  moyen  âge  et 
d'exposer  l'histoire  des  institutions  féodales,  ne  doit  pas 
non  plus  être  négligé  dans  la  sphère  où  notre  travail  se 
reJifcrme.  Nous  on  tirerons,  dès  à  présent,  la  règle  .sui- 
vante d'appréciation.  Si  l'on  rencontre  une  redevance 
payée  tout  à  la  fois  au  souverain  et  k  des  particuliers,  il 
ne  faut  pas  se  hâter  de  conclure  (comme  on  le  fait  sour 
vent)  que  la  redevance  est  perçue  par  le  souverain,  non 
en  cette  qualité,  mais  à  titre  de  propriétaire  ;  il  iaul  exa- 
miner la  forme  et  i'urigmc  do  la  redevance  ;  car  il  est 
possible  qu'elle  soit  bien  plus  réellement  un  impôt  entre 

*  Verbu  AU  eu,  §  Iti. 

"  Polyptique  dt;  l'alibé  Irminon  ;  prolégomènes. 

'  M.  Cibrario,  Délia  ecunoinia  polilica  del  medio  euo,  cap.  VI.  -~  H 
cite  à  l'appui  le  mémoire  du  chevalier  Baudi  di  Vesme  :  De  re  trUnUa' 
lia  in  GallHê  mqw  od  ohUmm  Ludaviei  Pii. 

«  Championnière,  De  fa  propriéU  det  taux  eouranlêi,  pauim,  et 
particulièrement  les  paragraphes  SS,  71, 1%  74,  87,  92, 121,  184. 
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les  mains  d'un  particulier  qu'une  propriété  entre  les  mains 
du  souverain. 

Un  autre  fait  non  moins  essentiel  a  été  constaté,  c'est 
Tempire  toujours  croissant  de  la  coutume  ^.  La  coutume 
substituée  à  la  volonté  individuelle  est  un  des  caractères 
de  r époque  barbare  :  dans  les  relations  privées,  elle  do- 
mino les  contrats;  dans  les  relations  des  citoyens  avec 
rÉtat,  elle  tend  à  régler  les  droits  et  à  les  iixer  d'une 
manière  immuable  ;  elle  détermine  la  nature  et  le  poids 
des  charges  publiques  ;  en  ce  qui  concerne  l'établissement 
de  l'impôt,  elle  remplace  peu  à  peu  le  décret  impérial. 
Drjà  nous  avons  vu  cette  tendance  se  manifester  sous 
l'empire  romain,  à  propos  des  impôts  indirects.  Mainte- 
nant nous  allons  la  voir  se  généraliser  et  s'étendre  à  toute 
espèce  de  contributions. 

Quoi  qu'en  ait  dit  Montesquieu  *,  nous  retrouvons  à 
cette  époque  un  ensemble  de  charges  publiques  assez 
varié.  Nous  les  diviserons  en  trois  catégories,  d'après  leur 
origine  : 

r  Impôts  d'origine  romaine,  tels  que  le  cens  [census^ 
triàuium)^  le  droit  de  gîte  et  ses  accessoires  {ho^niaiuray 

tnmsianes,  paratœ)^  les  douanes  et  péages  (telonea)  ; 

2  impôts  d'origine  barbare,  tels  que  les  droits  de  jus- 
tice ifreda)^  l'impôt  de  guerre  {heriùannum),  les  dons 
{dona)  ; 

3"  Impôts  d'origine  cléricale,  c'est-à-dire  les  dîmes 

{decurn^. 

Les  iiujjùts  extraordinaires  [exactioncs)  lovés  irréguliè- 
rement, dans  des  circonstances  exceptionnelles,  formeront 
une  4**  catégorie. 

ChampioDiiîère,  Iteto  propriété  iu  eaiixcoimml»,  §§  108  et  109. 
*  SiprU  éet  Mt,  Uv.  XXX,  cbsp.  ziii. 


CHAPITRE  II. 

{eentus,  Iribulum], 


§  1.  —  Le  cens  avant  Tédit  de  6iâ  (rendu  sous  le  règne 

de  Clotaire  U). 


Jh  ton$  l6Q  impôt»,  \fi  pl|9f  tApape,  im»  loin  MMif  Mi^ 
à  coup  sûr,  rimpôt  foncier  ;  il  seii|]f)p  qii'îl  offfibmcifi  quel* 

qqc  chpsc  4c  la  çplidité  f^fi  )a  terre  à  laqueljp  i)  attache  ; 
il  r<^sistie  facilppnent  aux  crises l^s  p)u^  ^^raves,  parer  qn'il 
fc'posesi^r  Mac  base  ia^i^rapjablQ.  ly'ii^yasijQp  da^  |>aibarf;s 
a-t-elle  accompli  ce  prodige  de  le  faire  dlsparaltit  ^u  sol 
4p9  fi^yleç?  Ui  fait  VÎe^  ifnpi)i(#|6;  p  faut 
^ypucr  qu'on  est  en  4rpit  ij' exiger  dps  preqvfs  l^ien  posi- 
tives dfi  ceux  qui  Faliè^uept.  Voilà  miy.  pppulalioii  de 
10  inilljpps  ^'.àmcs  greyée,  o»¥pps  |^  tisc  impwal,  4'un 
fri|)ut,  à  rmin  ^^-f^ps  qp^lJe  f^pcup»  ifé^idifU» 
terrena)  et  des  bomiues  ou  des  bestiaux  qui  seiry^pft  | 
)*p>p)ojtfitiQD  ^grjpole  {c0pifq$ifi  hmq^  fit  fmimafiwfi)  ; 
sera-t-ellc  libérée,  parce  que  le  préfet  du  prétoire,  repré- 
SpHtaui  de  l'Empire,  a  fait  placp  au  i:hcf  dp  quelques 
bai)4es  germ^oique^?  tiucl^  motifs  aurai^i^t  fl^ptfé  i|a 
acte  pareil  aux.nooTeaux  maîtres  des  dix*sept  pcoyiiusps 
gallo-romaines  ?  Us  ne  sont  pas  moins  avides  que  les  an- 
eîens  ;  î|s  se  présentent  comme  les  héritiers,  )ps  continua- 
teurs du  gouverueuient  vaiocu.  8^rait-€e  par  impuit^saace 
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qu'ils  auraient  renonoé  à  lever  le  tribul  romain?  lU  ont 
pour  eux  la  force  des  armes  et,  de  plus,  le  prestige  du 
pouvoir  spirituel  ;  car,  de  tons  edtés,  les  évèqnes  se  ral- 
lient à  celui  qu'ils  considèrent  comme  le  plus  ferme  cham- 
pion du  catholicisme.  Vay  ignorance  du  mécauia^ie  ad^r 
ministratif?  Mais  ce  mécanisme  est  très-simple  ;  les 
registres  du  cens  sont  déposés  dans  Içs  firehive?  des  cités  \ 
il  suffit  de  les  ouvrir,  de  dresser  Ips  réles  et  de  les  faire 
exocuter.  Si  les  barbares  sont  impropres  h  ce  travail,  les 
{oiictiouuaires  romains  ne  manqueront  pas  k  l'appel  ;  ja- 
mais la  bureaucratie  n'a  fait  défaut  à  une  administration, 
quel  qu'en  fàt  le  directeur.  Ët  puis,  un  pareil  dégrève- 
ment aurait  laissé  quelques  traces  dans  rhÎKtoir(9  ;  un  tel 
bienfait  ne  s'oublie  pas,  et  il  trouve  nécessairement  un 
écho  dans  les  chroniques  contemporaiaes;  les  ci|ro|iiques 
gardent  lu  silejice. 

Reste  une  autre  hypothèse,  celle  du  comte  BoulainvilT 
Hors.  Il  n'y  a  pas  eu  dégrèven^ent.  fnais,  au  contcaiie, 
aggravation;  les  contribuables  ont  élé  réduits  en  servir 
tudp;  les  Francs  sont  devequs  seuls  et  uniques  proprié- 
taires ;  maitres  absolus  des  biens  et  des  personnes  des 
Gallo-Romains,  ils  se  sont  affranchis  eux-mêmes  de  tout 
tribut  envers  leur  chef.  Cette  seconde  hypothèse  n'est 
pas  moins  inadmissible  que  la  première,  il  est  vrai  qu*il 
y  a  eu  un  certain  partaf^c  dos  terres  ;  déjà,  sous  l'Fimpire, 
les  barbares  avaient  reçu  des  lots  cunsuieraliius,  en  récom- 
pense des  services  qu'ils  promettaient  de  rendre  pour  la 
garde  des  frontières.  Après  la  chute  du  pouvoir  impérial, 
ils  ont  pris  au  lieu  de  recevoir  |  ils  se  sont  avancés  davan- 
tage dans  rintérieur  du  pqys  ;  dans  certaines  régions,  ils 
se  sont  attribué  le  tiers  des  doipaines  ruraux  :  ipajs  leur 
petit  nombre  a  restreint  ces  partages  dans  des  limites  Irès- 
étroitcs,  beaucoup  plus  étroites  qu'on  ne  le  croit  générer 
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lementV  En  dehors  des  terres  échues  aux  barbares  à  titre 
d'alleux  {sortes)^  en  dehors  des  terres  du  fisc  impérial 
échues  au  roi  à  titre  de  domaiDO  privé,  s'étend  uno  faraude 
masse  de  propriétés,  la  presque  totalité  des  fonds,  pos- 
sédée par  les  Gallo-Romains;  «{u'est-elle  devenue?  Évi- 
demment elle  est  restée  tributaire  comme  jadis;  elle  paye 
au  roi  ce  qu'elle  payait  à  l'empereur.  C'est  là,  en  effet, 
ce  que  les  textes  de  l'époque  mérovingienne  rendent  ma- 
nifeste. 

D*apr^  un  diplôme  qui  nous  a  été  conservé,  Clovis 
céda  an  monastère  de  Bficy,  près  d'Orléans,  les  terres  qui 

lui  appartenaient  entre  la  Loire  et  le  Loiret,  avec  dispense 
de  ti'ibut,  (le  péiige  et  de  toute  perception  fiscale  {absque 
trilnUis,  nnuln  et  exactioney.  Non  s  savons  aussi,  par  Fio- 
doard,  qu'il  affiranchit  l'église  de  Reims  de  toute  charge 
publique  (ab  omni  /tmetiomm  pubikanm  jugo)  \  Les  ex- 
pressions de  tributtwi,  exactio,  functianes  publieœ  sont 
ex«i(  lementcelle»  qu'employait  Tadministiation  impériale 
pour  désigner  l'impôt  direct.  Comment  croire  qu'elles 
aient  changé  do  sens  en  quelques  années?  Je  n'insiste  pas. 
Grégoire  de  Tours  va  nous  fournir  des  faits  bien  autre- 
ment décisifs  et  curieux. 

«  Théodebert  (dit-il)  remit  généreusement  aux  églises 
d'Auvergne  tous  lus  tributs  dont  elles  étaient  redevables 
envers  son  fîsc^.  d  Théodebert  était  petit-hls  de  Clovis  ; 
il  régna  en  Austrasie  de  534  à  548.  Généreux  envers  les 

'  Voir  de  Pétigny.  Ètvdet  «ur  HuitUim,  i9t  kk  H  ht  imHMiimu 

mirovingiennesy  t.  III,  p.  79. 

*  «t  Ghlodovei  diploma  âe  conditione  cœnobii  Miciacensis  apud  Aure- 
«  lianes.  i»  Dom  Bouquet,  t.  IV,  p.  616. 

*  Flodoard,  Hùt,  rmemù  eeclesicBy  cité  par  Lehuérou,  t.  I,  p.  285. 

*  r.ré^oire  de  Tours,  HUtoire  des  Fnm,  Ht.  111  (Dora  Bouquet,  11, 
p.  199,  Mèwoirtt  relatifs  à  l'histoire  dê  Frmiee,  t.  I,  p.  141). 
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églises,  il  parait  qa'il  se  montra  rigoureux  envers  les 
laïques,  a  Les  Francs  (dit  encore  Grégoire  de  Tours  dans 

un  autre  ]  assage)  avaient  una  grande  haine  contre  Par- 
thénius,  parce  que,  sous  ledit  roi,  il  leur  avait  imposé  des 
tributs.  »  Aussi,  à  la  mort  de  Théodebert,  Parthénius  fut 
poursuivi  par  le  peuple  de  Trêves  ;  il  périt  lapidé  contre 
une  colonne  ^  Dans  ce  passage,  le  sens  du  mot  <r  tribut  b 
(tribnta)  n'est  pas  doutnix  ;  nous  voyons  de  plus  que,  en 
piiucipc,  les  Francs  étaient  rxempls,  niais  que  la  monar- 
chie mérovingienne  essayait  de  les  soumettre  au  joug  de 
rimpôt,  et  que  parfois  elle  y  réussissait;  comment  Tau- 
rait-elle  pu,  si,  dans  les  provinces  où  les  populations  gallo- 
romaines  étaient  plus  denses  qu'en  Austrasic,  l'impôt  eût 
été  suppniU(^  ? 

Quelques  années  auparavant,  vers  545,  Clotaire,  roi  de 
Neustrie,  «  avait  ordonné  que  toutes  les  églises  de  son 
royaume  payeraient  au  fisc  le  tiers  de  leurs  revenus.  Tous 
les  évèques  ayant,  bien  contre  leur  gré,  consenti  et  sous- 
crit ce  décret,  le  bienheureux  hyuriosus  (évéque  de  Tours) 
s'en  indignant,  refusa  courageusement  de  le  souscrire, 
et  il  disait  :  «  Si  tu  veux  ravir  les  biens  de  Dieu,  le  Sei- 
K  gneur  te  ravira  promptement  ton  royaume  ;  car  il  est  în- 
<  juste  que  tu  remplisses  tes  greniers  de  la  récolte  des  pau- 
«  vrcs,  que  tu  devrais  nourrir  de  tes  propres  greniers.  » 
Et,  irrite  contre  le  roi,  il  se  retira  sans  tih-ihl^  lui  dire 
adieu.  Alors  le  roi,  troublé  et  craignant  la  puissance  de 
saint  Martin,  fit  courir  après  lui  avec  des  présents,  lui 
demandant  pardon,  condamnant  ce  qu*il  avait  fait  et  le 
suppliant  d*învoquer  en  sa  faveur  la  puissance  du  saint 
évéque  Martin  \  » 

■  Doin  Bouquet,  t.  Il»  p.  202  ;  Mémoirei^  1. 1,  p.  150. 
*  Grégoire  de  Tours,  IW.  IV,  ehap.  11  (Dont  Bouquet,  t.  Il,  p.  204  ; 
MitMirti,  1. 1,  p.  152). 
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Il  s'af?it  ii  i  d'un  impôt  (extraordinaire  et  non  d*uii  impôt 
régulier;  aussi  le  oposentement  des  évéqucs  est  requis; 
nmis  cela  même  prouve  que  les  églises  u'étaient  pas  dans 
lo  domaine  privé  du  roi. 

Vers  la  (in  de  son  règno,  Clotairr  se  réronriîia  avec  le 
clergé.  Voici  ce  qu'il  déclare  dans  un  décret  de  l'an  560  : 

a  Art.  ii.  Nous  abandonnons  à  TÉglise,  pour  sa  dé- 
votion à  notre  foi,  les  redevances  établies  sur  les  champs 
et  sur  les  pùtmaf^cs  (affraria^  pascittirio).  ainsi  que  les 
dîiiH's  des  porcs  ;  qu'aucun  percepteur  ou  décimateur  ne 
touche  aux  biens  de  l'Église  ;  qu'aucun  agent  public  ne 
poursuive  rart^uittemcnt  d'aucune  charge  (functionem) 
contre  l  Egliseou  les  clercs  qui  ont  obtenu  rimmunité  de 
notre  aïeul,  de  nuire  père  ou  de  notre  frère. 

«  Art.  12.  Toutes  les  donations  faites  par  lesdits  prin- 
ces, de  glorieuse  mémoire,  à  rÉglise,  aux  clercs  bu  à 
toutes  autres  personnes  sont  confirmées*.  » 

Re|}iarquez  que  le  décret  distingue  les  dunafions  des 
impiunités  les  plus  larges;  or,  il  les  confondrait,  si  les 
redeviinces  mentionnées  dans  Tarticle  11  étaient  pas  de 
véritables  impôts  ;  alTrancbir  de  toute  redevance  une  pro- 
priété qui  nous  appartient,  c'est  en  réalité  la  donner.  La 
langue  fiscale  commence  à  changer  ;  des  uoms  nouveaux 
apparaissent,  et  même  des  formes  nouvelles  ;  la  richesse 
rarale  est  estimée  par  des  moyens  grossiers  ;  le  Recense- 
ment et  le  cadastre  ne  se  font  di\jà  plus  d'une  manière 
régulière  ;  mais  l'impôt  foncier  sub.si.ste,  bien  qu'altéré 
dans  ses  conditions  d'existence. 

Sous  le  règne  de  Ghilpéric  I*'  (561-584),  plusieurs  faits 
méritent  notre  attention.  Par  ordre  de  Ghilpéric,  les  mi- 

*  BaJuze,  Ct^fUulêria  r*gum  firancorum  (éà,  de  Chinjai^  1780), 
t.    p.  8. 
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lices  de  Tetir9,  de  Bayem,  dn  Mans  et  d-Angers  mar- 
chent contre  li  duc  de  Breta^îiic,  Warorh,  fils  de  Malo. 
Celui-ci  fait  la  paix  et  jure  fidélité  au  roi.«  Il  rendit  aussi 
la  villo  de  Vannes^  à  condition  que  le  roi  lui  en  accorde- 
rait le  gouvernement,  promettant  qu'il  payerait  tous  les 
ans,  sans  qu'on  fèt  obligé  de  les  lui  demander,  les  tributs 
et  tont  ce  que  devait  cette  ville  » 

Peu  de  temps  après,  vers  ?)78,  «  le  roi  ('hilpéric  fit  faire 
dans  tout  son  royauii)c  des  rôles  d'impositions  nouvelles 
et  tfè»*pesantes,  ce  qui  fut  cause  que  beaucoup  quittèrent 
leurs  cités,  abandonnteent  leurs  propriétés  et  se  réfugiè- 
rent dans  d'antres  royaumes,  aimant  mîeitx  ne  transporter 
ailleurs  que  de  demeurer  exposés  à  un  pan  il  danger,  car 
il  avait  été  ordoiiné  que  chaque  propriétaire  de  terre 
payerait  une  ai}iph(m  de  vin  par  demi-arpent  ;  on  avait 
imposé,  tant  sur  les  antres-  terres  que  sur  len  esclaves, 
beanconp  d'autres  contributions  ou  prestations  qu'il  était 
impossible  de  supporter*.  Le  peuple  dn  Limousin ,  se 
voyant  accablé  sous  de  telles  char^^es,  s*  la^sriuhla  dans 
les  premiers  jours  dn  mars,  et  voulut  tuer  Marf\  1c  réfé- 
rendaire chargé  de  lever  ces  impositions  ;  et  ils  n'y  au- 
rainit  pas  manqué  si  Févéque  Ferréol  ne  l'eût  délivré  du 
péril  qui  le  menaçait  ;  la  multitude  s'empara  des  rôles  et 
les  livra  aux  flammes.  Le  roi,  extrêmement  irrité,  envoya 
•  des  ^ens  de  sa  maison  cliarf^és  d'iuflig<;r  au  peuple  d(^ 
grands  c^MmaiiU*  On  ellraya  par  des  tourmenta ,  ou 
pimit  4^  §pi^  k  mort.  On  rapporte  méipe  que  des  abbés 
et  dps  pr^^^  f^Hni  Itlt^i^bés  4      pptepui  et  livrés  à 

'  Croire  deTourf,  liv.  c))ap.  xxvp  (Dom  Bouquet^  t.  I,  p.  3S0; 
Mémoirti;  1. 1,  p.  264).  Trituta  vel  omnia  qua  «winde  deb^mUmr, 

*  «  Aliap  functiones  infligehaatur  mulUe,  tam  de  reliquis  terris  quam 
«  de  mandpiis;  quod  inpleri  non  poterat.  »  Rtiiqum  Cmv»  c'esl-à-dire 
les  term  dépourvues  de  vignobles. 
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divers  tourments,  sur  les  calomnios  dos  envoyés  du  roi 
qui  los  acciisajent  de  s'être  mêlés  à  la  sédition  où  le  peu- 
ple avait  brûlé  les  registres.  Oa  mit  ensuite  des  imposi- 
tions plus  accablantes  qu'auparavant  b 

Ainsi  les  registres  du  ccils  ont  été  conservés  ;  l'assietto 
de  l'impôt  j»ar  arpent  et  par  tôte,  le  payement  en  nature, 
la  distribution  par  rôles^  l'époque  oii  se  fait  la  levée  (ca^ 
lendes  de  mars),  les  noms  des  personnages  qui  intervien- 
nent (le  référendaire  Marc  et  l'évéque  Ferréol),  tout  cela 
est  roiiî;iiri,  tout  cola  rappelle  le  passé.  Mais  l'esprit  dos 
populationî»  a  changé.  Billes  supportent  qu'où  maintienne 
les  anciennes  impositions  telles  que  le  temps  les  a  faites, 
telles  que  la  coutume  les  a  consacrées  ;  elles  ne  peuvent 
supporter  qu'on  les  renouvelle  par  des  recensements, 
qu'on  les  agf^i  ave  par  simple  décret  du  prince.  Les  uns 
fuient,  les  autres  se  révoltent  et  brûlent  les  registres. 
Sous  rSmpire,  il  y  avait  parfois  des  soulèvements  en 
masse;  les  résistances  locales  étaient  à  peu  près  incon- 
nues ;  un  siècle  a  suffi  pour  opérer  le  morcellemént  des 
provinces  et  pour  leur  donner  une  sorte  de  vie  indivi- 
duelle. Chilpéric  triompha  dans  la  lutte  à  force  de  vio-> 
lences  et  de  supplices.  Cependant,  poussé  par  une  sorte 
de  remords  ou  de  crainte  superstitieuse,  il  finit  par  &ire 
ce  que  le  peuple  demandait. 

En  580,  une  épidémie  sévissait  dans  les  Gaules.  X^e 
plus  jeune  fils  du  roi  tomba  malade>  puis  l'alné. 

e  Frédégonde,  le  voyant  en  danger  de  mort,  fut  saisie 
de  contrition  et  dit  au  roi  :  «  Voilà  lon^emps  que  la  mi- 
te séricurde  divine  supporte  nos  mauvaises  actions;  elle 
«  nous  a  souvent  frappés  de  fièvres  et  autres  maux,  et 

'  «  Acerbioraquoque  deinceps  indigentes  (ributa.  »  Grégoire,  Ut.  V, 
cbap.  \xix  (Dom  Bouquet^  t.  il,  p.  250  i  Mémoires,  t.  1,  p.  265). 


IMPOTS  lyORlOlNB  ROMAINE.  —  LE  CENS.  m 

u  nous  no  nous  sommes  pas  amendés.  Voilà  niaiiiteuaiit 
«  que  nous  perdons  nos  iils  ;  voilà  que  les  larmes  des 
«  pauvres,  les  gémissements  des  veuves,  les  soupirs  des 
«  orphelins  vont  causer  leur  mort,  et  il  ne  nous  reste 
«  plus  d'espérance  d'amasser  pour  personne.  Voilà  que 
«  nos  trésors  drmeurerout  dénués  de  possesseurs,  pleins 
c  de  rapine  et  de  malédiction.  Est-ce  que  nos  cellicis  ne 
«  regorgent  pas  de  vin?  Est-ce  que  le  froment  ne  rem- 
«  plit  pas  nos  greniers?  Nos  trésors  ne  sont-îls  pas  com- 
«  bles  d'or,  d'argent,  de  pierres  précieuses,  de  colliers 
«  et  d'autres  ornements  impériaux?  Et  voilà  qur  n<»us 
«  perdons      «pu;  uuu.s  tiviuii.s  il»*  plus  i»eau.  Maintenant, 
u  si  tu  y  consens,  viens  et  brûlons  ces  injustes  registres; 
«  qu*il  nous  suffise  pour  noire  fisc  do  ce  qui  suffisait  à 
A  ton  père  le  roi  Ootalre.  »  —  Après  avoir  dit  ces  paro- 
les,  en  se  frappant  la  poitrine  de  ses  poin^,  la  reine  se 
fit  (loiiuor  les  registres  que  Maix  lui  avait  apportés  des 
cités  qui  lui  appartenaient.  Les  ayant  jetés  dans  ic  fou, 
elle  se  tourna  vers  le  roi  et  lui  dit  :  «  Oui  t'arrête?  fais 
«  ce  que  tu  me  vois  faire,  afin  que,  si  nous  perdons  nos 
«  chers  enfants,  nous  échappions  du  moins  aux  peines 
«  étemelles.  »  Le  roi,  touché  de  repentir,  jeta  au  feu 
tous  les  registres  (iibros  descripiiunum)^  et,  les  ayant 
brûlés,  envoya  partout  défendre  à  l'avenir  de  dresser  de 
nouveaux  rôles  ^  » 

Comme  autrefois  Théodebert  en  Austrasie,  Cbîlpéric 
essaya  de  généraliser  l'impôt  par  la  suppression  de  cer- 
tains privilèges,  u  Frédéj^onde  (dit  Grégoire  dr;  Tours) 
avait  auprès  d'elle  le  juge  Odou  qui,  du  temps  du  roi 
Cbilpénc,  l'avait  conseillé  dans  une  multitude  de  mr^sures 
funestes.  Ce  fut  lui  qui,  do  concert  avec  le  préfet  Mum- 

»  Grégoire  de  Tours,  iiv.  V,  cbap.  XXXV  (Dooi  Bouquet,  t.  il,  p.  2o3j 
Umoires,  t.  \,  p.  271), 
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iDole,  soumit  au  tribut  public  un  grand  nombre  de 
Francs  qui,  au  temps  du  roi  Chîldebert  rancien,  en  avaient 

été  Qxemj^is  {Ipse  enim  —  Aiuloinus  —  cum  Mununolo  pre- 
fectotnultos  de  Francis ^qui  tempore  ChiUleberii  régis  ingenui 
fuerant,  pttbiico  triàuto  suèegit)»  Après  la  mort  duroi(S84}^ 
les  Francs  le  dépouillèrent  et  le  mirent  à  nu^  de  manière 
qu'il  no  lui  resta  que  ce  qu'il  put  emporter  sur  lui.  Ils 
incendièrent  sa  maison  ;  ils  lui  auraient  même  ôié  la  vie, 
s'il  ne  s'était  réfugié  dans  l'église  avec  la  reine*.  » 

On  a  beaucoup  discuté  sur  ce  passage.*  Montesquieu 
traduit  ingenui  par  ingénus^  et  en  eonolut  que  les  serfs 
seuls  payaient  Uihul*.  Itif/enui,  signiliaul  allranchis  de 
l'impôt,,  lui  parait  une  expression  munslriiouse.  Cette  ob- 
jection ne  doit  guère  nous  arrêter  i  la  langue  latine  de  la 
fin  du  sixième  siècle  n'est  plus  la  langue  de  Cicéron  ou 
do  Tacite,  ni  même  celle  d'Ammien  MarcelHn.  Si  deâ 
hommes  qui  avaient  été  libics  du  temps  de  Childebert 
(qui  ingenui  fwmnt)^  ne  l'étaient  plus  sous  le  règne  de 
Chilpéric,  ce  n'est  pas  de  leur  soumission  an  tribut^  mais 
de  leur  réduction  en  esclavage  que  les  Francs  eussent  été 

iiidif;n ('S.  L'abbé  Dubos  a  doue  raison  dt*  tiadiiiro  lyn/enui 
par  exempts.  Faut-il  en  conclure  avec  lui  que  les  Francs 
étaient  tous  soumis  au  tribut»  sauf  exceptîoB?  Je  n'irata 
pas  aussi  loin.  Sans  parler  des  Francs  détenteurs  de  bé- 
néfices et  soumis  comme  tels  à  certaines  charges  i^é- 
ciales  envers  le  roi,  les  Francs  ixisscssours  d'allenx  de- 
vaient être  exempts,  comme  1  étaient  sous  i  Empire  les 
vétérans  des  armées  romaines.  Il  n'en  était  pas  de  même 
do  ceux  qui,  par  succession,  donation,  vente^  usurpation, 
en  un  mot  par  toute  espèce  de  moyens  légitimes  ou  illé- 

*  Grégoire  de  ToUrs,  liv.  Vit,  chap.  iv  (Dom  fiou((tlet,  t.  it,  p.  299; 
Jfémoirw,  1. 1,  p.  389). 

*  Etprit  de$  Mt,  liv.  XXX,  chap.  xn. 
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gilimes  autres  que  le  partage  et  ia  muntficehco  royale, 
avaient  acquisfies  terres  enlevées  aux  (..illu  H  niiaiiis.  L;i 
loi  des  Visigoths  ordoonaii  de  rendre  aux  Uomainfi  les 
biens  usurpés  par  les  FVaoeS,  pour  que  le  fisc  U'en  souf- 
frit pas  (ttf  nihii  fisoo  deêeai  perire  %  Un  moyen  plus  sim- 
ple était  de  faire  payer  aux  nouveaux  pbssesseurs  le  tri- 
but ac([ilitt»  par  lan  anciens.  C'est  ce  que  tentèrent 
plusieurs  foib  les  Mérovingiens.  C'est  sans  doute  co 
qu*avaient  tenté  le  préfet  Mummole  et  le  juge  Odon,  stm% 
Chilpéric.  Le  fait  est  d'autant  plus  probable  qu'en  Neus* 
trie  (la  setoe  racontée  par  Grégoire  de  Tours  se  passe  à 
ruriij),  il  n'y  avait  guère  d'alleux  dans  le  sens  priuiilif  du 
mot,  c'est-à-dire  de  terres  ubttaiies  en  vertu  d  un  péirtagc. 
La  plupart  des  Francs  possédaient,  uu  comme  bénéficiers^ 
ou  comme  détenteurs  de  domaines  autrefois  tributaires*. 
PSrmi  eux,  leS  plus  puissants  échappaient  d'ordinaire  au 
payement  de  l'impdt;  mais  ils  devaient  éire  poursuivis 
dès  que  le  pouvoir  10}  al  se  sentait  tort. 

A  peu  près  à  ia  mémo  date,  vers  o85,  eut  lieu  le  meur- 
tre du  juif  Armentarins;  S 11  vint  à  Tours  avec  un  oora* 
pagntm  de  sa  sbcte  et  deux  cbrétiens^  {lour  exiger  le 
payement  des  eautiens  ifidejus^ores)  qUe  lui  avaient  don- 
nées Injnriosus  en  qualité  (b*  vicaire^  et  Eutionie  en  qua- 
lité de  conUe^  pour  l'avance  qu'il  avait  faite  des  tributs  pu- 
blics.  Les  ayant  interpellés,  il  en  reçul  la  promesse  qu  ib 
lui  remettraient  l'argent  avec  les  intérêts,  et  ils  lui  dirent  : 
a  Si  vous  venes  dans  notre  maison,  nous  vous  donnerons 
«  ce  que  nous  vous  devons,  et  nous  vous  ferons  d'antnA 
«  présents,  cuunuo  il  est  juste. ^  Arm^ptitanu^  s  étant  donc 
allé,  fut  reçu  par  Injurîosus  et  admis  à  sa  table;  le  repas 
terminé  à  l'approche  de  la  nuit,  ils  se  mirent  en  marche 

>  Ux  fifî^olftorasi,  lib.  X,  tit.  I,  art  IS. 
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pour  aller  dans  un  autre  lieu.  On  rapporte  qu'alors  les 

juifs  f  l  les  deux  chrétiens  furont  tués  par  des  gens  d'In- 
juriuMis,  et  Jetés  dans  un  puits  voisin  de  la  maison'.  »  Le 
comte  était  donc  chargé  de  la  levée  des  impôts,  comme 
autrefois  le  gouverneur  de  province.  Plus  loin^  nous 
voyons  le  comte  Maccon  se  rendre  auprès  du  roi  pour  loi 
rapporter,  selun  son  office,  ce  qui  lui  était  dû*,  bans  cer- 
tains cas,  le  comte  était  suppléé  par  une  sorte  de  receveur 
général  ou  référendaire. 

En  587,  le  29  novembre,  les  rois  Gontran  et  Ghilde- 
bert  se  réunissent  à  Andelot'  et  signent  un  traité  par  le- 
quel ils  se  partageât  le  royaume.  Nous  y  trouvons  le  j>as- 
sage  suivant  :  a  Tout  ce  que  le  seigneur  Gontran  a  donné 
à  sa  fille  Clotilde,  toutes  choses  corporelles,  tant  ciiés  que 
champs  et  revenus^  doivent  rester  en  son  droit  et  sous  sa 
domination  ;  et  s'il  veut,  selon  son  i;ré,  disposer  en  fa- 
veur de  quelqu'un  des  champs  de  son  fi  sr,  des  redevances 
en  nature  ou  des  biens  mobiliers  qui  lui  appartiennent, 
que  ces  dispositions  soient  maintenues  à  perpétuité*.  » 
Sous  TEmpire,  on  distinguait  les  redevances  {reditus)^ 
dues  parles  colons  à  leurs  maîtres,  des  charges  publiques 
[functiones  pubiicœ)^  qui  devaient  être  acquittées  envers 
rÉtat.  Nous  trouvons  ici  une  distinction  analogue.  Âux 

*  (;r<'>;joirp  de  Tours^  liv.  VU,  cbap.  TLiu  (Dom  Bouquet,  t.  lU 
p.  301  ;  Mémoires,  t.  I,  p.  396). 
»  /6k/.,  liv.  l.X,  t.  Il,  p.  125. 

'  Près  de  Ghaumoat  (aujounnrai  dans  le  départemeat  de  la  Haute- 
Marne). 

^  »  Ut  quidquid  domnus  Gunthrainiiuft  rex  tiliit*  suœ  Clotilde  con- 
«  tulit  iii  omiiittus  rébus  atque  corporibus  tam  in  eivilaUbut  quain 
«  agris  vel  rcdilibuSy  in  jure  et  domioatioue  ipsius  debent  peroiancre; 
«(  et  si  quid  de  agris  fiscalibus,  speciebus,  alque  pricsidio  pro  arbitrii 
«  sui  volontate  facere  aut  cuiquam  conferre  voluerit,  in  perpétue  con- 
«  servetur...  »  (Bftluie,  1. 1,  p.  12.) 
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champs  dn  fisc  et  aux  revenas,  on  oppose  les  cités.  Ces 

cités  lie  sont  pas  seuieuioiiL  des  villes,  mais  des  territoires, 
de  véritables  circonscriptions  administratives.  Que  repré- 
sentent-elles comme  profit?  L'impôt,  le  tribut  public. 
Sons  im  rapport  cependant  les  cités  sont  confondues  avec 
le  domaine  ;  on  les  cède,  on  les  partage,  on  les  donne.  Ce 
n'est  pas,  comme  on  l'a  cru,  le  domaine  i[iû  remplace 
l'impôt,  et  qui  par  ses  revenus  dé{j;rèvc  les  populations, 
c'est,  au  contraire,  l'impôt  qui  entre  dans  le  domaine, 
qui  devient  une  sorte  de  propriété  fiscale.  11  non  conserve 
pas  moins,  au  point  de  vue  de  Tassiette  et  du  mode  de 
perception,  les  caractères  qui  lui  sont  propres. 

En  589^  deux  ans  après  avoir  si^é  le  traité  d'iiudeiot, 
«  Cbildebert,  sur  l'invitation  de  Tévêque  Mérovée,  envoya 
&  Poitiers  Florentien,  maire  dn  palais,  et  Romulf,  comte 
du  palais,  pour  fisire  le  recensement  du  peuple,  afm  que, 
rectifiant  les  rôles  d'après  les  changements  survenus,  il 
en  pùt  tirer  le  tribut  qu'on  y  payait  du  temps  du  père  de 
Childebert*.  Plusieurs  de  ceux  qui  payaient  étaient  morts, 
en  sorte  que  le  poids  du  tribut  pesait  sur  les  veuves,  les 
orphelins  et  les  faibles.  Les  envoyés  de  Childebert  ayant 
examiné  la  chose  selon  les  règles,  déchargèrent  les  pau- 
vres et  les  infirmes,  et  comprirent  dans  le  cens  roux  qui, 
conformément  à  la  justice,  devaient  être  soumis  au  tribut  ^ 
Après  quoi  ils  vinrent  à  Tours  ;  mais  lorsqu'ils  voulurent 
obliger  le  peuple  à  payer  le  tribut ,  prétendant  qu'ils 
avaient  entre  les  mains  le  registre  en  vertu  duquel  on 

*  «  Ut  puiiulus  ceosQiD,  quein  tempore  patris  reddiderat,  facta  ra- 
«  tione  ionoTaturàe,  roddere  deberet  » 

*  «  Quod  hi  diseatkntes  per  oïdiaeDi,  relaxantes  paupcres  ac  infir- 
«  mos»  îHos  quos  justitÙBCODditio  tribotarios  dabat,  censu  pubUoo  sub* 
«  didfirunt.  » 
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avait  payé  «dus  les  rois  antérieurs,  nous  '  répondîmes  en 
ces  paroles  :  a  II  est  certain  que  du  temps  du  roi  Glotàire 
«  le  cetui  ÉG  ûi  danë  k  tille  de  touivi  et  que  iM  fègistréii 
«  fdteiit  pdftôs  àu  toi  t  iitiild4  touché  de  la  cHdiite  de 
'é  Févêque  saint  MMn,  \e^\  lei  brftla.  Aprèi  la  mort 

0  du  roi  Clotairo,  1p  pctiplc  prêta  sertticnt  au  roi  Cliari- 
c  bert.  Celui-ci  Jurû  do  ne  point  imposer  au  peuple  de 
c  Idife  ni  do  colititttiM  nttufoUeéi  et  de  le  mAititéHir  par  là 
c  suite  dans  l'état  oll  il  aveit  véett  ftoué  Itl  dotilinatiotl  de 
son  pfere;  il  promit  solennellement  qu'il  u  édicteiait 
jamais  rien  (|ui  pût  servit  à  dépouiller  le  peuple.  Nénu- 
«  moins,  le  comte  Gaisoj  ett  vertu  d'un  oapitdiatre  fàit| 
«  colnme  nous  TavOns  dit|  à  une  époque  antérieilrei  se 
a  mit  à  exiger  le  tribut  t  arrêté  par  ropposition  de  l'éVè^ 
«  que  Eupiiidiiius,  il  se  reiidit  auprès  dU  roi  avec  le  fruit 
a  de  son  inique  exigence,  et  lui  montra  le  capitulairc  qui 
Il  contenait  le  rôle  des  impositions.  Mais  le  roi  gémilsant 
a  et  redoutant  la  puissance  de  saint  Martin,  jeta  aU  feu 
«  le  capitulaire,  remit  à  la  bRsi!i(|uc  de  Saitit-Martiu  lc\s 
a  pièces  d'or  injustement  exigées,  et  protesta  qu'aucun 
a  des  gens  de  Tours  ne  serait  soùmis  à  ducuu  tribut  pu- 
a  blic.  Après  sa  moH,  le  iroi  Sigebert  eut  cette  ville  lous 

<  sa  puissance  et  ne  le  chargea  d'aucun  tribut.  Voilà 
a  maintenant  la  14  année  que  règne  ChiUlebert;  depuis 
«  la  mort  de  son  père,  il  n'a  rien  exigé  et  la  ville  n'a 
a  gémi  sous  le  poids  d'aucun  impôt.  Maintenant  il  esteU 

<  votre  pouvoir  de  lever  le  tribut  ou  non  $  mais  prenes 
0  garde  de  ne  point  nuire  au  roi,  en  le  faisant  aller  contre 
«  son  serment,  n 

Us  mo  répondirent  :  a  Voilà  eu  nos  mains  le  registre 
a  en  vertu  duquel  ce  peuple  est  imposé.  •  Et  je  dis  : 


^  Grégoire,  qui  était  aiui*»  uvèque  de  Tours. 
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«  livt*o  n'a  pas  été  apporté  du  tK'sor  du  rdi,  et  n'a 
A  pomt  fait  autorité  depuis  |>lusicurs  aimées,  (a*  nC-st  pas 
«  merveille  si,  pai>  inimitié  contre  leilrs  concitoyens^  ituei- 
n  quisê-tths  l'ont  oottserré  clm  bux.  ûiètt  jugl^  fceùx 
H  qui,  aprèA  du  auëii long  iiitelrtalté  dë temps,  l'ont  rnpft)- 
cr  dlitt  ][)bur  dépbullltor  nos  eétictfo^é.  G*«tilit  Auditt 
qni  âvait  produit  ce  registre.  Le  même  jour,  tandi«t  qUc 
ces  choses  se  passaient,  son  fils  fut  pris  de  la  lièvre  et 
mourut  trois  jottrs  Éiprèà«  Ën  suite  de  quoi  tioUs  envoyât 
mes  nu  Iroi  dos  Inbssikg^ërft  pour  lui  dottimd<»r  de  noué 
donner  à  eonnattro  ce  qù*il  autrnit  t^Hoiiné  sur  bette  aAkil^ . 
Incontitient  nos  tnessagcrs  nous  fiicnl  passer  de«  lettres 
royales  portant  que,  par  respvcl  pour  saint  Mco'tiny  (e  peu^ 
pte  de  Tows  ne  serait  pas  sùûmis  au  ctnsK  » 

Potâr  1«  dernière  fois,  ttous  ix>nstAtons  ici  un  Iwtlse- 
ment  régulier,  hé  IrCeit  de  Grégoire  de  Tours  est  esseï: 
net  pOtM*  rendre  les  cotnmentaires  inutiles.  Deux  laiLs 
suilout  doivent  y  être  relfevés  :  4'  la  peri cplion  de  l'im- 
pôt n'est  pas  liée  au  renouvellement  des  rôles  ;  les  rôles 
n'étant  pas  renouvelés,  les  anciens  persistent  t  l'impôt  est 
pluà  mal  répolrli,  Voilà  tout.  D*oi)i  il  résulte  qu'il  he  fadt 
pas  concliire  de  l'absence  dë  recensement  à  Tabsencc 
d'impôt;  —  2°  l'exemption  tio  la  ville  dt^ Tours  si  Ruuvj'nt 
contestée,  si  vivement  réclauicc,  tant  de  fois  consacrée, 
se  présente  comme  une  choee  tout  à  fait  exceptionnelle, 
tout  à  fait  contraire  à  la  coutume  générale.  Ce  no  sont 
pas  dee  motifs  politiques  qui  ««ispendent  i'aotion  dn  fisc, 
ce  sont  des  motits  religieux.  TciUrs  est  devenue  ville 
bamte;  la  puissance  de  saint  Martin  plane  au-dessus  d'elle 

*  «  Ne  populus  tiironiciiSy  pro  remeatia  sandi  Marlint,  describere- 
/«  tnr.  »  6régok«>  Uv.  IX»  cbap.  \%\  (Dom  Bsuqaet^  t.  11»  p.  360; 
IfMm^t.  U,  p.  43). 
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et  la  soustrait  à  Tempire  de  la  règle  commune.  Mais  cette 
règle  est  d'autant  plus  évidente  que  la  dérogation  est 
justifiée  par  des  causes  plus  extraordinaires. 

L'année  suivante,  «  le  roi  Cbildebert  remit  tous  les  tri- 
buts qui  lui  étaient  dus  en  Auvergne,  tant  jiar  ri'^f<lise 
que  par  les  monastères  ou  les  auti  (  s  clercs  attachés  k 
r Église,  ou  par  ceux  qui  cultivaient  les  biens  de  T Église. 
Plusieurs  de  ceux  qui  étaient  chargés  de  recueillir  ces 
tributs  avaient  déjà  été  ruinés,  attendu  que,  par  la  lon- 
gueur lia  temps  et  la  suite  des  générations,  ces  propriétés 
s' étant  divisées  eu  un  grand  nombre  de  puilions,  ils  ne 
pouvaient  qu'à  grand*peîne  recueillir  le  tribut.  Le  roi, 
par  l'inspiration  de  Dieu,  remédia  à  la  chose,  de  sorte 
que  ce  qui  était  dû  au  fisc  no  tombât  point  à  la  charge  des 
collecteurs,  et  que  les  cultivateurs  des  biens  de  l'Église 
ne  fussent  pas  obligés  de  payer  les  arrérages  ^  » 

Les  tributs  ne  furent  pas  abolis,  comme  on  pourrait  le 
croire  au  premier  abord  ;  on  remit  seulement  l'arriéré  qui 
n'avait  pas  été  payé.  Ici  encore  les  tiiliuts  -ont  bien  des 
redevances  payées  au  souverain,  non  au  propriétaire,  car 
ils  pèsent  sur  ceux  qui  cultivent  les  biens  de  l'ÉgUse  et  la 
propriété  de  l'Église  exclut  celle  du  roi.  On  voit  aussi, 
par  ce  passage,  que  la  solidarité  des  contribuables,  si 
1  iu'(*iireuse  à  l  époque  de  l'Empire  liaiiain,  a  disparu;  les 
collecteurs  seuls  sont  responsables  de  l'impôt. 

§  2. —  Le  cens  depuis  Pédit  de  6ii>  (sons  Clotaiiv  II)  just^u^au 
Capitulaire  de  SOS  (sous  Lhariciuagne). 

De  590  à  618,  je  ne  trouve  à  mentionner  aucune  me- 

*  fiiéfjoipc,  Uv.  X,  cbtt|>.  vu  (1)0111  Bouquet,  t.  p.  366  ;  Mémoires, 
t.  il,  p.  89). 


IMPOTS  D'ORIfiiN£  AOMÀLNE.     LE  GENS.  133 


sure  de  quelque  impoiUince  concernant  rim])ôt  direct. 
L'année  615  \  au  contraire,  marque  le  point  de  dé])aTt 
d*uno  révolution  introduite  dans  le  système  fiscal  comme 
aussi  dans  le  système  politique.  Clotaire  U  réunit  à  Paris 
une  vaste  assemblée  composée  d'évéques  et  de  barons. 
Ceux-ci  venaient  de  remporter  une  grande  victoire  ;  après 
une  longue  lutte  sout<;nuo  contre  eux  pour  rectal  il ir  dans 
la  Gaule  barbaie  la  monarchie  absolue  d(^  l'époque  impé- 
riale, la  reine  Bnmeiiilde  avait  succombé  ;  ils  l'avaient 
fiût  périr  par  un  supplice  atroce  (613);  leur  vengeance 
était  satisfaite,  mais  il  leur  fallait  des  garanties  pour  Ta- 
venii .  Clolaiie  les  leur  concéda  dans  un  édit  conforme  à 
leurs  demandes,  véritable  charte  du  septième  siècle 

Cet  édit  renferme  quatre  dispositions  relatives  à  réta- 
blissement ou  à  la  perception  de  l'impôt.  L'une  d'elles  a 
trait  aux  péages;  nous  la  retrouverons  plus  loin*.  La 
Iroisièiuc  laaiiitient  en  le  limitant  l'impôt  sur  les  porcs, 
que  nous  avons  déjà  vu  figurer  dans  un  édit  de  Clotaire  I. 
ici  il  est  désigné  sous  le  nom  de  ceUaremis;  on  déclare 
qu'il  ne  sera  pas  perçu  au  cas  où  la  p&ture  viendrmt  à 
fidre  défaut,  c'est4-dire  où  les  fruits  à  enveloppe  coriace, 
tels  que  glands  et  faînes  tombés  naturellement  des  arbres, 
manqueraient*.  Cette  disposition  accessoire  étant  écartée, 
restent  les  deux  dermères,  toutes  deux  capitales. 

Les  juges  ou  comtes  du  roi  doivent  être  choisis  parmi 
les  propriétaires  du  pays  où  s'exerce  leur  juridiction, 
«  afin  que,  s'ils  commettaient  quelque  exaction  illicite,  on 

*  Selon  d'autres  61  i  ou  616. 

'  «  Edictutn  Clotarii  II  régis  in  concilio  parisiensi  liatum  aniio  615.  » 

Baluiti-,  t.  1,  p.  22. 
»  Voir  chap.  111.  S  3. 

*  Voir  Guéraiil,  Explication  du  Capitulairo  De  viUit  ^bibliothèque  de 
l'Ecole  des  chartes,  t.  IV,     série,  18i>3,  p.  236;. 
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pût  les  ohligor  à  restitution  sur  leurs  bions  propres.  « 
Paria  se  trouve  sanctioDnée  leur  responsabilité,  non-aeu* 
lem«iit  via-à^TÎs  du  roi,  mais  encore  vii-à-via  de  ceux 
qu'ils  adminiitreiil.  Par  là  aqssi  les  gcands  propridtaires, 
dans  chaque  province,  dans  chaqne  cîreonseription  terri- 
toriale, s'dbburent  le  pom  oir:  le  gouvernement  se  lora- 
liso  et  Taristocratie  des  iidèlcs  du  roi  tend  à  se  fondre 
avpe  ranstqoraiie  indépendaute  des  liommes  puissants. 
Ceux-ci  subissent  à  leur  tour  la  nénie  règle;  s'ils  possè- 
dent des  biens  dans  pluneurs  provinces,  ils  ne  doivent 
avoir  pour  juges  ou  inspecteurs  {discussores)  que  des  gens 
du  pays  où  les  biens  se  trouvent  situés.  L  action  de  ces 
juges  est  caracténsée  ainsi  :  qui  justitiam  perâpkuU  et 
akU  reddmUy  ils  perçoivent  la  justice  et  la  rendent  à 
d'autres.  Par  justice,  il  faut  entendre  tous  les  droits  lucra- 
tifis  qui  se  rattachent  k  l'exercice  de  la  souveraineté, 
droits  qui  sont  ceux  du  roi  lui-m<- me.  Déjà,  on  lo  voit,  la 
souveraineté  est  divisée;  les  puissants  {patentes),  aux* 
quels  on  assimile  les  évé^es,  l'exercent  sur  leurs  do-» 
Maines.  Inutile  d'ajouter  qu^ls  sont  exempts  d'impôts,  au 
moins  des  împèts  d'origine  romaine  qui  font  l'objet  de  ce 
chapitre.  Par  contre,  on  leur  ordoimi^  iIp  respecter  le  bien 
d' autrui,  précepte  qu'ils  avaient  peu  observé  jusqu'alors 
et  qu'ils  n'observèrent  sans  doute  pas  beaucoup  mieux  à 
ravenir. 

Enfin,  l'article  8  de  Tédit  déclare  que  «  partout  où  un 
cens  nouveau  a  été  ajouté  d'une  manière  impie,  sur  les 
réclamations  du  peuple  et  après  juste  enqu(  t( ,  il  sera 
réformé  miséricordieusement  \  »  Si  l'on  rapproche  cet 
article  des  faits  qui  précèdent,  il  est  facile  de  voir  que  le 

«  «  m  abieusqne  censusaonis  impie  «Iditasest  et  h  ppimlo  iwda- 
«  matnr  Jusia  inquiaitioiie^  mite^cordit^  «ineadetuv.  » 
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oeiis  dont  il  parlfi  est  le  tribut  par  t6to  et  par  arpeQt,  ce 
trilml  dont  U»  ték»  oeat  été  nmoiivelés  par  CUÏpéiâp  0t 
par  Ghildebert,  et  qu'on  a  essayé  d^imposar  auic  F^muni- 
Sera-t-nl  aboli  désormais?  Non.  Ga  qui  est  impie,  ce  poptre 
qmii  le  peuple  proteste,  c'est  le  cens  nouveau,  le  cens 
ajouté;  uiais  le  eaoa  tcaditioimal,  le  cens  consacré  pur 
temps  subsistera.  Il  ne  s*agît  pas  <}'uiip  snpprearion 
totale,  il  s'iigit  d'unn  f éfqnnai  aussi  vue  anqnMe  ast  re- 
connue nécessaire,  moyen  prépar^itaire  qui  e^t  été  inntito 

duiib  l'hypothèse  inverse. 

Il  est  certain  qu'à  partir  dfi  ce  moment  ou  ne  trouve 
plus  de  rôles  nouveaux.  L'élit  de  (ilft  a  consiacré  d*pna 
manière  définitive  le  triomphe  4^  la  (Sûutnma*  Cop^ndant 
FimpAt  Inî-mème  se  maintint^  Cette  persistanee  n  est  pas 
douleuso  sous  le  rè^ne  de  Uagobert  (ti28-(iîi8).  En  effet, 
l'auteur  de  lu  vie  de  saint  Éloj  nous  parle  du  cens  public 

levé  par  Dugobert  dans  le  Limousin  ;  il  raconte  au^fiilft 
oe^sion  faite  à  l'église  de  Tours  de  UkHi  le  paps  payé  au- 
trefois par  la  ville  an  souv^raint  oassian  oonsapri^e  par 

une  charte  \  Enfin,  nops  voyons  dvis  In  vie  de  pagqbfirt 
qu  il  céda  aux  racines  de  Sajnt-ûenis  k  inhul  aïWW^l  de 
cent  vaches  que  lui  payait  le  duché  d"  Mans*. 

Depuis  la  mort  dP  llagol>ert,  eu  639,  juaqu'j^  l'anpéP 
805,  6*esKàrdire  pendant  un»  pé»odo  Pont  sofx^pt^ 
sept  années,  aucun  texte  ne  mentionne  d'une  mani^rp 

expie&»e  le  cens  puhlic.  Uûit-on  en  cuni  liin'  ([u'il  a  dis- 
paru? Ainsi  pensent  la  plupart  de^  érudits  PQOtou)£f^ 

*  «  Eligio  rogantc  omncm  censum  qui  rripuhh'ro'  snlvchatur  ad  in- 
«  tegrum  Dagohorliis  rrx  eidem  Ecclesiîc  inc^ulsit  atqup  per  chartam 
«  confinnavit.  S.  4^d(ffnUy  vita  S.  Eligii,  ^té  par  iiiuér^  (Prol^ 
gQDièncs  du  Polyptique  d'Irroinon,  §  37^). 

*  Getta  Daffnhr-rfi,  ebap.  xxxvu  (l)om  Bouquet,  t.  U.  p.  5^;  ^f- 
Moirw,  i.  li,  p.  m). 
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rains  ;  ils  supposent  qu'il  a  été  brusquement  emporté  par 
la  révolution  carlovingiemne}  ou  qu'il  est  insoiMibleiiMmt 
tombé  en  désuétude  à  la  faveur  des  désordres  de  l'é- 
poque. Quand  il  reparaît,  sous  le  règne  de  Charlcmagnc 

et  de  ses  successeurs,  ils  le  considèrent  seu!ement  comme 
redevance  privée  et  refusent  de  lui  reconnaitre  les  carac- 
tères d*un  impôt  public  ^ 

Je  ne  saurais  adopter  leur  opinion  sans  de  grandes  ré- 
serves. Les  preuves  qu'ils  invoquent  re])Osent  sur  des 
faits  exacts  en  eux-uièmes,  mais  les  conséquences  qu'ils 
en  tirent  me  paraissent  exagérées.  L'édit  de  Clotaire  11 
explique  pourquoi  il  n'est  plus  question  de  cadastre,  de 
recensement;  pourquoi,  pendant  pins  d'un  siècle  et  demi, 
on  se  lait  sur  le  cens  {lublic.  Le  décret  d'impusUiuu  est 
devenu  inutile,  Timpôt  est  établi  et  réglé  par  la  coutume; 
or,  sous  l'empire  de  la  coutume,  ]es  choses  durent  par 
cela  seul  qu'elles  existent;  le  silence  du  législateur  con^ 
solide  les  institutions.  L'absence  de  protestation  équi- 
vaut à  la  reconnaissance  du  droit,  et  depuis  la  réforme 
opérée  par  l'édit  de  6iô  aucune  protestation  n'a  eu  lieu. 

Quant  aux  mots  triinUa  eicensus^  il  est  vrai  qu'ils  dési- 
gnent souvent  des  redevances  privées.  Il  en  était  ainai 
déjà  sous  le  règne  des  Mérovinf^ieiis  du  sixième  siècle. 
Grégoire  de  Tours  appelle  trilmta  les  revenus  que  Frédé- 
gonde  percevait  sur  ses  propriétés'.  La  loi  des  AUemans, 
rédigée  sur  l'ordre  de  Dagobert,  applique  le  même  mot 
aux  prestations  diverses  dues  par  les  serfs  des  éf^lises'. 
Cependant  on  ne  doute  pas  que  le  cens  public  existât  en- 

'  Voir  Lehuérou,  t.  Il,  p.  480;  Guérard,  Prolégomènes  du  Poly- 
ptiqiied'Irminon,  §  372;  Laferrière.  t.      p.  SIK. 

^  LiY.  VI,  chap.  xiv  (Dom  Bouquet,  t.  \I,  p.  2A0  ;  Mémoires,  t.  i, 
p.  308). 

'  Baluze,  1. 1,  p.  63. 
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core  sous  le  règne  de  (^liilpéric  et  sous  le  règue  de  Dago- 
bert.  Le  cens  public  et  le  cqd£  privé  co-existaicnt.  D'autre 
part,  le  mot  triàuium  n'a  pas  cessé  de  signifier  impôt 
dans  la  langue  dn  huitième  sièele.  A  la  suite  de  leur  dé- 
fnite,  les  Lombards,  les  Aquitains,  les  Saxons  payent  le 
trilmt;  la  chronique  de  Frédégaire  et  les  annales  d'Egin- 
hard  en  fournissent  des  exemples  sans  nombre,  qui  se 
rapportent  notamment  aux  années  738,  747,  758,  765, 
786.  Certes  les  vaincus  ne  prétendent  pas  par  là  recon- 
naître le  roi  des  Francs  comme  propriétaire  unique  de 
leurs  champs  et  de  leurs  maisons;  ils  rendent  hommage  à 
sa  puissance,  à  sa  souveraineté. 

D'où  vient  cette  confusion  dans  les  roots?  Elle  remonte 
loin.  Nous  l'avons  fait  voir  sous  Ghilpéric.  On  en  retrou- 
verait peut-être  le  germe  sous  TEmpire  romain  :  les  mots 
de  pensio,  coliatio,  canon,  étaient  appliqués  également 
aux  redevances  exigées  par  le  fisc  et  aux  redevances  ac- 
quittées par  les  colons  envers  leurs  maîtres.  Dans  les 
temps  mérovingiens,  l'habitude  de  céder  l'impèt  à  des 
particuliers,  à  des  églises,  à  des  monastères,  amène  natu- 
rellement à  confondre  dans  les  termes  des  choses  très- 
différentes  sous  beaucoup  de  rapports,  mais  susceptibles 
toutes  deux  de  produire  des  revenus  ûxes  et  de  tomber 
dans  le  donuiine  individuel.  Le  devoir  de  l'historien  qui 
vit  an  milieu  d'une  civilisation  avancée  est  de  discerner 
les  nuances  méconnues  par  l'esprit  grossier  des  barbares; 
des  diversités  réelles  se  cachent  sous  une  apparente  uni- 
formité. 

Ce  n'est  pas  qu'il  faille  dédaigner,  au  point  de  vue  de 
l'histoire,  les  enseignements  que  fournit  la  langue  d'une 
époque;  il  suffit  qu'ils  soient  contrôlés  et  appréciés  à 

leur  juste  valeur.  Cette  confusion  dans  les  mots  repré- 
sente quei(|ue  chose  de  vrai;  dans  une  certaine  mesure. 
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6U«  oomipoiid  à  une  eoaftmîoii  parfutemmit  podtive 
dans  les  choses.  Irimpôt,  ^ous  la  première  race,  surtout 

dopuis  l'édit  de  Clotairc  II,  a  perdu,  hniià  aucun  duute, 
quelques-uns  de  ses  caractères  ;  il  s'agit  de  savoir  s'il  les 
a  pi»diis  tous.  U  ne  se  tattaelie  plus  d'une  maniète  aosat 
diisBcte  à  la  sonverahiefé,  puisque,  d'un^  pavt,  il  eat  sous* 
twiit  au  décret  du  prince  pour  être  régi  par  la  coutume, 
çt  que,  d'autre  part,  il  peut  être  pergu  am»  iuterveutiûu 
actuelle  et  imai^diate  du  pouvoir  oentsal.  Cependaut  il 
Mt  toujours  une  éniauj^tion  plus  ou  moîna  lointaina  do  la 
aouTeraîneté,  car  la  eoiilame  n'est  antve  eliose  que  l'acte 
de  l'autorité  suprême  continué,  sans  être  rcuouyelé  d*uiie 
mamèrc  expresse,  et  les  cessionnaires  de  l'impôt  n'e^er- 
oent  leur  droit  qu'ep  vertu  d- un  paiviléf  a  accordé  par 
souverain;  il  est  permis  d'ajouter  qu'ils  sont»  dans  Iw 
limites  de  ce  privilège,  délégfitaires  du  pouvoir,  copsti* 
tués  eux-mêmes,  jusqu'à  un  cerfaip  ppiut,  k  l'état  de  mu-^ 
veraius  locauK. 

L'impOt  direct,  la  tribut  (lriAN/ti»i  m  mm)^  9^  t^m^ 
vant  réduit  i^  sa  plus  simple  eypresaiou,  qufiUa  différ^nc» 

11'  sépare  tïncorc  des  rodevancps  privées?  Une  seule,  la 
diilérQuce  d  ocigme;  mai»  elle  sutUt  pour  modilier  ia  si- 
tuation du  tributaire.  Celui  qui  paye  trihiit  4  titre  d'impôt 
la  paye  en  vertu  d'un  ordre  de  l'autorité,  perpétué  par  la 
tradition;  il n*a  consenti  aucune  aliénation,  aucun  amoin- 
drissement de  son  fonds;  il  reste  propriétaire  incpuiiim- 
table.  Celui  qui  pay§  à  titre  de  redevanoe  privée  le 
paye  en  vertu  d'un  contrat;  par  suite  de  ce  contrat,  il 
possède  senlem^Pt  d'im0  manière  précaire,  soit  qu'il  ait 
livré  la  propriété  de  sa  chose  à  un  homme  plus  puissent 
que  lui,  pour  en  obtenir  protection,  iii  qu'il  ait  repris  en- 
suit^  ia  poBsession  de  cette  chose  à  charge  de  servir  une 
rente  an  propriétaire»  soit  qu'il  Tait  resiie  comme  ^om- 
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pense  ou  aimple  libéralité  sous  les  mêmes  conditions.  Il 
n'a  jamais  eii  ou  il  a  pesdu  la  plénitude  du  droit  do 
priété.  U  poom  bi«n,  parce  que  telle  est  la  tendanca  in 
aièele,  pmloiiger  la  dorée  de  son  droit,  le  rendre  plus 
stable,  moins  éphémère;  mais  enfin,  dans  son  essence,  ce 
di  nil  n'est  pas  perpétuel  ;  nous  on  verrons  la  preuve  plus 
loin.  Ainsi  la  recommandation  fuite  entre  les  mains  du 
roi,  ou  la  conoearion  de  terres  fiscales  faite  avec  féaerve 
d'au  cens  annuel,  eréent  bien  une  sorte  de  tribut  au  prom- 
ut du  souverain,  mais  ce  tribut  n^a  pas  la  même  origine 
que  le  tribut  iipposé  au  propriétaire  qu'aucun  engafrc^ 
ment  ne  lie;  il  ne  place  pas  le  tribptaire  détenant  lo» 
biens  du  domaine  dans  une  position  absolument  semblable 
à  eelle  4u  tributaire  qui  garde  ses  propres  biens. 

Quant  au  tribut  payé  par  les  serfs  ou  par  les  colons  de 
condition  quasi  servile,  il  n'a  pour  origine  ni  le  contrat  ni 
Fautorité  tniililionnelle,  mais  la  volonté  pure  (^t  simple 
du  maître.  Le  tributaire  ici|  bien  Iqin  d  être  propriétaire, 
B^est  paa  même  un  possesseur  indépendant  i  il  est  bien 
plutêt  possédé;  il  eqt  attaché  à  la  glèbe  et,  comme  tel, 
tenu  à  eeiiains  travaux  dont  le  bénéfice  est  réglé  à  l'a^ 
vaiice,sans  sou  intervention,  au  profit  d'un  autre  que  lui. 

11  y  a  donc,  au  septil'iue  siècle,  trois  sortes  do  cens  ou 
tributs  :  i''  le  cens  traditionnel,  coutumier,  payé  à  titre 
d'impôt,  sqi|  aii  roi  çom|ne  souverain^  soit  à  ses  déléga- 
t«re#;  ^  Iç  mi  cpli^ptwcl,  p^yé  à  titr^  ifi  redpyanpo 
privée,  soit  aux  particuliers,  soit  au  roi  comme  proprié- 
taire: îl*  le  cens  servile,  acquitté,  comme  le  premier,  en 
debprô  tout  CQutcat,  copimo  )c  ^crujpr,  par  ^^  jjps- 
sesseur  qui  n-a  pas  la  propriété  du  fonda  gritY^*  ayant 
tout  au  plus  la  propriété  de  sa  personne. 

De  ces  trois  cens,  le  premier,  qui  seu)  a  le  caractère 
d'un  impôt,  tend  à  diraix^u^r  çaqs  pfigsfi  cpU^  4^ 
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roi,  par  suite  des  immunités  et  cessions  qui  vont  toujours  eu 
augmentant.  Les  textes  de  l'époque  eariovingienne  nous 
apprendront  81,  un  siècle  plus  tard,  il  a  disparu  tout  entier. 
Mais  avant  de  les  aborder,  il  importe  de  citer  ici  deux 

formules  recueillies  par  le  moine  Marculf,  et  qui  achè- 
vent de  caractériser  le  système  fiscal  des  Mérovingien». 
Mareulf  vivait  vers  le  milieu  du  7«  siècle. 

La  première  est  la  formule  d'immunité;  elle  est 
adressée  aux  comtes;  on  suppose  l'immunité  accordée 
à  une  églivse.  «  Nous  défendons  d  \ou8,  à  vos  officiers,  et 
à  toute  personne  revêtue  de  la  puissance  justicière,  d'en- 
trer sur  les  terres  que  ladite  église  possède  aujourd'hui 
dans  un  lieu  quelconque  de  notre  royaume,  on  sur  celles 
qui  |)oiiiTaient  hii  être  données  dorénavant  par  des 
hommes  craignant  Dieu;  qu'aucun  de  vous  n'ait  la  pré- 
somption de  faire  acte  d'autorité  sur  les  habitants  libres, 
serfs,  ou  étrangers  des  terres  de  ladite  église;  ni  d'en 
exiger  les  droits  de  justice  {freda),  ni  de  leur  prendre 
df's  cautions,  ni  de  leur  réclamer  le  gîte  et  les  fournitures 
(inansionei  aut  paratas)^  ni  de  les  requérir  pour  un  motif 

quelconque,  ni  de  percevoir  aucune  redevance;  tout 

ce  que  notre  fisc  pouvait  attendre  de  ces  terres  profitera 
désormais  à  ladite  église  pour  ses  frais  de  luminaire  \  j» 

*  «  Confirmatio  de  emunitate  Praecipieiites  ergo  jul)€nius  ut... 
•  oeque  vos,  neque  junîores,  ncque  sueoesBOres  vestri  Tel  quislibet  de 
«  jttdiciaria potestate  in  villas  antedîctttBcclesifle  quas moderoo  tempore 
«  ubieuaque  taref^o  nostro  poâsîdero  noacantur  velqimiaanteaa 
«  Deum  timentibus  bomiaibusAierint collate^tain  de  iagenuis  quam  de 
«  senrientibus  vel  quibuslibet  natioaibos  homiaum  in  prasdict»  Ec- 
«  clesi»  villas  commanentes  nec  ad  agendum,  nec  freda  eiigeadum, 
«  nec  Ode  jussores  toUendimi,  nec  nansiones  aut  pantts  focieDdum, 
«  nec  eos  de  quaslibct  causas  distringeDdum,  necnvU^aindhibiiiones 
«  requirendum  ibidom  ingrederc  non  pnTsuroatis...  et  quidquid  iode 
«  fîscus  noster  poierut  sporare  in  htmiiiaribus  ipsius  Ecdesiœ  io  per* 
«  petuum  proficiat.  »  (Baluze,  il,  p.  377.) 
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Ce  texte  ne  mentionne  pas  le  cens  d'une  manière 

expresse,  mais  il  se  trouve  compris  dans  Itih  redevances 
(redhibiUoms).  Ces  redàiùùwnes  ne  peuvent  être  des  rede- 
vances privées,  puisqu'elles  sont  levées  sur  des  domaines 
{niUe^  qui  appartiennent  à  l'église.  Quant  aux  autres 
droits  dont  il  est  parlé,  tels  que  paraiœ^  mansiones^  freda, 
nous  les  expliquerons  dans  un  autre  chapitre.  Reiiiur(juez 
la  dernière  phrase;  elle  fail  voir  que  l'iuiuiunité  empor- 
tait concession  d'impôts  ;  les  contrihuables  ne  sont  pa.s 
dégrevés;  ils  payent  à  l'église  ce  qu'ils  payaient  autrefois 
au  souverain. 

La  seconde  formule  est  celle  par  laquelle  le  roi  institue 
un  duc,  patrice  ou  comte  :  «  Après  avoir  constaté  ion 
dévouement  et  ton  mérite,  nous  te  coulions  dans  tel 
p€^U8  *  les  pouvoirs  de  duc,  comte  ou  patrice,  que  ton 
prédécesseur,  un  tel,  a  exercés,  pour  agir  et  gouverner 
de  manière  à  conserver  toujours  intacte  ta  fidélité  envers 
notre  gouvernement;  que  toutes  les  populations  de  ce 
territoire,  Francs,  Romams,  Burfiundes  et  autres  nalions 
vivent  sons  ton  administration,  qu'elles  soient  régies  par 
toi  avec  droiture^  selon  leur  loi  et  leur  coutume  ;  montre- 
toi  surtout  le  défenseur  des  veuves  et  des  orphelins  ; 
réprime  avec  sévérité  les  crimes  dos  brigands  et  des  mal* 
faiteurs  ;  que  les  peuples,  heureux  et  contents  sous  ta 
conduite,  restent  paisibles  ;  et  chaque  année  porte  toi- 
même  à  notre  trésor  les  revenus  que  le  ûsc  attend  de 
Faction  gouvernementale*.  » 

*  Paguê  désigne  une  oerUûne  étendue  de  temtoiie  formant  une 
circonscription  administratite. 

*  «  Gharta  de  ducatu,  patricista  vel  comitatu...  Ergo  dum  et  fidem 
«  et  ntilitatem  toam  vidimus  habere  oompertam,  ideo  tibi  actionem 
«  dttcatus»  patriciatus,  eomitatos  in  pago  illo,  quem  aateceBior  tuus 
«  ille  uaque  nunc  tîsus  est  egim,  tibi  ad  agenduni  regendumqoe 
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Lo  duc,  patiicoou  comte  n'est  pas  chargé  ri  adiiiiiiistrer 
les  domaines  particuliers  du  prince,  et  cependant,  ii  doit 
Terser  au  trésor  les  rovènus  du  fisc»  Ces  revenus  prbTien- 
netit  si  fiett  de  biens  privés,  qii*iis  dépendent  de  l'ezeraw 
dtt  t)t)nvoir  ;  ils  sdnt  obtenus  ptdr  Tactiton  gouTeraenlén»- 

taie  [de  ipsa  actione) .  La  périodicilé  i  L^iilièrc  du  payement 
exclut  l'idée  d'impùts  indirects  et  suppose  la  perception 
d'un  véritable  tribut  pubtioa 

§  3.  — >  Le  cens  depuis  le  capitulaire  de  805  (sous  OharleBMifne ) 
Jusqu'au  capitulaire  de  Riersy»  en  817  (soes  Charles  le  Chauve). 

J'arrive  maintenant  au  second  capitulaire  de  l'an  H(J,), 
promulgué  par  Cborlemagiie.  L'article  20  est  ainsi  conçu  : 
«  One  le  eens  rdyal  partout  où  il  nous  reveîiait  légitime- 
ment soit  acquitté  sur  la  propre  personne  du  débiteur  ou 
sur  ses  biens  ^  » 

Il  est  facile  de  reconnaître  la  double  capitatiou  romaine 
pai'  tète  d'hommes  et  par  fonds  de  terre'.  Mais  cette  dou- 

é  comniisinius  ita  ut  snnper  ort'îi  n  ::iuiinc  uoslro  fidem  iUibaUim  cms- 
«  tortias.  et  oinm.s  j>opiilus  ibidem  coininanertte.'!,  Franci,Romani,  Biii- 
«  gandiuuiîs,  qtiam  reli(iuas  iialioncs  sub  tuo  reghninc  ot  g^iitiernationc 
*(  dej-Miit  et  moderuutur,  et  eos  recta  Iraniite  secunduai  k>'eni  et 
«  ('onsut,tudiu( m  purum  regas,  vidiiis  et  juipillis  iiiaxiuiuî»  defensor 
«  uppareas^  lalt«  num  et  iiialtfacluruiu  .^ctlt  ra  a  le  sevcrissiuie  rr|tri- 
«  mantur;  ut  pupuli  bone  viventes  siîb  tuo  rpgimiiit^  gaùdcntes  dé- 
ni béant  rnnsistere  quieti  ;  et  qiiidqiiid  de  ipsa  actione  in  fisci  ditio- 
«  tiilius  speratur  per  teniet  ipsum  annis  singults  tlostris  îtrariis 
«  mfcralur.  »  (Baluze,  11,  p.  380.) 

•  *  Ctnsus  îegalis  undbcun^ue  î^triiime  exîebat  volunins  nt  nid»; 
«  soKatur  sivë  de  propria  pcrsonà  houiinis  sivc  de  hsbus.  »  (Baluze,  1, 
1».  427.) 

'  CotitraireiDent  à  ta  loi  romaitie,  kt  capit&tioii  par  tètes  avait  été 
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ble  oapitatton  so  retrôuve  aussi  dans  les  fëgistrès  de 
l'iilduîye  (le  Saint-Ocrtnain,  tenus  par  l'abbé  ïrminofi,  à 
peu  près  à  la  même  date  que  notre  capituiaire  ;  elle  esit 
totnBée  dans  le  domaliie  priték  doiic  à  te  titré 

qtt'«l]«  figure  dilite  iiotre  textet  Si  rdn  examinë  retummblb 
dti  M|iititlalm»,  TiIRniiilitê  ne  parstl  gtt^rti  t*it>bàblei 
Nous  voyons,  en  etfet^  que  rarticlo  3  «'occupe  dos  justices 
royales;  l'article?,  des  exportations  d'armes  ;  rarticlo  13; 
deà  péiges)  l'article  46  défend  aux  puissants  d'opprimer 
les  pauma  èt  de  lea  forcer  &  tMidre  oti  à  Utrer  Itetiri 
Mens,  a  de  peur  (dit-il)  que  les  parenis  US  soient  exhé- 
rùdés  contre  toute  justice,  que  le  service  royal  {regale 
ohsequium)  n'en  soufTre  et  que  li's  héritiers  eux-mêmes,  par 
indigence,  ne  se  fassent  mendiants,  voleurs  ou  malfai- 
teurs; 9  Fartiole  48 traite  deé  fdusses  monnaies;  et,  Sn6n, 
l'artidelO,  qui  {»récèdo  immédiatement  rsrticle  relatif  an 
cens,  règle  le  hérihail  ou  impôt  de  guerre.  Ibtttès  eës  dis« 
positions^  on  le  vuil,  concernent  des  Objets  d'intérêt  iinl>licj 
des  choses  gouvernementales  par  excelieUcei  Aucune  n'a 
trait  aux  domaines  du  roi^  aux  vUiœ,  Pourquoi  en  serait- 
il  autrement  de  l'articlé  36?  Pourquoi  n'est-il  pas  inséré 
à  la  suite  du  capihilaire  Dé  miHÊ  dolit  UUe  partiê  avait 
cerlameiiHMit  j)ai  u  a  cette  époque?  N'est-il  pas  naturel  de 
croire  que  lui  aussi  se  réfère  à  des  intérêts  publics,  et  que 
le  cens  royal  dont  il  parle  est  le  Oens  perçu  à  titre  d'im- 
pôt? Une  observation  attentive  du  texte  eorrblmre  singu- 
lièrement ces  inductions.  Le  capitulaire  ne  dit  point  de 

appliquée  au\  eiifiinls  dans  les  temps  mérovingiens;  cette  coutume 
Il  uiaiivaisc  et  iiiipie,  >^  qui  lierait  à  TaliahdoH  et  à  là  nioH  une  inuU 
titUdc  (l'enrauls.  Fut  al>oli(;  parla  reibe  Bftthllde  {Viià tà^tîé ÈâitMt, 
citée  par  (iuérard,  Mli  p.,  p.  691,  miv  5).  Ld  teitlte  Bathildc,  velivé 
de  Cluvis  gouverna  ^tendant  la  minorité  de  sSn  (Ui,  Clotail«  Itî»  dé 
65d  ù  i>i>{}. 
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payer  le  cens  partout  où  il  est  dé,  mais  Men  «  partoat 

où  il  était  d«  lépritiniement-,  »  or,  il  est  facilr  de  concevoir 
que  le  cens  public  ait  uîé  uégiigé,  il  s' agissait  de  le  pré- 
lever hors  dea  domaines  du  prince  ;  mais  on  s'explique 
difficilement  que  le  cens  privé  ait  cessé  d'être  perçu,  mal- 
gré la  vigilance  et  le  soin  minutieux  avec  lesquels  Char- 
lema^Mie.  roi  depuis  37  années,  et  empereur  depuis  5, 
surveillait  ses  domain«  sV 

Le  troisième  et  le  quatrième  capituiaires  de  Tan  80^ 
reproduisent  le  même  article,  avec  les  dispositions  sur  les 
péages*  l'oppression  des  pauvres,  les  fausses  monnaies 

le  hériban. 

Le  troisième  cajtitiilaire  de  l'an  812  s'exprime  ainsi, 
dans  son  article  40  :  <(  Qm*  nos  envoyés  recherchent  avec 
soin  nos  cens  partout  où  ils  devaient  être  acquittés  entre 
les  mains  du  roi,  d'après  une  habitude  antique  ;  de  même 
poor  les  droits  de  justice  (freda).  Qu'ils  noos  fassent  un 
rapjjort  là -dessus,  aliii  que  uous  puissions  ordonner  ce 
qu'il  en  adviendra  à  l'avenir » 

Voilà  bien  le  cens  consacré  par  la  coutume,  toi  qu'il  se 
montre  après  l'édit  de  Clotaire  n.  Gomment  croire  qu'une 
révolution  avait  détruit  le  cens  public,  quand  on  voit 
Cliarlemagne  chercher  dans  le  passé  la  source  légitime 
du  cens  actuel?  En  outre,  le  cens  est  mis  sur  h:  même 
pied  que  les  freda,  sorte  d'amendes  qui,  iucouteaytable- 
ment,  constituaient  un  impôt*. 

*  Voir  le  esp.  De  vUlU  (Baluie,  I,  p.  331).  Oo  le  rapporte  à  ran 
800. 

*  «  Ut  mûMi  nosiri  oenaiu  nostios  diligenter  perquiraat  undecun- 
«  que  oniigiiiitit  venire  ad  partem  legis  solebant,  âmîUter  et  tktàtt. 
•  Et  nobis  rcnuotient  ut  nos  ordînemus  quid  de  bis  in  ruturum  fieri 
c  debeat.  »  (Baluxe,  1,  p.  500.) 

*  VoirclMp.lV,§|. 
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L'artide  ii  ajoute  :  «  Si  des  bienf  qui  devaient  le  cens 
au  roi,  d'après  la  coutume,  ont  été  livrés  à  une  église, 

qu'ils  soient  rendus  aux  iicriti(  rs  propres  ou  que  le  déten- 
teur paye  aussi  ce  ceos-là  (c'est-à-dire  le  cens  royal) 

Cet  article  prévoit  une  fraude  et  cherche  à  Tcmpêcher. 
Un  tributaire  du  rot  remet  ses  biens  à  une  église  ;  le  cens 
royal  se  trouve  compromis,  car  ce  nouveau  bien  n'est  pas 
compris  dans  ceux  à  raison  desquels  l'église  u  Thahitude 
de  payer  le  cens  ;  peut-être  luAme  l'église  est-elle  exempte . 
Le  roi  décide  que  les  héritiers  propres  du  tributaire 
reprendront  le  bien  cédé  à  l'église,  et,  par  suite,  continue- 
ront à  payer  le  cens  royal  ;  ou  bien  que  le  détenteur,  qui 
a  été  mis  en  possession  par  l'église,  et  qui  lai  paye  un 
cens,  payera  de  plus  le  cens  royal.  Si  le  roi  percevait  le 
cens  sur  les  biens  dont  il  s'agit  eu  vertu  d'un  contrat,  il 
n'invoquerait  pas  la  coutume;  s'il  le  percevait  à  iitro  de 
propriétaire,  il  réclamerait  purement  et  simplement  sa 
chose;  puisqu'il  agit  autrement,  il  faut  supposer  qu'il 
perçoit  le  ceus  à  titre  do  souverain. 

Pour  prouver  que  les  revenus  du  lise,  sous  Charlema- 
gne,  consistaient  en  revenus  domaniaux  à  l'exclusion  do 
tout  impOt  direct,  on  a  invoqué  un  passage  de  la  vie  de 
Louis  le  Pieux  par  l'Astronome*.  «Lorsque,  au  printemps, 
le  jeune  Louis  fut  congédié  par  son  père  (en  795),  ce  prince 
iui  (leuiauda  comment  il  arrivait  qu'étant  roi  il  fût  si  par- 
cimonieux dans  son  intérieur,  qu'il  no  donnât  rien,  pas 
même  sa  bénédiction,  à  moins  qu'on  ne  la  lui  demandAt. 
Il  apprit  de  lui,  à  cette  occasion,  que,  les  grands  ne  8*oc- 
cnpant  que  de  leurs  intérêts  privés  et  négligeant  les  inté- 

*  «  Ut  de  rébus  uiide  censés  ad  piitem  régis  eiire  selebal,  si  ad 
«  aliqoam  ecdesiam  traditœ  sunt,  sut  tradantur  proprits  heiedibiis 
«  eut  qui  C08  retinnerit  Tel  illum  censum  eisolvat.  » 

*  Voyez  Hontesqoieii,  Kipril  it»  foif,  lit.  XXX,  chap.  xni. 
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rêts  publics,  lesbipns  do  l'État  avaient  <Hé  convertis  on  pro- 
priétés particulières, d*où il  arrivait  que  le  prince,  seigneur 
seulement  de  nom,  manquait  presque  de  tout,  i»  Louis  était 
alors  roi  d' Aquitain!^.  Ce  passade  montre  que  les  revenus 
domaniaux  étaient  très-considérables  ;  il  serait  excessif 
d'en  induire  que  l'impôt  direct  fût  aboli;  nous  voyons,  en 
effet,  un  peu  plus  loin,  que  l'année  suivante  (796)  le  même 
Louis  affiranchit  les  Albigeois  d'un  tribut  qu'ils  payaient 
en  vin  et  en  céréales*. 

En  845,  Lf)uis  le  Pieux  venait  de  succéder  à  Charlema- 
gnc.  Des  Espagnols  s'étaient  réfugiés  sur  le  territoire  de 
l'empire;  ils  s'étaient  établis  dans  des  lieux  déserts  et  in- 
cultes. Un  précepte  impérial  les  soumit  à  divers  presta- 
tions et  services,  et  les  exempta  de  tout  autre  cens  ou 
tribut  envers  le  comte  ou  ses  officiers*.  Ce  précepte  a  tout 
à  fait  le  caractère  d'un  privilège  exceptionnel  introduit 
parle  double  motif  de  rendre  à  la  culture  des  terres  aban- 
données, et  de  poser  le  chef  de  l'empire  comme  le  pro- 
tecteur des  Espagnols  contre  la  domination  arabe.  Les 
termes  de  l'article  5  doivent  être  remarqués.  <x  Si  ces  ré- 
fugiés, touchés  do  la  douceur  et  de  la  bienveillance  du 
comte,  lui  ofli^nt  quelque  chose  de  leurs  biens  comme 
marque  de  respect  et  de  dévouement,  que  leur  don  ne  soit 
pas  reçu  à  titre  de  tribut  ou  de  cens  ;  que  le  comte  ou  ses 
successeurs  ne  prétendent  pas  en  faire  une  coutume.  » 
On  voit  par  quels  moyens  les  comtes,  dès  le  commence- 
ment du  neuvième  siècle,  rcconslituaicnt  à  leur  profit  le 
cens  royal  diminué  par  les  privilèges,  les  dispenses  et  les 
aliénations  ;  ils  se  montrent  durs  afin  d'être  apaisés  par 

'  Viia  Ludovin  1%  chap.  VI  et  Vil  (Uom  Bouq.,  Yl,p.  90.*Jf^., 
III,  p.  32S  et  327). 

'  «c  Praeceptum  primum  pro  Hispaïus  quiinregnoFranoorum  maoe- 
«  bant;  «  art.  i  et  5  (Baluze,    p.  S50). 
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des  rademii:;  }ieii  à  peu  ils  transforment  ces  cadeaux  en 
redevances  réf<ulièr*is,  qui  plus  tard  drvipnnrnt  obli^^a- 
toires  en  vertu  de  la  coutume.  Us  agissiiDt  ainsi  non  pas 
dans  les  limitei  de  leur  domaine  ptopre,  mais  dans  les 
limites  de  leur  comté;  ils  lèvent  le  tribut  non  à  titi'é  de 
propriétairfïs,  mais  à  titre  de  ^ouvemeors,  à  titre  de  son- 
vcraiiis  locaux.  Ainsi  naît  inscnsihloinent  la  grande  féo- 
dalité du  moyen  âge.  En  vain  les  empereurs  s'opposent 
à  ces  usurpations  ;  le  courant  du  siècle  est  plus  fort  que 
tous  les  décrets. 

Le  cens  est  si  bien  un  attribut  de  la  sonveraineté  que, 
danslnpoemo  d'ErmoldlcNoir,  le  roi  dcsBrftons,  sommé 
de  se  soumettre,  s'écrie  en  parlant  de  Louis  le  Pieux: 
€  Qu'il  garde  pour  lui  les  Francs  I  Murman  commande  aux 
Bretons  et  remise  à  Juste  titre  tôut  cens  et  tout  tribut  ^  » 
Gouverner  et  percevoir  le  cfins  étaient  donc  deux  faits 
indinsîblemrnt  liôs  l'un  à  l'aulro. 

Le  capitulaire  quatrièioo  do  l'année  819  contient  deux 
articles  remarquables  sur  le  cens  ou  tribut  : 

Art.  2.  c  Une  terre  tributaire,  dont  le  tribut  nous  reve- 
nait, selon  la  coutume,  ayant  été  livrée  {tar  qui  que  ce 
soit  à  l'Egiise  ou  à  tout  autre,  celui  qui  l'aura  reçue  devra 
nous  payer  intégralement  le  tribut  tel  qu'il  était  perçu  ; 
à  moins  qu'il  ne  puisse  exhiber  un  acte  de  confirmation 
en  vertu  duquel  le  tribut  lui  aurait  été  remis.  » 

Art.  4.  «  Si  quelqu'un  possèdci  uiw.  terre  censivc  que 
ses  ancêtres  ont  donnée  à  l'Église  ou  à  notre  domaine,  il  ne 
peut  en  aucune  manière  la  retenir,  suivant  la  loi,  sans  la 
permission  de  celui  sous  la  puissance  de  qui  se  trouve 

*  Ermoldi  nigetH  tûrmbiii  de  redw  gutit  LÊuUmci  pit,  lib.  111  (D, 
Bouq.,  VI,  p.  43.  —  Mém,,  IV,  p.  63}.—  L'eipédition  contre  les  Brs« 

tons  eut  lieu  en  818. 
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l'église  ou  le  domaine  ;  à  moins  qu'il  ne  soit  le  fils  ou  le 
petit-fils  de  celui  qui  a  donné  la  terre  et  que  cette  même 
terre  lui  ait  été  confiée  comme  teniire.  Mais»  en  ce  cas,  il 
faut  considérer  si  celui  qui  tient  cette  terre  est  riche  ou 
pauvre,  s'il  a  un  autre  bénéfice  ou  même  un  propre.  Celui 
qui  n'a  ni  l'un  ni  l'autre  devra  être  traité  avec  miséricorde, 
de  façon  qu'il  ne  soit  pas  dépouillé  complètement  et  qu'il 
ne  tombe  pas  dans  Tindigence  ;  il  payera  le  cens  qui  lui 
avait  été  fixé,  ou  il  recevra  en  bénéfice  une  partie  du  fonds 
suffisante  pour  lui  permettre  de  vivre  *.  » 

Deux  cens  bien  différents  l'un  de  l'autre  apparaissent 
dans  ces  deux  articles.  Dans  l'article  2,  il  s'agit  du  cens 
royal  payé  en  vertu  de  la  coutume  ;  le  tributaire  n'est  pas 
à  la  discrétion  du  roi,  il  dispose  de  sa  chose  à  son  gré, 
seulement  il  ne  peut  Taffranchir  du  tribut  en  la  faisant 
passer  on  d'autres  mains.  Dans  l'article  4,  il  s'agit  d'un 
cens  privé  constitué  par  un  contrat;  le  fonds  grevé  ap- 
partient à  une  église  ou  à  une  villa  du  domaine  royal  ; 
celui  qui  paye  le  cens  u'est  qu'un  détenteur  précaire.  En 

'  Art.  2.  «  Otiicumqijc  terram  triluitariam,  unde  tributuui  ad  par- 
a  lem  nosU*am  cxire  soleliat  vel  ad  Ecclesiam  veî  cuilibet  aller  i  tradi- 
t  derit,  is  qui  eam  suscepi-rit  trihutnm  quod  inde  solvcbatur  oiimi 
«  modo  ad  partcin  nostram  persolvat  ;  tiisi  forte  talem  firinitatcin  de 
a  parte  dominica  habeal  pcr  quaiii  ipsiiin  triltutum  sibi  p^rdonatum 
d  possit  ostendere,  •  —  Art.  4.  «  Si  quis  lerraiu  censaleui  babucrit 
a  quam  auteccssores  sui  vcl  ad  alîquam  ecclesiam  vel  ad  villain  iios' 
«  tram  dederunt  nullatenus  eam,  secundum  legem,  tenere  potest,  uist 
«  iUe  voluerit  ad  cujus  potestatem  v«l  illa  eodesia  vel  tlla  Ytlla  pertî- 
«  net  ;  nisi  forte  fiUus  sut  nepos  ejus  sit  qaî  eam  tiadidit  et  ei  eadem 
«  terta  ad  teneadom  placita  sit.  Sed  in  bac  re  considerandum  esl 
«  utnim  tUe  qui  banc  tenet  dives  an  pauper  sit  et  utnim  aliod  bene» 
«  ficittm  habëat  vel  etiam  proprium.  Et  qui  boram  neutmm  babet 
«  erga  banc  miserieordiler  ageodum  est  ne  ex  toto  dispoliatos  in 
«  egestatem  incidat;  ut  aut  talem  censum  inde  persolvat  qualis  ei 
«  Aient  coQStitutus  vel  portioncni  aliquam  inde  in  benefidum  aodpiat 
«  unde  se  sustentare  valeat.  »  (Baluze»  1>  p.  ail ,) 
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droit  strict,  il  pourrait  être  expulsé  ;  par  charité,  on  lui 

laisse  tout  ou  partie  de  ce  qu'il  possède;  on  lui  fait  la  loi. 
Co  dernier  cens  est  perçu  à  titre  de  propriété,  non  à  titre 
d'im[»ôt. 

Continnant  à  rassembler,  par  ordre  de  dates,  les  prin- 
cipaux textes  qui  pouveut  éclairer  la  quf^stion  de  l'impôt 
sous  les  Carlovingiens,  je  rencontre  1  article  suivant  d'un 
capitulaire  de  Tan  829  :  «  Tout  vicaire  ou  autre  offîcier 
des  comtes  qui  se  sera  permis  de  lever  sur  le  peuple  le 
tril>ut  dit  inftrenda  à  un  taux  plus  élevé  que  le  taux  fixé 
par  les  commissaires  de  notre  père  de  bonne  mémoire, 
c'est-à-dire  deux  sols  d'or  pour  uue  vache,  restituera,  se- 
lon la  loi  qui  le  régit,  ce  qu'il  a  imposé  de  trop,  enlevé  et 
gardé  pour  lui,  à  ceux  auxquels  il  l'a  pris,  et  de  plus  il 
payera  fredum^  à  titre  de  composition,  et  perdra  son  of- 
fice V  I»  C'est  là  bien  certainement  un  impôt  public,  puis- 
qu'il est  levé  sur  le  peuple,  l'expression  populus  étant 
spécialement  employée  pour  désigner  l'ensemble  des  ci- 
toyens ou  les  principaux  d'entre  eux  qui  figurent  dans  les 
assemblées  générales.  Ce  tribut  est  d'une  nature  assez 
bizarre  ;  il  faut  y  voir  un  démembrement  de  l'impôt  fon- 
der ;  le  nombre  des  vacbes  sert  de  signe  et  de  mesure  pour 
estimer  la  ricbesse  agricole.  Nous  sommes  loin  du  tribut 
romain  par  unité  de  terre  imposable  ou  par  arpent;  les 
institutions  iiscales  ont  pris,  comme  tout  le  reste,  un  ca- 
ractère grossier. 

*  «  QuicuDque  Tîcarii  vel  alii  ministri  comitum  Cributum  qnod  in- 

«  ferenia  fwatnr  majoris  pretii  a  populo  cxigerc  praesunipscrit  quam 
«  a  miSBis  bonae  memoriae  genitoris  nostri  constitutum  fuit,  hoc  est 
«  duos  solides  pro  «na  vacca,  hoc  quod  injuste  supurposuil  atquc 
H  abstulit  sibwiue  rctuluit,  lus  quibus  hoc  tulit,  ruiu  sua  legc,  resti- 
«  tuat  et  insuper  Treiluoi  uostrum  componat  et  roinistehum  amittat.  » 
tiialiue,  1,  p.  i218.) 
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Ea  837yLouit  le  Pieux cèdo  à  «on  fiU Charles  ime  par- 
tie de  ion  royaume,  a  Le  loi  (dit  à  ce  propos  l'hiitorien 

Nithard*)  lui  donna,  do  son  autorité  iJivinr  ot  patornellc, 
tous  les  évêcbéSy  les  abbayes,  les  comtés,  les  dotiuxinei 
royaux  ei  tout  ce  qtà  était  contsnu  dans  les  limites  d-des- 
stts  indiquée?}  avec  tout  ce  qui  lui  appartenait»  n'importe 
en  quel  lieu,  et  tout  ce  qui  était  de  son  drcit^  et  il  invoqua 
la  protection  du  Dieu  tout-puissant  pour  que  cela  demeu- 
rât ferme  et  stable  à  toujours.  »  Ainsi  les  domauies  royaux 
se  distinguent  des  comtés,  abliayes  et  évéchés.  làa  même, 
à  propos  du  traité  de  Verdun  signé  au  mois  d'août  843, 
a  on  arrêta...  que  Lothaire  posséderait  tous  les  évècbés, 
toutes  les  abbayes,  tous  les  coniti  s  t  t  tous  les  domaines 
royaux  do  ces  régions  eii  de^  des  Alpes  »  Jjes  comtés 
sont  possédés,  donc  ils  rapportent,  mais  autrement  que 
les  domaines,  puisqu'on  ne  les  confond  pas  avec  eux. 
Les  revenus  du  prince  découlent  de  deux  sources  :  du 
droit  de  propriété  et  du  droit  de  souveraineté;  un  autre 
passage  Tiodique  d'une  façon  très-nette.  U  s'agit  de  Tin- 
fluence  funeste  exercée  par  un  certain  Adalhard  :  «  Il 
persuada  au  roi  de  répandre  les  immunités  et  d(  inettre 
dfUis  le  domaine  privé  les  choses  du  dumaine  public;  fai- 
sant ainsi  accorder  à  chacun  ce  que  chacun  dep^andait,  il 
mina  de  fond  en  comble  la  république**  è 

*  Histnriœ  de  dhsensiontbus  filiorum  Ludovici  PU,  liv.  I,  chap.  vi 
(D.  BuiKi.,  VII,  p.  14.  —  il/m.,  p.  4421  —  ^ltluir(^  éUit  petit-lils 
de  Chariemagoe,  et  il  occupa  suibi  ses  successeurs  les  positious  les  plus 
élevées. 

*  Ibid.,  Uv.  IV,  chap.  m  (Vil,  p.  30;  —  Ifl,  p.  490). 

*  «  Hinc  Ubertales,  bine  publies  in  propriis  uâbus  distribuere 
«  sutflit  ;  sCj  dum  quod  qoique  petebat  ai  fleret  effiscUt  rem  pubUcsm 
«  penitus  annubivit.  »  NUhordi  kkêorimt  Uv.  IV,  cbap.  vi  (D.  Bouq., 
VU,  p.  32.  —  Mém„  111,  p.  490). 


IMPOTS  D'OftItiiNË  ROMAINE.  —  LE  CENS.  IM 

En  858,  au  mois     novembre,  une  lettre  rédigée  en 

forme  de  capitulairo  est  adreb^éc  au  roi  de  Gtinii.miB 
Louis  il  par  les  évêi^utib  de  lieiqas  et  de  Rouen.  ISous  y 
remarions  quatre  choses  :  ,r  les  comtes,  offîcieril  du 
palais  et  de  la  république  {rmm$in  palatU  et  reipubiicœ)^ 
sont  distingués  des  intendants  des  domaines  (judices  vil-' 
larum);  2"  les  évêqucb  recomniaudeiit  au  roi  de  nommer 
des  comtes  qui  n'oppriment  point  les  habitants  de  leur 
comté  {pagenm)  ;  qui  ne  dévastent  pas  leurs  moissons^ 
leurs  vignes,  leurs  prés,  leurs  forêts;  qui  ne  prennent 
point  leurs  bestiaux,  mais  qui  respectent  tous  leurs  biens; 
3"  les  intondants  des  domaines  no  doivent  pas  non  plus 
opprimer  les  serfs  du  roi  {servo$  regios)^  ni  leur  demander 
au  delà  de  ce  qu'ils  payaient  au  père  de  Xiouis;  I*  la  loi 
et  la  coutume  du  dernier  règne  règlent  également  ce  qui 
est  dû  au  roi  par  les  comtes  et  fidèles  sur  les  redevances 
exigées  des  hommes  libres 

Peu  de  temps  après»  en  8ë4  (sous  ie  règne  de  Charles 
le  Chauve),  est  rendu  le  fameux  édit  de  Pistes'.  U  em-r 
brasse  un  grand  nombre  de  matières  intéro,>saul  ul  chose 
publique»  XÀse  trouve  celte  délinition  demeurée  célèbre  : 
f  Le  consentement  du  peuple  confirmé  par  le  roi  fait  la 
loi  (lex  eonsensu  popuUfit  et  eomiitutione  reyis), 

cr  Que  les  Francs  (dit  rarticlo  28)  qui  doivent  un  cens 
au  roi  à  raison  de  leur^  personnes  ou  de  leur^  bieus,  ne 
se  donnent  point  au  service  de  Dieu  ou  à  tout  autre,  sans 
notre  permission,  afin  que  la  chose  publique  ne  perde 

*  «  Nague  a  comitibiis  vel  fidelibns  vcstris  plus  studeotis  quam  lex 
«  et  coosuetudo  fuit  teropore  patris  vestri  de  hoc  quod  de  Francis  «c- 
«  ciprant  exqulrere.  »  (^uze.  II,  p.  114-110.) 

•  ibid.,  p.  174  et  suiv.  Charles  le  Chauve,  successeur  de  Louis  le 
Pieux,  pour  une  partie  de  l'empire  (la  majeure  partie  de  la  France 
actuelle),  régn^  de      à  877. 
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r'wn  de  co  qu'ils  lui  doivent*.  »  Cependant  ceux  qui  les 
reçoivent  à  leur  service  peuvent  les  garder^  à  condition 
de  payer  aa  roi  le  cens  qui  lui  revenait  de  ce  chef,  La  pro> 
hibi&on  n*e8t  pas  absolue;  il  suffit  que  le  droit  royal  {Jus 
regium]  ne  soit  pas  amoindri.  On  no  veut  pas  recourir 
aux  coutumes  injustes,  c'est-à-dire  aux  péages  arbitrai- 
res» mais  il  faut  pourvoir  aux  bescûns  du  fisc  :  tel  est  le 
motif  de  cette  mesure,  c  Quant  à  ceux  qui  vivent  sons  la 
loi  romaine,  on  ne  leur  prescrit  d'autres  règles  que  celles 
contenues  dans  leurs  lois.  »  Nous  savoiib  que  la  recom- 
mandation en  droit  romain  était  sévèrement  punie 

Les  articles  29  et  dO  s'occupent  des  colons  du  fisc  et  de 
l'Église  ;  le  premier  règle  les  corvées  qu'il  est  permis  de 
leur  imposer  ;  le  second  fait  rentrer  dans  le  domaine  de 
chaque  raanse  '  les  parcelles  de  terre  qui  en  ont  été  abu- 
sivement distraites  par  les  colons.  On  ne  saurait  mieux 
marquer  la  différence  entre  les- colons  tributaires  et  les 
hommes  libres  soumis  au  cens  (ceux  du  moins  qui  ne  vi> 
vent  pas  sous  la  loi  romame). 

Les  uns  peuvent  disposer  de  leurs  biens,  pourvu  que 
les  droits  du  fisc  soient  sauvegardés  ;  les  autres  ne  peu- 
vent diminuer  d'aucune  façon  le  domune  qui  leur  est 
confié,  car  ce  domaine  ne  leur  ap|)artieiit  pas. 

L'article  31  protège  les  malheureux  chassés  par  les 
invasions  normandes  ;  les  comndssaîres  des  évèques  et 
ceux  de  la  république  {^publicmrninktn)  doivent  veiller 

^  V.  L  l  ilU  franc i  qui  ccusum  de  suo  capite  vel  de  suis  rébus  ad  par- 
ie trm  rcîTiani  Hebcnt  sine  nostra  licentia  ad  casam  Dei  vel  ad  alterius 
o  Luju.scaiiiiiie  servitiuni  se  nuii  tradant,  ut  rcspublica  quod  de  illis 
«  habere  debtt  non  perdat.  »  (Baluze^  II,  p.  187.) 

•  Voir  liv.  I,  ch.ift.  ix,  p.  i06. 

'  Le  mansc  f  i, lit  uin-  U'rif?  avec  maison  d'habitation  et  bâtiments 
d'exploitation  rurale,  une  ferme  d'une  certaine  étendue. 
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à  ce  que  les  fugitifs  ne  soient  pas  opprimés  et  qu  on  ne 
leur  impose  aucun  ceus  ai  exaction  \ 

L'artiele  4  revient  encore  sur  le«  hommee  libres  qni 
doivent  le  eens  à  raison  de  leurs  personnes  ou  de  leurs 
biens  et  qui,  par  on  temps  de  famine,  se  sont  livrés  au 
service  d* autrui.  Que  deviendront-ils?  Ils  seront  rachetés 
et  libres  en  rtiiidaiit  leur  prix,  et  même  sans  ie  rendre 
s*iU  ont  été  achetés  par  l'Eglise. 

Après  l'édit  de  Pistes,  vient  le  capitulsire  de  Tusîac, 
rendu  en  965;  l'article  8  mérite  d*ètre  rapporté.  «  Que 
nos  commissaires  fassent  une  enquête  sur  tous  les  cens 
ou  prestations  pour  les  transports  (paraveredt)  dus  par  les 
hommes  francs  à  la  puissance  royale  ;  qu'ils  exigent  le 
payement  là  où  il  a  été  négligé  ;  ^'ils  décrivent  avec 
soin  Tétat  des  choses  dans  chaque  comté,  et  qu'Os  nous 
adressent  leur  rapport.  De  même  pour  les  terres  censives 
et  les  biens  abandonnés  aux  maisons  (U;  Dieu  (monastères 
et  églises),  si  ces  biens  se  trouvaient  grevés  ancienne- 
ment d'un  cens  au  profit  du  roi.  Et  si  quelqu'un  montre 
à  ce  propos  on  acte  royal,  qu'ils  le  lassent  citer  devant 
nous  *.  s 

Il  y  a  là  quelque  chose  qui  rappelle  l'ancien  cens  ro- 
main :  une  enquête  générale  faite  par  les  représentants 

*  «  Née  aliqots  oensus  tel  qiUBeiioqiie  essetio  ab  illis  eiigaoliir.  » 
.*  «  De  iUis  Francis  hominibus  qui  oeotnm  rq^am  de  suo  ca|rite  sed 

«  etde suis retoellii  debebant.  « 

*  «  m  DU»  Dostri  de  omnibus  cauHkiuvti  fÊrwnOs,  quos  ilmici 
«  homineB  ad  regiam  potestslon  eisolTere  debent,  inquirant  et  ubi 
«  pet  negieduiD  dimissum  est  eiiolvi  fociani  et  diligeiiter  de  singalis 
«  comitalibus  ctmcta  demihtsiU»  Similiter  et  de  teiris  eensalibos  et 
«  de  tebos  ad  casas  Dei  traditis  imde  censiis  ad  partem  tegis  exivit 
«  antiqiiitiu.  Et  si  aliqois  aliquam  audoritaleiii  negiara  iode  oslen- 
«  derit  ad  noatrasa  prasartiii  «kferri  HMiant  »  (llaliize,  II,  p.  m,) 
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directs  du  poqvoir  central  ;  une  division  régulière  du 
pays  ;  un  état  des  redevances  fiscales  ;  des  exemptions  iii- 
dividuclles  soumises  au  contrôle  du  prinp^» 

L'unicle  11  du  même  capitulaire  lyouta  :  «  Que  Im  sei- 
gneurs n'exigent  des  prêtres  aucun  cens  ni  iiueun  droit 
de  pâture  pour  un  seul  manso  douné  h  1  Église  *.  j  Iwi- 
demmcnt,  ce  ne  sont  pas  tous  les  manses  donnés  h.  une 
église  qui  sont  exemptés  :  l'article  ii  serait  an  oontradio- 
tion  avec  Tarticle  8;  il  s*agit  d'une  donation  qui  ne  com- 
prend qu*un  seul  manse,  ou  bien  d'un  domaine  ecclésias- 
tique comprenant  plusieurs  manses  dont  un  seul  est 
affranchi    Dans  ce  eus,  le  lise  abandonne  ses  droits. 

Ici  se  termine  la  série  des  capitulaires  relatifs  au  cens. 
Les  ordres  donnés  aux  mtssi  daminici  sont  les  suprêmes 
elForts  de  la  royauté  pour  maintenir  un  reste  de  centrali- 
sation ;  ces  eflorts  pai'aissunt  d'autant  plus  vifs  qu'on  ap- 
proche davantage  du  moment  où  ils  vont  être  frappés 
d'impuissance.  La  monarcliie  Jiarbare  jette  ainsi  un  der- 
nier éclat  avant  de  s'éteindre.  Les  comtes  seuls  recueil- 
leront le  fruit  des  mesures  fiscales  prises  par  le  souve- 
rain. En  877,  le  capitulaire  de  Kiersy  prorlame  l'hérédité 
des  bénéfices  et  des  offices  *.  Dès  lors^  les  officiers  du  roi 
deviennent  les  grands  vassaux  de  la  couronne,  c'est-à- 
dire  de  petits  souverains  a  peu  près  HRleprinlants.  Le 
cens  royal,  dont  ils  retenaient  déjà  une  grande  partie, 
tombe  tout  entier  entre  leurs  mains;  ils  n'ont  p(us  de 
comptes  à  rendre;  la  Féodalité  est  fondée. 

*  «  Ut  ds  uno  ninnso  ad  Ecclcsiam  date  nullus  censiis  neque  caballi 

«  pastus  a  senioribus  de  praesb^tcris  requiratur.  » 

'  Ce  maiK*'  ovtmipt  prit  plus  tard  le  nom  do  dot  de  î'figit'sc... 
«  Ncque  (  j  dote  Ecclcsi.T  id  est  ex  uno  manso  et  quatuor  inaiiripiis 
«  ceiisus  •  \itr atur.  »  Concilium  t'oloniensc,  unau  t)8<>,  cap.  IV  {Sacro- 
Sancta  Concilia ^  t.  IX,  p.  397J. 

*  fialuze,  11,  p.  m. 
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§  I.  —  Droits  de  gtte  et  (te  transport  (parM). 


Ces  droits  se  montrept  fréquemment^  soit  dans  los 
textes  des  çapitulaires^  soit  dans  les  récits  des  historiens, 
soit  dans  les  actes  d'immunité,  sous  divers  noms  :  eveetio 

puhiica,  paraveredi,  paratœ,  monsiones.  C'est  Tancien 
rttunus  haspitis  on  îiietatuni  des  Romains  rorabiné  avec 
les  obligations  iiwatrsits  publicus  et  ccrtaiiics  prestations 
de  Tannoqe.  Marculf  nous  a  conservé  la  formule  de  la 
traciatoria^  sorte  de  lettre  en  vertu  de  laquelle  les  en* 
voyés  du  souverain  se  faisaient  loger,  entretenir  et  trans- 
porter, eux  et  leur  suitr*,  aux  frais  dos  habitants.  Bien 
entendu ,  le  souverain  en  personne  exerçait  le  même 
droit.  Voici  cette  formule  *  : 

«  Nous  avons  envoyé  un  tel  homme  illustre  dans  telle 
partie  pour  y  exercer  s&  mission.  C*est  pourquoi  nous 
oi-(lonnons  (jue,  dans  les  lieux  convenables  à  ses  fonc- 
tions, vous  lui  fournissiez  en  même  temps  le  transport  et 
lanouiriture,  savoir  :  des  chars  ou  des  chevaux,  tant  do 
mesures  de  pain  blanc,  tant  de  vin,  tant  de  bière,  tant  de 
Kvres  de  lard,  tant  de  livres  de  viande,  tant  de  porcs, 

*  Voir  Baluse,  W,  p.  381.  ^  T^aeMcrUt  UgataHarum  «  Ideo 
«  jobemus  ut  locis  ooaviDiontibiii  siiden  a  vobis  eteclio  simul  et 
«  bamanitss  ministrelur,  hoc  est  veredos  site  paiaveredos,  «te  » 
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tant  do  cochons  de  lait,  tant  de  brebis,  tant  d'agneaux, 
tant  d'oies,  tant  de  faisans,  tant  de  poulets,  tant  d'œufs, 
tant  do  livres  d'huile,  de  garas,  de  miel,  de  vioaigrei  de 
ouoiin,  de  poivre,  de  baume,  de  girofle,  de  mnaeade,  de 
cannelle,  do  dattes,  de  pistaches,  d'amandes,  de  cire,  do 
fromage,  de  sel,  de  légumes,  tant  do  charretées  de  bois, 
tant  de  torches;  en  outre,  pour  la  nourriture  de  leurs 
chevaux,  tant  de  chairettes  de  foin,  tant  de  mesures 
d'avoine.  Ayes  soin  de  faire  donner  toutes  ces  choses 
chaque  jour,  Uut  pour  l'aller  que  pour  le  retour,  et  dans 
les  lieux  accoutumés,  de  manière  que  notre  envoyé  n'é- 
prouve aucun  retard  et  ne  sou&e  aucun  tort,  si  vous 
désires  jouir  de  notre  faveur  s 

Nous  voyons  dans  Grégoire  de  Tours  quels  abus  on 
pouvait  faire  de  cette  tractatoria.  Ën  584,  Chilpéric  maria 
sa  fille  Rigonthe  au  fils  du  roi  des  Visigoths.  ËUe  quitta 
Paris  et  traversa  une  partie  du  royaume  pour  se  rendre 
on  Espagne  ;  «  avec  elle  étaient  des  hommes  de  premier 
rang,  le  duc  Bobon,  fils  de  Mummolène  ,  Domcgisile, 
Ansovald,  le  maire  du  palais  Waddon,  autrefois  comte 
de  Saintes  ;  le  reste  de  la  troupe,  composé  d'hommes  du 
commun,  était  an  nomhre  de  quatre  mille...  On  reçut 
dur.uil  la  route  ce  cortège  avec  un  grand  appareil,  aux 
dépens  des  diverses  cités...  Le  roi  avait  ordonné  que  là- 
dessus  on  ne  payAt  rien  de  son  fisc  ;  tout  fut  fourni  par 
une  contribution  extraordinaire  des  pauvres  gens...  Ses 
compagnons  de  route  firent  en  chemin  tant  de  butin,  se 
livrèrent  à  tant  de  pilla^ies,  qu'on  pourrait  à  grand'peine 
le  raconter.  Ils  dépouillaient  les  cabanes  des  pauvres, 
ravageaient  les  vignes,  emportaient  les  sarments  avec 

*  Je  me  suis  servi  de  la  traduction  de  Cbampioanière,  donnée  en 
note  p.  251. 


UiPOTS  D  0R1QU4E  BOMAIMB  \UTRBS  QU£  LE  CENS.  i$7 

les  raisins,  enlevaient  les  trouj)eaiJx  et  tout  ce  qu'ils  pou- 
Yaient  trouver,  et  ne  laissaieut  heu  dans  les  lieux  qu'ils 
traversaient  *.  • 

La  loi  des  Ripuairas  condamae  à  une  amende  de  60  sols 
d*or  eelni  qni  aura  refusé  de  recevoir  l'envoyé  du  roi,  à 
moins  d'une  dispense  royale 

Le  précepte  de  Louis  le  Pieux,  rendu  en  81 5,  pour  pro- 
téger les  Espagnols  fugitifs,  les  astreint,  envers  les  en- 
voyés dn  roi,  à  livrer  les  fournitures  de  voyage  (parata$ 
faetant)  et  à  donner  les  chevaux  et  voitures  nécessaires 
(veredos  douent)  *. 

Un  oapitulaire  de  l'année  8i8  enjoint  anx  imsst  de  ne 
pas  être  à  charge  aux  peuples  dont  ils  traversent  les 
terres  ;  il  ne  faut  pas  qu'ils  portent  Faf diction  à  oeiix 
qu'ils  doivent  secourir  *. 

L'édit  de  Worms  (829)  règle  ce  qui  leur  est  dû  : 
40  pains,  2  cochons  de  lait,  un  petit  porc  ou  un  agneau» 
4  poulets,  SO  OBufii,  9  setiers  de  vins,  2  mesures  de  bière , 
2  de  blé.  Et  quand  ils  sont  près  de  leur  maison,  ils  ne 
doivent  rien  recevoir 

La  lettre  des  évèques  de  Reims  et  de  Rouen  à  Louis  II 
Ini  recommande  de  ne  pas  exiger  des  fournitures  hors 
de  raison  (majores  quam  ratio  postulat  paratas  exigeré),  de 

*  Grég.,  lÎT.  VI,  chap.  xlv  (D.  Bonq.,  II,  p.  290.  —  Hési.,  I, 
p.  369). 

*  Ux  Rip„  tH.  LXV,  §  3. 

*  Baluze,  1,  p.  550. 

*  «i  Ne  populo  in  eorura  prufeclionc  uiicn  sint,  ne  forte  quibus  sub- 
«  venire  debuerint  afflictioncm  infcrant.  »  (Haluze,  \,  [k  (îjv>). 

*  «  Unus  quisquc  acripiat  panes  (juadr.iLinta,  friskingas  duas,  pnr- 
«  cellum  aul  agnum  unuin,  puUos  quatuor,  ova  vif^inti,  di;  viDOscvla- 
«  rios  novem,  de  cervisa  modios  duos,  de  muoiia  luoùios  duos.  Et 
w  ({uando  prope  sunt  de  illorum  doiUibiis  iiuiluai  accipiaut  conjec- 
d  tum.  »  {h&i\u6,  \,  p.  671}. 
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ne  point  miner  1rs  ]i,njvrcs  rrd^f^îastiqtics  cl  les  colons 
des  manses  apparteuaat  aux  lidëles  du  roi  pnr  des  char- 
rois  et  des  transports  au  delà  de  ce  qui  efti  dû,  de  peur 
qne  les  richesses  injustement  consommées  n'amassent 
sur  son  ftme  le  poids  du  péché  *, 

L'rrlit  de  Pistes  (8t»i)  défend  à  tous  comtes  et  antres 
oftiders  de  la  république  d*eulever  aux  hommes  francs» 
soit  par  violence,  sntt  par  rase  on  tout  atltre  gehre  d'op- 
pression, leurs  biens  ou  leurs  chevaUx,  afin  qu'ils  puis- 
sdit,  suivant  l'autique  coutume,  s'acquitter  du  service 
militaire  et  des  transports'. 

Enfin  Charles  le  Chauve,  dans  l'édit  de  Tusiac^  rendu 
en  860,  ordonne  :  «  Que  les  officiers  des  comtes  dans 
chaque  comté  exigent  tes  fournitures  dues  à  nos  coinmis» 
saires,  sun  ant  les  termes  de  notre  traite  [tmciritorin)  et 
qu'ils  les  remettent  aux  officiers  de  nos  commissaires  ; 
ceux-ci  veilleront  à  ce  que  les  officiers  n'exigent  à  cetto 
occasion  rien  au  delà  de  ce  qui  est  Contenu  dans  latinité*.  » 

En  876,  un  autre  capitulairc  délibéré  dans  lo  synode  do 
Pontigny  (Pontiyommis  synodi)  défond  aux  évêques  et 
comtes  d* abuser  du  droit  d'hospitalité  {fHicamne  hospitit) 
pour  séjourner  dans  les  maisons  des  pauvres)  de  là  (dit- 
il)  naissent  une  foule  de  déprédatkms  et  de  désordres^, 

§  2.  —  Corvées  (opéra,  eofvûdm). 

Dans  sa  chronique  intitulée  :  Des  fmU  et  feeies  de 
Charles  k  Grande  le  moine  de  8anit-Gall  noua  explique 

*  Baluse,  11,  p.  i16. 

•  Jkirf.,  p.  180  et  187. 

•  Art.  H5.  Baluze,  II,  j).  200. 

*  Art.  13.  Baluze,  il,  p.  242. 
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comment  se  {àisaient  alors  les  travaux  publics,  «c  C'était 
un  usage^  dans  cesiemps-Jà,  que  partout  où  quelques  tra- 
vaux devaient  s'exécuter  d'après  les  ordres  de  Tempcrcur, 
comme  des  ponts,  des  vaisseau:^,  des  passages,  ou  le  net- 
toiement, le  cailloutis  et  le  comblement  des  chemins  fan- 
geux, les  comtes  les  ttûsaient  faire  par  l'intermédiaire  de 
leurs  vicaires  et  do  leurs  officiers  ;  telle  était  la  règle  pour 
les  travaux  d'un  ordre  inférieur;  mais  quand  il  s'agissait 
d'ouvrages  phis  considérables  et  surtout  de  constructions 
nouvelles»  ni  duc,  ni  comte,  ni  évéque,  ni  abbé,  n'était 
sous  aucun  prétexte  dispensé  é*y  contribuer.  On  peut  en 
citer,  comme  preuve,  les  arches  du  pont  de  Mayence,  qui 
furent  faites  par  le  concours  général  et  régulièrement 
ordonné  de  toute  rËurope*..  S'il  s'agissait  dépeindre  lea 
plafonds  ou  lea  muratUes  des  églises  qui  dépendaient  du 
domaine  royal,  cette  charge  regardait  les  évéques  ou  les 
ahlies  voisins;  mais  s  il  fallait  en  bâtir  de  nouvelles,  tous 
les  évèques,ducB,  comtes,  abbés, chefs  des  églises  royales, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  fftt,  et  généralement 
ceux  qui  avaient  obtenu  des  bénéfices  publics,  étaient 
tenus,  par  un  travail  non  interrompu,  de  les  élever  depuis 
la  ioîulation  jusqu'au  faîte.  C'est  ce  qu'attestent  non-seu- 
lement la  basilique  construite  à  Aix-la-Chapelle  en 
l*bomieur  de  IKeu,  mais  encore  les  travaux  faits  dans 
cette  ville  pour  l'utilité  des  hommes,  et  les  demeures  de 
tous  les  gens  revêtus  de  quelque  dignité,  construites  d'a- 
près les  plans  de  l'habile  Charles,  autour  du  palais  et  de 
telle  manière  que  Temperenr  pouvait  des  fenêtres  de  son 
cabinet  voûr  tout  ce  que  ceux  qui  entraient  ou  sortaient 
faisaient  pour  dlubi  duc  de  plus  caclié  \  » 

*  MûnttdU  Smi^attmiit^Vh,  h  cap.  xxxn  (D,  Bouq.,  V,  p.  110*  — ' 
JTAr.,  ni,  p.  213). 
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Plosieun  eapîtulaires  confirment  l'établissement  de  ees 
corvées.  Je  n*en  citerai  qu'un  seul,  celni  de  l'année  829. 

«  Les  comtes  qui  ont  reçu  l'ordre  de  réparer  les  ponts 
détruits  seront  cités  devant  nous  pour  répondre  de  leur 
négligence  ;  ils  devront  rendre  raison  des  causes  qui  les 
ont  empêchés  de  contraindre  à  ce  travail  les  habitants  de 
leur  comté  {pagenses)  V  » 


g  3.  —  DouiMs  et  péages  {tdomm\. 


Sous  l'Empire  romain,  les  douanes,  nous  l'avons  va» 
étaient  établies  sur  une  ossez  vaste  échelle  ;  à  Tépoqne 
barbare,  elles  paraissent  avoir  plutôt  perdu  que  gagné  en 

iiiipui tance.  11  en  est  rarement  question  dans  les  textes. 
Nous  voyons  cependant  le  roi  Dagobert  donner  à  régUse 
de  Saint-Denis,  100  sols  d'or  par  an  sur  le  revenu  des 
douanes  de  Marseille*.  Nous  voyons  aussi,  sous  le  règne 
de  Charlemagne,  un  certain  Gervold  constitué  receveur 
général  (procurator)  des,  tributs  et  taxes  indirectes  daus 
les  divers  ports  et  cités 

Les  péages,  au  contraire,  se  multiplièrent  à  l'infini.  En 
vain,  le  pouvoir  central  essaye  d'en  limiter  le  nombre; 
une  tendance  irrésistible  paiulyseses  efforts.  Les  péages, 
eu  effet,  sont  le  produit  naturel  de  l'état  éconuuuque  et 

*  Bdluie,  1,  p.  12i7.  —  Àddê  :  cap.  quartam  et  quintum  anni  819  : 
4  De  opère  leto  vel  reslauratione  ecclesiiram  :  ut  pontes  publici  restau- 
«  lentur.  »  (Baluze,  I,  p.  612  et  617);—  eap.  siioî823  {Ibid.,  p.  639): 
—  cap.  aoni  954  (Baluze,  11,  p.  IQ), 

*  GnUt  ÙQ§ob€rti,  I,  chap.  xvni  (D.  Bouq.,!!,  p.  584.— JfAn.,  U» 
p.  288). 

*  Gtita  M,  f  oiUsiM^taM,  te,  cités  par  Lehuérott,  t.  II,  p.  480. 
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politique  de  la  société  borbaro.  Sons  certams  rapporte  ils 

se  présentent  comme  le  prix  d'un  service  rendu  ;  ils  sont 
destiués  à  couvrir  les  dépenses  faites  pour  la  coostruction 
et  rentretion  des  routes,  des  ponto^  des  bacs,  quais,  porte 
et  places  publiques.  Mais  le  service  rendu  n*est  le  plus 
souvent  qu'un  prétexte.  Les  péages,  comme  les  cessions 
li  iiii])ôts,  favorisent  le  morcellement  du  pays  et  de  la  sou- 
veraineté ;  ils  répondent  au  besoin  que  les  populations 
éprouvent  de  s'isoler,  au  désir  qui  tourmente  les  seigneurs 
locaux  de  se  rendre  indépendants  ;  ils  répondent  aussi,  il 
faut  bien  le  dire,  aux  passions  brutales  et  avides  du  i\ii  is- 
tocratie  dominante  ;  c'est  une  forme  nouvelle  de  pillage, 
le  pillage  à  i'étet  sédentaire,  le  pillage  régulièrement 
organisé.  Chaque  ville,  chaque  bourg,  chaque  route,  cha- 
que pont,  chaque  rivière,  chaque  port,  chaque  marché 
devient  ainsi  pour  les  commerçants,  les  voyageurs,  les 
habitante  laborieux,  une  sorte  de  coupe-gorge  où  on 
les  rançonne  à  discrétion. 

Au  commencement  du  septième  siècle,  ils  étaient  déjà 
bien  répandus.  L'édit  de  G15,en  les  consacrant,  leur  im- 
pose pour  règle  la  coutume  :  u  Que  le  tonlieu  soit  exigé 
dans  les  mêmes  endroite  et  sur  les  mêmes  objete  que  du 
temps  des  princes  précédente,  c'est-à-dire,  tel  qu'il  fut 
perçu  jusqu'à  la  mort  de  nos  parente  de  bonne  mémoire, 
les  seigneurs  et  rois  Gontran,  Chilpéric  et  Sigebcrt*.  » 

L'article  2r),  du  capitulaire  de  i  an  755,  rendu  sons 
Pépin  le  Bref,  défend  d'exiger  le  tonlieu  sur  les  objete 
de  consommation  personnelle  et  sur  les  bètes  de  somme 
non  chargées  de  marchandises.  Les  pèlerins  qui  se  ren- 
dent k  Home  ou  autre  part  pour  cause  de  religion  sont 

<  SéiHwm  CMarU  11.  Art.  9.  «  De  Tekmeo  ut  per  es  loca  debeat 
«  eiigi...  ii(Bahiie,I,p.  22.) 
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exemptés.  En  cas  de  cuntraveution,  uae  amende  de 
60  sols  est  édictée,  dont  30  an  pmfii  d0  la  vietime  el  90 
an)»rofltdttflsc'. 

Un  capitulairr  de  l'an  779  prohibi»  les  tonlioux  partout 
où  ils  ne  sont  pas  établis  anoiennement  (  il  interdit  aussi 
r«iportalion  des  cuirasses 

Le  seoond  capitnlaire  de  l'an  OOfij  reuonreUa  la  défense 
d'exporter  les  cuirasse»  et  les  armas  sons  peina  de  oon» 
fiscation,  dont  le  prulit  su  partûp:e  entre  le  fisc,  les  com- 
missaires royaux  et  le  dénonciateur,  —  a  Quant  aux 
tonlieiut,  il  nous  platt  (dit  Tartiole  id)  que  les  péages  ao» 
eiens  at  légitimes  soient  exigés  sur  lea  ponta«  sur  las  ri- 
vières et  les  marchés.  Les  péages  nouveaux  et  injustes, 
tels  (juf  ceux  extorqué»  au  moyen  do  cordes  toiuiues  en 
travers  des  routes,  ou  réclamés  des  navires  qui  passent 
sotts  las  ponts  et  autres  samUaMasi  dans  la  oaa  aaoune 
aide  n'est  fonmia  aux  voyageurs,  ne  doivénl  pas  être 
perçus.  De  même  a.  1  e^^ard  des  persuimes  qui,  sans  se  livrer 
à  aucun  trafic,  transportent  leurs  aflisires  d'une  maison  à. 
une  autre»  las  condttîaant  au  palais  ou  à  l'amiéa.  Si  uo 
douta  s'élève  à  ce  propoë,  k  quasliim  sera  vidée  dans  Vbb^ 
semblée  que  nous  devons  tenir  avec  nos  commissaires',  n 

Ces  dispositions  se  trouvent  répétées  daiib  le»  mèaies 
termes,  par  les  articios  9  et  15  du  troisième  capitulaire  d« 
l'an  SOS  et  confirmées  de  nouveau  par  Tarticla  il  du  cin- 
quième capitulaire  de  l'an  006* . 

Le  premier  et  le  second  cupitulaires  de  l'an  809  con- 
damuent  un  nouvel  abus  en  matière  de  péages  :  e  Que  nui 
ne  soit  forcé  de  prendre  un  pont,  à  cause  du  tonlieUi  s'il 

»  Balti/.e,  I,  p.  17:î  et  176. 

«  Art.  1 H  et  20.  Baluze,  1,  p.  196. 

>  Baluze,  1,  p.  4Sa. 

«  im,  p.  454. 
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trouve  pluM  oommoiio  de  passer  le  fleuve  dans  un  autre 
endroit*.  » 

Louis  le  PieuiL  eotifirmetit,  par  uâ  eejriluléîfe  de  l'im- 
née  820,  une  décieion  rendue  délie  Tettemblée  génétale 

du  pmipl«  (tff  '/i'iu'r(f(i  ]U)jiuli  conventu),  réglemente  d'fïno 
manière  plus  complète  tout  ce  qui  couceme  les  péages» 

f  Art»  i*'v  Nul  tonlieu  se  sera  eiigé^  «  ce  n'est  dans 
les  marehés  où,  selon  le  oouN  otdiiMdre  du  eotnmeree; 
on  achète  et  vend  ;  ni  sur  les  ponts  antres  que  ceux  ml 
une  antique  coutume  les  a  étalilis  ;  m  sur  les  rives  ik  s 
eaux  eourautes  où  les  navires  séjoui*ii«at  seuleuient  quel- 
ques nuits;  ni  dans  les  forêts,  ni  dans  lèa  plaines,  ni  dine 
]m  champs,  ni  sous  les  ponts^  si  oe  n'est  là  eù  se  vendent 
pour  une  cause  quelconque^  des  choses  d  un  cuninierco 
usuel,  et  où  niu  pelouse  d'herbe,  des  planches  et  autres 
facilités  sont  oâértes  à  l'eabetcur  ;  alors  on  estimera  le 
prix  de  ces  chosesi  et  eelni  qui  s'en  sert  en  dem  pay«r 
rusage  selon  la  justiee»  Si  quelqu'un  fuit  les  marcliés 
étal>hs  pour  ne  pas  payer  le  tonlieu  et  cherche  à  acheter 
quelque  chose  hors  des  HeuK  désignés,  s'il  est  trouvé  sur 
le  fait,  qu'il  soit  contraint  de  payer  le  péa^.  Quiconque 
aura  reçu  chez  lui  ou  caché  celui  qui  aura  refusé  de  payer 
un  péage  légitime,  doit  être  puni  selon  sa  loi.  Du  reste, 
comme  il  a  été  dit  plus  haut,  persomio  ne  dt»it  exiger  de 
péage  hors  des  lieux  ci-dessus  indiqués.  Le  contrevenant 
sera  puni  d'une  amende  de  60  sols  d'or  » 

Lee  articles  2  et  3  accordent  deux  exemptions.  L'une, 
en  laveur  de  ceux  qui  habitent  le  palais  du  roi  ;  ils  peu- 
vent traniiporter  ou  taire  transporter  en  toute  franchise  les 
olgets  destinés  à  leur  usage  personnel.  L'autre^  en  faveur 

*  Ikiluze,  I,  p.  160  et  470. 

*  ibid,,  p.  621. 
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de  ceux  qui  ont  construit  le  pout  sur  lequel  le  péage  est 
exigé.  S*ils  l*ont  constroit  ou  réparé  à  leurs  frais,  il&  peu- 
vent eux-mêmes  exiger  un  péage,  mais  lia  doivent,  quant 
au  tarif,  se  conformer  à  la  coutume^.  » 

Les  cupitulaires  de  823,  de  829  et  de  854  montrent, 
par  leurs  dispositions  contre  les  tonlicux  injustes,  la  per- 
sistance du  mal.  Le  sol  se  couvrait  alors  de  péages  comme 
il  se  hérissait  de  cliàteaux  forts,  les  châteaux  forts  assu- 
rant le  revenu  des  péd^^eb  et  à  leur  tour  entretenus  pai- 
eux. 

Que  les  péages  fussent  tombés  en  grande  partie  dans  le 
domaine  individuel,  cela  résulte  déjà  des  textes  que  noua 

avons  cités.  Nous  les  avons  vus  établis  au  profit  des  parti- 
culiers tantôt  à  titre  de  salaire,  pour  T accomplissement 
d'un  travail  utile,  tantôt  par  l'effet  pur  et  simple  de  la 
violence  et  de  la  fraude»  Les  actes  d'immunité  ajoutent 
quelque  chose  de  plus,  je  veux  parler  des  péages  cédés 
par  le  souverain  ;  je  citerai  quelques-uns  de  c.es  actes 
qui  renferment  des  détails  curieux. 

Vers  633,  c  le  roi  Dagobert,  toujours  plus  pénétré  de 
respect  pour  les  saints  martyrs,  Denis  et  ses  compagnons , 

il  cause  des  .superbes  miracles  que  le  Seigneur  opérait 
chaque  jour  sur  leur  tombeau^  donna  à  leur  basilique 
quelques  terrdns  en  dedans  et  en  dehors  de  la  ville  de 
Paris,  et  lui  délégua  même  une  des  portes  de  cette  ville, 
celle  qui  est  située  près  de  la  prison  de  Gbincin,  et  qu'ad- 
mmisUcut  alors  son  fermier  Salomon,  avec  tous  les  droits 
d'entrée  qui  s'y  payaient  {cum  omnibus  telomis)^  et  q[ui 
furent  perçus  par  Tégiise  de  Saint^Heïiis,  comme  aupara- 
vant par  le  trésor  du  roi.  Il  confirma  à  perpétuité  cette 
cession  par  un  acte  signé  de  6on  nom  et  scellé  de  sou 

^  Baluie,  1,  p.  682. 
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soeaa.  Yen  la  même  époque,  U  abandoiiiia  aux  moines, 
qui  servaieiit  en  ce  lieu  Dieu  et  les  saints  martyrs,  le  mar- 
ché annuel  [annuale  mercatitm),  qui  se  tenait  auprès  do 
leur  monastère  après  la  fête  de  Saint- Denis.  Par  l'acte 
de  cession  qni  en  fat  dressé,  tous  les  droits  et  reyenus 
que  percevait  le  fisc,  soit  dans  la  cité  même,  soit  dans 
les  diverses  localités  dépendantes  du  pagus  parisiaeus^ 
qui  y  furent  dénorami^ps,  df^piiis  le  jour  de  la  fêto  jusqu'à 
la  fin  du  marché,  et  quel  que  fût  le  juge  chargé  de  les  per- 
cevoir, furent  attribués,  sans  exception  ni  retranchement, 
à  ce  monastère,  car  le  roi  voulait  ainsi  racheter  son  âme 
et  inspirer  aux  .serviteurs  de  Dieu  plus  tl  ardeur  a  implo- 
rer pour  lui  la  clémence  divine*,  o 

£o  7 10,  une  contestation  s'élève  entre  l'abbaye  de  Saint- 
Denis  et  le  maire  du  palais  Grimoald;  oelui"ci  prétendait 
comme  comte  du  pagus  parisiensis,  avoir  droit  au  nom  du 
prince  à  la  moitié  des  diverses  taxes  imposées  aux  mar- 
chands étrangers  qui  se  rendaient  à  la  foire  de  Saint-De- 
nis. Childebert  donne  gain  de  cause  à  l'abbaye.  De  nou- 
velles contestations  ayant  eu  lieu  sous  le  règne  de  Pépin 
le  Bref,  Carloman  d'abord,  puis  Charlemagne  consacrent 
d'une  manière  expresse  les  privilèges  accordés  par  Dago- 
bert.  «  Nous  faisons  savoir  (dit  Charlemagne]  à  tous  évè* 
ques,  comtes,  abbés,  vicaires,  centeniers,  péagers  {teUh 
marii)  et  autres  percepteurs  publics  lionorés  de  fonctions, 
dans  les  limites  du  pagus  parisietisis  et  à  nos  autres  iidèies 
que»  pour  obéir  à  nos  ordres,  ils  ne  doivent  point  contes- 
ter le  droit  des  commissaires  de  Saint-Denis  à  lever  un  ton- 
lieu  depuis  le  jour  de  la  fête  de  Saint-Denis  jusqu'à  la  fin 
du  mai  clié.  »  Vient  ensuite  l'énumération  des  divers  droits 
compris  sous  le  nom  de  tonlieu  :  droits  de  roue,  droits  de 

*  Gtita  Aif oterfi,  1,  chap.  xxxm  et  xxsiv  (D.  Bouq.,  II,  p.  S8S. 
^Mèm.,  II,  p.  296). 
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roïilago,  droits  de  pont,  droits  de  porte,  droits  de  marché 
(roialicit  vuitatici^  pontatici,  porlatici,  ùaryanatici,  etc.). 
Toui  6es  dioiU  revondiquéi  Jadis  eu  face  de  ririmoald 
sont  mainteiiui  et  eonfirmés  an  profit  da  l'abbaya  ^ 

Une  conceanon  non  moint  pemarquàble  oat  ealle  qui 
fut  faite,  en  674,  à  IV'fîlise  de  Bourges  par  Clodomir,  fils 
dt)  Clotairt'  111.  «  Nous  donnons  à  l'ahbaye  toutes  les  cour 
tûmes  de  la  viUe  de  Bourgea  i  la  droit  d'entrée  (pariati- 
eiwi),  aur  le  blé  et  aor  le  vin. . .  le  pnmhébebdomadaire,  les 
foirea  annuellea  et  tente  contnme  imposée  soit  à  eeux  qui 
entrent  soit  à  ceux  qui  sortent,  habitants  do  la  ville  ou 
étrangers  ;  tout  le  oeus  levé  sur  toutes  les  placer  e ompri- 
sea  depuis  la  porte  do  Gordon  juaqu'à  la  porte  d'Utrion, 
entre  la  rivière  et  le  mur;  aussi  les  droits  sur  la  rivière 
et  sur  les  moulins,  et  sur  Imites  les  places  dans  l  iiilerituir 
do  ia  ville  en  deçà  des  barrières  et  suf  tout  le  bourg  à  l'en- 
tour  ;  le  droit  de  Tentrée  de  l'église  et  du  bourg,  y  oom- 
pria  le  droit  sur  les  voituraa  et  aur  lea  vins,  oomme  le  droit 
levé  aux  portea  de  la  ville  ^.  a  Ges  privilèges  forent  confir- 
més par  Louis  le  Pieux. 

Sous  les  Carlovingiens,  les  actes  d'immunité  alMindent. 
là  m  d*ei|Y,  d«té  de  fiû(^,  afieorde  an  momistitott  de  Coma** 
rie  la  foeulté  de  naviguer  $uf  la  Loire,  la  Barthe  et  la 

Vienne,  avec  deux  navires,  sans  payer  aucuns  droits  sqr 
le  sel  ou  autres  mai'cbaudises,  tels  que  droits  de  nvage, 
droits  de  salut  et  droits  d'entré^^  Un  antre,  daté  do8i5, 
eoneède  le  même  privilège  au  monastère  de  Mioiac  poiir 

>  Félîbien,  ïïm-  M  ^t^^^  5ainl^0»»i#,  pièces  jvstidcatîYes  ; 
dté  par  Boidier  {fim,  de  Veeolé  dt9  chartes,  2*  série,  t.  lY,  iM7-48, 
p.  i9M28). 

«  Eitndt  par  H.  Bordier,  heo  eflolo,  du  GartoUdre  de  Saintfiulpies, 
msumcril  dss  srcfaïTes  de  Bourges. 
*  Baluzc,  11,  p.  UOl. 
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trois  navires  nou-seuioiueui  sur  la  Loire,  mais  sur  tûutoa 
!«•  rivièfM  do  royaume  \  Cm  deux  aetas  portent  exemp»* 
tion  al  non  ooncesaion  d*iinpél8.  G*eit  le  ou  eiceptioimiii* 
En  général,  an  eontraîre,  aienq^tion  entrthie  délégatioa 

au  prolit  de  l'exempt. 

Ainai  le  précepto  du  Louis  le  Pieux,  daté  do  820,  en 
faveur  de  Tégiise  Saint*Gemiain  de  PaiiB,  défend  ans 
commissaires  du  roi  de  lever  aucun  tonlieu  sur  la  route 
royale  et  les  autres  voies  plus  petites  qui  conduisent  à 
l'église  et  déclare  que  \t  conuiussairQ  do  i'évèque  en  dis- 
posera à  son  gré  {sed  mtsstis  episeopi  seeundum  propriam 
vohaUaiem  ardinet*).  Quelquefois  on  cède  seulement  an 
bénéficiaire  une  part  du  dr^t  fiseal;  témpiu  l*acte  de 
Chin  ljîs  N  Chauve  au  jjioiit  do  l'église  d'Urgejles  :  «iNous 
cûttpédûQs  à  laditi^  églina  ie  tier»  du  (onliau  «ur  toqs 
maitliés  de  la  paroifpe  ;  de  mèine,  poqr  le  reirtde  d^  pov 
fre  âme  {ob  retmdium  ammm  nosirm),  le  tiers  du  tonlieii 

sur  le  passage  de  tous  les  inarchandb  \  » 

Il  faut  remarquer  tiana  oes  aotea  ;  i''  que  ie  toulieu  em^r 
liraaaait  tente  eapèee  de  oommeice^  tonte  espèce  da  trans» 
pMrt,  toute  atpèee  de  mmbemliie,  mm  qu'il  s'appliqneit 
partieulièreneAt  an  sel  ei  an  vin  t  2^  qu'il  se  déguisait  sous 
uni'  iuLarissaMe  variété  de  noms  plus  nu  moins  bizarres 
l4ettc  van^  prouve  noa-fteulameui  le  nombre  des  i»x9êf 
mais  encore  leur  étendue  etlevr  poids.  On  divise  le  fardeav 
pour  le  fiûre  paraître  moinB  lourd.  La  multiplieité  dea  lm- 

'  Baluie,  II,  p.  i4Q6. 

•  /Mi.,  p.  1418. 
^  ntd.,  p.  1481. 

*  Outre  les  termes  généraui  :  «  Teloaeum^  censos,  redhibitio,  coD' 
«  suctudo,  vectigal,  »  —  on  rencontre  les  mots  :  «  Cespitaticura,  cœ- 
«  naticom,  foraticura^laudatleom,  modUUcam,occursus,plantAtîcuin, 
«  pontaticum,  portaticum,  pulveraticum,  ripaticuiB,  rotaticum,  saie- 
«  taticuni,  travettitiaai,  vultatieiim,  etc.  » 
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p6to  indirects,  loin  d'être  un  produit  des  civilisations  avan- 
eées,  «pparatt  an  miUea  deanuBorsles  pins  groeaièreB  ;  les 
barlMM  y  arriv^ol  sans  grand  effort  d'imagination  et 

leur  rapacité  l'exploita  sans  mesure.  Il  est  donc  permis  de 
la  considérer  comme  uu  expédient  déjà  vieux  au  commen- 
cement de  Tère  féodale,  quoique  destiné  à  fournir  encore 
nne  bien  longue  carrière. 


3  4.  —  Droits  diffl». 


Les  rois  francs  percevaient  comme  les  empereurs  ro- 
mains des  redevances  sur  les  mines,  he  biographe  de  Da- 
gobert  I,  nous  dit  qne  ce  roi  «  concéda,  dans  la  quator- 
seième  année  de  son  règne  (638),  à  l'église  de  Saint-Denis, 
pour  en  couvrir  le  toit,  8,000  livres  pesant  du  plomb  qui 
lui  revenait  tous  les  deux  ans  sur  le  produit  des  mines.  » 
«  D  ordonna  que  ce  plomb  serait  amené  aussi  tous  les  deux 
ans  par  les  charrois,  soit  de  ses  propres  domaines»  soit  de 
ceux  «in*il  avait  donnés  an  saint  monastère,  dont  les  agents 
ou  les  trésoriers  furent  autorisés  à  le  recevoir.  Il  voulait 
couvrir  ainsi  pieusement  la  basilique  des  saints  martyrs, 
afin  que  par  leur  intercession  le  Dieu  tout-puissant  le  cou- 
vrit lui-même  de  l'ombre  de  ses  ailes  \  » 

Peut-être  ezistait-U  aussi  des  droits  de  mutation?  On 
les  trouve  mentionnés  à  la  suite  du  code  d'uVIaric;  mais 
ce  code  est  un  recueil  de  lois  romaines  Ce  qui  est  cer- 
tain c'est  que  dans  les  formules  des  actes  de  vente,  affiran- 

*  Gesla  DagoberU^  1,  cbap.  XL  (D.  Bouq.,  U,  p.  592.—  Mém,,  il. 

p.  305). 

*  Voir  M.  Laferrière,  tiiH,  du  DroU,  1. 111,  p.  33i. 
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chisMinent»  donalioii  et  autres  semblables,  on  stipule  en 
cas  de  violation  du  eontrat  une  amende  qui  doit  être  par- 
tagée avec  le  fisc  {una  cum  socio  fisco 

*  ÂTpfetidix  formularum  Marculfiy  XiU,  XI Y,  XV 1  (Bdluze,  II,  p.  i45- 
446). 
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i§  1 .  —  DroiUi  de  justice  {freda), 

a  Qu'aucun  jugo  public  n'ose  pénétrer  dans  l'enceinte 
des  domaines  affranchis  ponr  entendre  les  causes  et  exi- 
ger des  freda  {ut  mdlus  judex  publiais  ad  causas  audien-^ 
dum  ici  freda  exif/endum...  ingredere  audmt),  ))  Telle  est 
la  phrase  qui  se  rencontre  non-seulement  dans  les  formu- 
les conservées  par  Marcuif,  mais  encore  dans  tous  les  ac- 
tes d'immunité  si  nombreux  aux  huitième  et  neuvième 
siècles  Qu'était-ce  que  ces  freda?  Une  sorte  d'amende 
qui  8e  rattachait  au  système  judiciaire  des  barbares. 

A  la  hase  du  système  se  trouvait  le  droit  de  vengeance 
privée;  comme  conséquence  et  comme  adoucissement 
du  droit  de  vengeance,  le  wekrgtid  ou  composition,  en 
vertu  do  laquelle  le  coupahlo  achetait  la  sécurité  au  prix 
d'une  certaine  somme.  Cette  somme  fut  plus  tard  hxée 
par  la  loi  ;  elle  variait,  selon  le  rang  et  la  condition  de  la 
victime,  depuis  J800  sols  d'or  jusqu'à  20  *.  Une  part  de 

'  Voii  Marculfi  rmmurhi  fihrr  )n(iv.n.<.  jormulce  iV,  XVI  (Uoluze, 
p.  377  et  38;i).  —  Forumhr  veteres,  .\L1V  {]t,ifl.,  p.  m).—  Appendix 
aclorttm  vpterum  ;  prœrcptn  tudoriri  Pii  anni*  814,815,816,822, 
823,  828,  833,  etc.  {ibid.,  p.  1404  et  suiv.). 

*  Voir  le  tableau  dressé  par  M.  Guizot,  dans  ses  Essais  sur  Chisiain 
de  Fmnrf,  p.  193  et  suiv.  —  ei  Ics  lois  des  Ripuaiics,  des  AUemans, 
des  Burgoodes»  qu'il  cite  à  Pappui. 
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la  soQiaie  payée  è  titre  de  compoeition  revenait  au  iic; 
elle  éftwt  Qr^inwTQmeiit  d'un  tien  K  ftor  la  part  du  Bao, 

\b  judex  publicuSy  cesi^Hlire  le  duc,  patrice  oa  eomte, 
prélevait  un  autre  tiers,  le  neuvitjjne  du  Inut 

là  1^4  expression»  ijmlitiat  faoem,  pempere,  per/k' 
Wv;  tmelqoefoia,  par  malagia»  ellea  anibraiaent  Pan* 
sembla  daa  e^igoacea  fiaealea.  Lea  /Ma  aonatituaieBt  ui| 

revenu  trèh-importaat  pour  la  Louronno.  Lea  capitulairos 
les  fucfuuMiautleiU  Iré^iiemmeAt  hvlil  ofûoiers  du  roi  dt 
chaFgant  les  tnifs»  4ommM  d'une  aurveillanca  apépiale  à 
Mt  âgard  \  Par  auita  dea  ooiioea4oiia  de  héoôliaea  et  dea 

imPQUnité^,  iU  tombèrent  peu  h  peu,  comme  le  cena^  dana 

le  domaine  priv^  des  évè(jue.s  et  ilefi  seignoiu'ij,  uu  plutôt 

ils  flr#ftt  partie  i*:»  dvoito  de  lûuvarAiaetû  lacda  cQnsmté& 
4  leur  pfoUt. 


Le  ban  (bannuin)  est  un  ordre  émaïu'i  d»*  raiiloiile  lé- 
gilima.  Le  hÉribfmnwn,  p  est  le  ban  du  guerre  ou  Tordre 
démarcher  contre i' ennemi.  Tpoa  l#s  bommea  librea  sont 
tenus  d*obéir  au  ban  reyali  ils  doivent  a'armer  et  a^équi- 
per  à  leurs  frais.  Sous  les  Mérovinf^iens,  cette  obligation 
existe  déjà.  Grégoire  do  Tours  nous  en  offre  plusieurs 
ememplea  ^  quelqu'un  (dit  la  lot  des  i^puaires),  c(  in- 
voqué eonfomément  à  la  loi  pour  le  aerviee  foyal,  aoit 

*  Ux  rifmHonm,  cap.  uxxn  (Baluze*  i,  p.  K). 
«  Lex  Jk^wariomm,  tit.  H,  çap*  %in  (IMt)* 

<  CaPr  719.  art  9t|  (pdiisB,  b  p.  m-  -  CaPi         9  (1^-* 

p.  423).  -  Cap.  m,  art.  #  (Mi.,  |L  p.  <NQ* 
»  Ut.  V  et  VII. 
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contre  i'eunemiySoii  dans  tout  autre  but^  ne  s'est  point  pré- 
sentéy  sans  excuse  de  maladie,  il  payera  60  sob  d*a- 
meode  \  » 

Ghariemagne^  dans  un  capitulairc  de  l'an  805,  l  égla 
cette  amoade  d'une  façon  plus  équitable,  et  en  fit  un  vé- 
ritable impôt  proportionnel  sur  le  mobilier.  «  Ceux  qui 
poMèdeot  une  valeur  de  6  livres  en  or,  argent,  armes, 
cuivre,  vêtements  neufo,  chevanx,  bœufÎB,  vaches,  etc., 
payeront  3  livres;  ceux  qui  ont  3  livres  payer  ont  30  sols; 
ceux  qui  en  ont  deux,  iO  sols  ;  ceux  qui  n'en  ont  qu'une, 
K  sols  »  Gharlemagne  ajoute  :  c  Que  nos  commissaires 
prennent  garde  de  ne  pas  frauder  nos  droits  en  les  livrant 
ou  déléguant  à  autrui  ^ .  » 

En  807,  un  autre  capitulairé  apporte  quelques  modifi- 
cations au  règlement  de  805.  U  désigne  d'abord,  pour 
marcher  les  premiers  à  Tennemi,  tons  les  possesseurs  de 
bénéfices  (m  primù  qukunque  bénéficia  habere  videnivr 
in  hostem  vcniant)  ;  puis  tous  ceux  qui  possèdent  trois 
mauses  ou  plus.  Les  autres  doivent  s'associer  entre  eux 
pour  fournir  un  homme.  Ceux  qui  n'ont  pas  de  terres, 
mais  qui  ont  au  moins  5  sols  en  valeur  mobilière,  se  réu- 
nissent au  nombre  de  six  :  cinq  d'entre  eux  fournissent 
un  soi  au  sixième  qui  part  pour  Tannée  \ 

D'après  Tarticle  2  du  second  capitulairé  de  l'an  8i2, 
le  comte  ne  doit  pas  percevoir  lui-même  le  hériban  ;  ce 
soin  est  réservé  au  mistus  donumeua;  celui-ci  remet  au 
comte  ie  tiers  qui  lui  revient  (stmm  terliam) .  Le  hériban 
ne  doit  pas  être  levé  sur  les  terres  ou  les  serfs  ;  mais  seu- 

^iMJKp.,  titXLY,  §i. 

*  Gap.  n,  SOS,  art.  IS  (Bsliue»  1,  p.  427). 

*  Hat  à  mot,  soustraire  aotre  justicB.  ^  «  Ne  per  «liqaod  malum 
«  ingeniam  subtrahuit  nostram  justitiiin.  « 

^  CSp.  se?»  art.  i  et  2  (Baloie,  1,  p.  4SS). 
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lement  sur  l'or  et  l'argent,  les  vêtements,  les  armes,  les 
bêtes  de  somme,  les  bestiaux  et  autres  objets  d'utilité  ^ 
Ëiilin,  Tédit  de  Pistes,  renda  en  864,  dispose  que  : 
€  les  comtes  et  les  envoyés  du  roi  (imm  iu»At)  recher- 
cheront diligemment  combien  d'hommes  libres,  dans 
chaque  comté,  sont  en  état  d'aller  eux-mêmes  en  cam- 
pagne ;  combien  peuvent  se  réunir  au  nombre  de  deux, 
de  quatre  ou  de  cinq,  pour  faire  partir  et  équiper  un 
homme  ;  un  rapport  sur  cette  question  sera  rédigé  et  en- 
voyé au  roi.  Ceux  qui  ne  peuvent  faire  le  service  seront, 
d'après  uuc  coutume  antique  et  générale,  tenus  de  tra- 
vailler aux  constructions  des  cités  nouvelles,  à  Tentretien 
des  ponts  et  des  passages  sur  les  marais  ;  ils  monteront  la 
garde  dans  la  ville  ou  sur  la  frontière.  Tous,  sans  au- 
cune excuse,  doivent  marcher  pour  la  défense  d©  !a 
patiie.  Kn  cas  de  contravention,  on  prononcera  la  peine 
édictée  par  les  anciens  capitulaires  \  » 

§  3.  «^Les  dons  (dona). 

Les  Germains  avaient  l'habitude  d'olTiir  des  dons  à 
leurs  chefs  dans  des  occasions  solennelles.  Cette  habitude 

se  conserva  sous  la  monarchie  franquc.  Elle  devint  une 
espèce  d'impôt  régulier  qu'on  payait  directement,  entre 
les  mains  du  souverain,  aux  assemblées  nationales  du 
champ  de  mars  *,  Louis  le  Pieux  fit  dresser  la  liste  des 
monastères  qui  devaient  au  roi  des  dons  et  le  service 

»  Baluze,  I,  p.  494. 

•  Edicimn  i'iMeme^  art.  27  (Baluze,  II.  p.  487). 
»  Cap.  775  (Baluie,  I,  p.  171).  —  Cap.  803  (iWtf.,  p.  400).  —  Voir 
aussi  le  yoUme  d'Ennold  le  Noir. 
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mititaîrc)  oïl  ■tiilMMt  dés  àom^  oll  MlMAettt  de» 

prières.  Cette  liste  nous  est  puivcuue  incomplète  *. 
Sur  84  monastèré»^  14  se  trou  veut  dans  k  première  ca- 
tégorie, 16  daiid  la  fteoondd  et  04  dani  ia  MiSièiaet  Oli 
voit  que  lA  plupart  dte  mohastèrès  u  OOdiëtïUdeiit  de 
prier  pour  le  ionreraiB  i  A'eit  iiiifi  qo'iU  OentrilMlIliettt 
aux  charges  publiques. 

Les  dous  (le  Tépoquo  barbare  rappellent  Vâunim  tty- 
ranarimn  et  ïmmim  oMaliitM  des  Rottudnsi  Us  A'en  sont 
pas  moins  le  produit  spontané  des  mœurs  ^erffianiciucs  ; 
la  preuve,  c'est  qu'ils  commenciînt  par  être  volonlnires  ; 
ils  ne  continuent  doue  pus  ias  duus  romainii>  qui^  depuis 
plusieurs  siècles^  étaient  devenus  obligatoires. 

Batuze,  II,  p.  590. 
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iMPOTO  d'oriowe  ci^icalb.  —  Dons  (deeumœ), 

9  L'obligation  do  payer  la  dtmo  à  i'SgliaOf  après  avoir 
été  un  préoepte  oeeléaiastiquo  oonfirmé  par  plunours 

conciles  et  mémo  pai*  rautorité  royale  (lettre  encyclique 
du  roi  Pepm,  Tan  765),  dovint  une  loi  oivile  par  les  capi- 
iiilairaa  de  779  et  794  \  » 

A  c6té  des  dtmei,  on  renoontre  les  aones.  &  yoid 
rorigine  i  Sous  Charles  Ifartely  un  grand  nombre  de 
terres  avaient  été  enlevées  à  l'Eglise  ;  colle-ci  réclnran } 
les  détenteurs  refusèrent  de  restituer  ;  ils  étaient  nom- 
breoz  et  poissants;  on  fit  un  cdmproniis  par  lequel 
ces  dwniers  forent  tenus  de  payer^  outre  la  dtane^  la 

neuvième  partie  d(>  leurs  icvenus  ". 

La  dime  était  universelle.  «  Que  tout  homme  (dit  Tar- 
tîcle  23  du  oapitolaire  de  794)  paye  à  l'Eglise»  sur  sa 
propriété,  la  dlme  légitime  *;  »  et  l'article  ajonte,  à 
dresse  des  réGaloitrants,  une  oonsidératicHi  déoisive  : 
«  Dans  l'année  779,  où  une  grande  famine  vù,  les  épis 
sont  devenus  vides,  dévorés  par  les  démons,  des  voix 
pleines  de  reproche  se  sont  fait  entendre^  » 

Gharlemagne  lui-même  se  soumit  an  payement  de  la 

1  GnéranL  EspUcatioil  éa  csp.  XHvUUê (M/.  d$  tMê  ém^lmrkÊ, 
U  IV,  9*  série,  1883,  p.  M  et  suit.)  —  Balaie,  I,  p  m  «t  aS7. 

*  Gaéraid,  ProU§.duPolfp.  âTIrmitum,  §  301,  p.  960. 

*  Bahize,l,p.2S7. 
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dtnie  ;  dans  son  capilulaîre  De  nUOs^  il  reconmiande  à  ses 

agents  de  l'acquitter  intégralement  *. 

Néamuoios  la  dtme  ne  s'établit  pas  sans  résistance;  les 
nombreuses  dispositions  qui  la  rendent  obligatoire,  en 
font  preuve  ;  elles  se  succèdent  etse  renoovellent  presse 
d'année  en  année,  avec  une  infitigable  innstance,  sur- 
tout dans  les  commencements  *. 

D'après  l'article  23  du  capituiaire  de  805,  les  dîmes 
doivent  être  divisées  en  quatre  parts  :  une  pour.  Té* 
vèque ,  l'autre  pour  les  deres ,  la  troisième  pour  les 
pauvr<js,  lii  i^uatiième  pour  l'entretien  de  TEglise.  Il  est 
défendu  aux  prêtres  de  les  vendre,  un  grand  nombre  de 
pauvres  étant  morts  de  faim  par  suite  d'un  pareil  trafic 
Les  prêtres  doivent  considérer  les  dîmes  et  les  ofiandes 
des  fidèles  comme  un  revenu  assigné  aux  pauvres,  aux 
voyageurs,  aux  étrangers  ;  c'est  un  simple  dépôt  qui  leur 
est  confié  ^ 

Voilà  pourquoi  nous  avons  fait  rentrer  les  dîmes  dans 
le  système  fiscal  des  barbares.  Elles  sont  perçues,  il  est 

vrai,  par  les  ministres  de  l'Eglise  ;  mais  les  ministres  de 
l'Eglise  sont  les  délégués  du  souverain  ;  un  grand  nom- 
bre de  textes  nous  les  montrent  revêtus  d'un  caractère 
public  ;  le  roi  leur  adresse  ses  ordres  comme  aux  comtes 
et  aux  ducs. 

De  plus,  elles  sont  destinées  à  satisfaire  des  besoins 
spéciaux  qui,  de  nos  jours,  sont  à  la  cbarge  du  budget 

<  Cap.  DtftOHtf  anno  800  (Balme,  I,  p.  331-342). 

*  Cap.  n,  fOS  (Balnn^  I,  p.  400).  O4».  vn,  803  (AM.»  p.  403). 
—  Gap.  804  (Mr.,  p.  il8).  —  Cap.  u,  805  (Atf p.  428).  —  Cap. 
833  (I6M.,  p.  633).*  Cap.,  m  p.  M2).~  Cap.,  887  (Atf .  il, 
p.  06).    Cap.,  868,  art.  10  (Atf .  Il,  p.  188). 

>  Maie,  I,  p.  1313. 

*  l»».,p.  1104. 
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de  l'État.  Sous  eertams  rapporte,  elles  constituent  une 

véritable  tajre  des  pauvres.  est  peut-être  la  prcniière 
fois  que  le  prmcipe  de  l'assistance  publique  est  reconnu 
par  la  loi.  Compris  d'une  manière  éinoite,  mis  en  pra- 
tique par  des  procédés  plus  propres  à  adoucir  quelques 
80uffraiice«  individuelles  qu'à  éteindre  la  misère  elle- 
même  et  à  préserver  la  dignité  humaine,  combattu  d'ail- 
leurs par  une  foule  d'influences  hostiles,  ce  principe 
ne  pouvait  produire  immédiatement  des  résultats  bien 
salutaires  ;  mais  enfin  il  était  proclamé,  il  apportait  au 
sein  de  l'anarchie  quelque  idée  du  lien  social,  quelque 
sentiment  iraternei  au  milieu  de  lattes  sauvages  et  d'op- 
presnons  écrasantes  ^ 

Un  autre  principe  encore  se  trouve  dans  la  dtme,  c'est 
le  principe  d'universalité  et  de  proportionnalité,  le  prin- 
cipe d'égalité.  Tout  le  monde  subit  cette  charge,  et  chacun 
la  subit  en  raison  de'ce  qu'il  possède.  Enfin,  un  dernier 
mérite  de  la  dime,  mérite  assez  rare  au  neuvième  siècle, 
est  celui-ci  :  ce  n*est  pas  la  coutume  qui  règle  le  taux  de 
la  redevance,  coutume  variable  et  eapricieusr  on  réalité, 
*  bien  qu'elle  s'appuie  sur  le  temps,  coutume  susceptible 
de  mille  interprétations  diverses,  selon  les  circonstances 
et  les  lieux  ;  c'est  une  loi  simple,  fixe  et  constante,  un 
rapport  mathématique  dont  les  termes  peuvent  changer, 
mais  qui  lui-même  ne  change  pas. 

La  dime  avait  si  bien  le  caractère  d'un  impôt  public 
que  Chariemagne,  après  la  soumission  de  la  Saxe,  dé» 

*  Les  aeeours  publics  n'étaîent  pas  ignorés  des  Romaii»  (voir  M.  Le- 
vsflaeur,  ffiff.  4«t  eUum  morièm.  Ut.  I,  chap.  ix)  ;  on  en  fit  même 

soos  TEmpin*  un  abus  scandaleux;  par  là,  on  tenait  la  populace  des 

grandes  villes  soumise  et  dcgrudce  j  mais  le  principe  de  l'assistance 
n'était  point  écrit  dans  la  loi  ;  il  n'était  ni  formulé,  ni  appliqué  d'une 
manière  générale. 

IS 


17t 


olare  alliraiichir  las  yainei»  de  tout  cens  «iven  lui  ei  le* 
rendre  à  leur  liberté  primitive  t  mth^  en  même  tempe,  fl 
les  soumet  à  le  juridiction  eeelésiastique  ;  pour  empronter 

son  pro]irp  huif^ago,  il  les  rend  trihutaircs  de  Dieu  et  de 
ses  ministres  ;  ii  divise  le  pays  eo  plusieurs  évèohés  ; 
eheque  évéehé  reçoit,  dans  les  limites  de  son  reesort,  la 
dime  des  bestiaux,  des  fruits  et  de  tous  les  produits  de  la 
culture*.  Ainsi  les  évèques  admimstient  au  nom  du  prince, 
ils  perçoivent  des  revenus  et  ils  en  disposent  conformé- 
ment an»  eapitolairas.  On  voit  également  par  oe  texte 
què  la  dtma  ne  s'étendait  pas  sanlement  aux  réeoltee, 
mais  eneore  ans  frnits  de  toute  espèce  et  au  oroH  dee 
animaux;  les  revenus  mobiliers  sont  seuls  (exceptés-,  à 
aucune  époque  peut-être,  ils  ne  furent  moins  importants. 


CHAPRBB  VI. 


Les  impôts  extraordinaires  ont  une  importance  assez 
restreinte  sous  la  monarchie  barbare  ;  ces  impôts  ne  sont 

plus  on  harmonie  avec  la  tendance  de  l'époqne  k  faire 
prédominer  partout  Tempiro  de  la  coutume.  Ils  apparais- 
sent cependant,  mais  à  de  rares  intervalles.  Nous  eti 
avons  vu  un  exemple  en  5tô,  quand  le  roi  Ootaire  de* 
manda  aux  «''glises  du  royaume  le  tiers  de  leurs  revenus*. 

Plus  tard,  en  779,  lors  de  cette  famine  que  Cliarlcmagne 
attribuait  à  Faction  maligne  des  démons,  on  ordonna  des 
jeûnes  et  des  pri^s  pour  solliciter  iès  faveurs  du  ciel; 
mais,  en  outre,  des  secours  plus  posiUfset  plus  pratiques 
furent  décrétés.  Chaque  évéque,  abhé  ou  abbesse,  en 
état  de  le  faire,  donnera  une  livre  d'argent^  ou  Téquiva* 

•  Voir  au  chap.  ii,  ^  i . 

'  La  livre  sous  Charleiuagiie  était  de  407  grammes.  Avant  779,  la 
livre  mérovingienne  et  ronaiiie  était  seulement  de  326  grammes. 
D'après  M.  Leber  {Essai  sur  Vapprèrialion  de  la  fortune  privée  au 
moyen  âge,  2*  édition,  publiée  en  ÏM),  la  livre  cariovingienne  Talait, 
en  valeur  absolue,  87  de  nos  aneiennes  livres  tettmois»  et  en  valeur 
relative,  à  peu  près  957  Trancs,  le  pouvoir  de  l'argent  à  cette  époque 
étant  estimé  onxe  fois  sapérieur  à  oe  qu'il  était  en  1847.  Depuis  1847, 
il  y  a  eu  ose  baisse  assez  sensible  de  la  valeur  monétaire.  En  adoptant 
l'appiéastion  de  M.  Levasseur  {hwnal  du  SamomUUt,  S*  série, 
t*  XVll,  p.  aai), celte  baisse  asiait  d^eufiron  SOpov  iOO.  A  ce  couple» 
kl  livre  cartoringienne  vaudrait  1141  firaaes  de  nos  jours. 

Gnénurd  [PrUàffomhut  êu  polypH^w  é^fmlnm)  éralue  la  livre 
sous  Cbarlemagim  seulement  à  SSS  francs  (valeur  rektive)* 
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lont,  à  titre  d'aumône  ;  ceux  de  médiocre  fortune  don- 
neront une  demt^vre  ;  les  moins  riches  donneront  cinq 
sols.  Les  évèques,  abbés  et  abbesses  doivent  aussi,  à 

cause  de  la  disette,  nourrir  chacun,  jusqu'au  temps  des 
moissons,  quatre  pauvres  faméliques.  Ceux,  qui  n'eu  ont 
pas  les  moyens  se  chargeront,  suivant  leurs  ressources, 
de  trois,  deux  ou  un  seul  pauvre.  Les  comtes  les  plus 
riches  fourniront  une  livre  d'argent  ou  T équivalent  à 
titre  d' aumône  •  les  autres  une  domi-iivre.  Lo  vassal  du 
roi  donnera  une  demî-Uvre  pour  deux  cents  cases  %  cinq 
sols  pour  cent,  une  once  pour  cinquante,  jusqu'à  trente. 
Les  comtes  et  les  vassaux  seront  tenus,  comme  les  sei- 
gneurs ecclésiastiques,  de  nourrir  les  pauvres  ail'araés. 
Les  jeûnes  pourront  être  rachetés  moycunaut  uu  prix 
fixé  à  l'avance  :  trois  onces  pour  les  plus  riches,  une  et 
demie  pour  les  médiocres,  un  sol  pour  les  autres*. 

Sous  Charles  le  Chauve  (840-877),  les  incursions  des 
iS'ormands  donnèrent  lieu  à  piasieurs  levées  d'impôts 
extraordinaires  ;  le  royaume  était  faible,  il  fallait  payer 
tribut  aux  envahisseurs.  Ces  levées  prirent  le  nom  de 
exaetioms.  En  845,  les  Normands  avaient  reçu  7,000  livres 
d'argent  ;  mais  il  na  paraît  pa^  (jue  ces  7,000  Vwvm  fus- 
sent le  produit  d'une  contribution  spéciale.  Eu  iidÔ,  les 
dons  volontaires  des  évèques,  abbés  et  comtes  suffiient 
pour  payer  la  rançon  de  l'abbé  de  Saint-Denis,  fait  pri- 
sonnier par  les  pirates  \  Eu  860,  il  fallut  avoir  recours  à 

*  CoMltf,  maisons  de  colons. 

*  DmdUtUfrt^imf  «nno  779  (Baluze,  I,  p.  109). 

*  D'après  M.  Leber  (p.  !e3)«  le  pouvoir  de  l'argent  étant  descendu 

alors  de  tl  à  8,  7,000  Iivre<i  vaudraient  609,000  francs  (valeur  ab- 
solue), et  4,872,000  francs  (valeur  relative);  5,846^400  de  née  jours, 
d'après  les  calculs  de  M.  Levasseur. 

*  Annale»  Bertiniani  [Annalet  de  Saint- Berlin),  ann.  84S  et  858 
(D.  Bouq.,  VU,  p.  59  et  13.  —  JUim.,  lY,  p.  138  et  163). 
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rimpôt.  «  Lo  roi  Charles,  séduit  par  les  vaines  promesses 
des  Danois  habitant  la  Somme,  ordonne  une  exaction 
sur  les  trésors  des  églises,  sur  tous  les  manses  et  sur  les 
marfiliandff  même  les  plus  pauvres,  en  telle  sorte  qu'on 
évalue  leurs  maisons  et  tons  leurs  meubles,  et  qu'on  éta^ 
bUsse  là-tli  ssiis  une  taxe ,  car  ces  Danois  lui  avaient 
promis,  s*ii  voulait  leur  payer  3,000  livres  ^  d'argent,  de 
marcher  avec  lui  contre  ceux  des  Danoia  qui  habitaient 
sur  la  Seine  et  de  lee  tuer  ou  de  lee  chasser*.  » 

En  864  et  866,  nouvelles  levées  :  la  première  de  3,000 
livres  d'argent,  avec  fourniture  de  bestiaux  et  de  grains; 
la  seconde,  de  4,000  livres  ^  Nous  avons  sur  celle-ci  des 
détails  précieux,  conaervés  par  une  chronique  contempo- 
raine :  9  Charles  étant  convenu  de  payer  aux  Normands 
un  tribut  de  4,0(JU  livres  d'argent,  on  décrète  une  con- 
tribution à  cet  effet  dans  tout  le  royaume  :  on  exi|$e 
de  chaque  manse  ingénuile  six  deniers  ^  de  chaque 
manse  servile  trois  ;  un  denier  pour  chaque  habitant,  et 
un  autre  pour  deux  hostùes^  ;  la  dîme  de  tous  les  biens 
apparents  des  commerçants  ;  les  prêtres  payent  à  raison  de 
leur  fortune  ;  tous  les  Francs  acquittent  le  héribau  ;  à  ce 
titre,  un  denier  est  pris  pour  chaque  manse  ingénuile  ou 
servile;  enfin,  à  deux  reprises,  les  grands  du  royaume 
contribuent  pour  payer  ce  qui  avait  été  promis  aux  Nor» 

^  Eiifiron  231,000  livres,  nteor  «Mue»  et  2*400,000  ftancs,  ta- 
leariclalite. 

*  Annales  Bertiniani  (D.  Bouq.,  VII,  p.  76.  —  Jf^.,  IV,  p.  168). 

*  Enriron  348,000  livrer,  valeur  absolue,  et  3,340,800  franc»,  ta* 
leur  relative. 

*  Hûipitia.  Ce  sont  des  tenures  coinii usées  d  une  petite  habitation, 
et,  en  général,  d'un  terrain  susceptible  de  culture.  Les  hôtes  étaient 
des  espèces  de  colons  d'un  ordre  iîifime  (souvent  des  étrangers),  libres, 
mais  d'une  liberté  trés-re^tc  inte  (voir  Guerard»  Gftrtulaire  de  Saint- 
Pore  de  Chartres,  FroUgomènes,  §  21). 
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mands,  soit  un  argent,  soit  au  vius,  eu  proportiou  de  leurs 
bénéfices*,  s 

Notii  trouvons  dans  oe  texte  cin^  oatégories  dt  coAtfi- 
buablesé  La  première  inioméet  elle  se  éompoae  sein 

doute  de  ceux  qui  sont  soumis  an  cens  annuel,  les  tribu- 
taires ordinaires  du  roi  ;  ensuite  viennent  les  commeiraîits, 
ptiia  les  prêtres  ;  après  eux  les  Francs  dispensés  du  tribut 
proprement  dit,  maii  tenos  d'ec^tler  la  ohsrge  du  aer* 
vice  militaire  ;  les  grands  du  royaume  terminent  lu  liste. 
Il  faut  entendre  par  bénéfioes  [honores]  non-seulement  les 
terres  qu'ils  tenaient  du  souverain,  mais  encore  tous  les 
droits  utiles  qpâa  leur  avaient  été  délégués  dans  les  limites 
de  leur  dottidne,  e'est'<lhdire  dans  les  limites  de  leur  jtt« 
ridiction. 

En  864,  on  demande  aux  évèques  et  aux  graiidb  vas- 
saux kt  liste  exacte  de  tous  les  manses  qu'ils  possèdent. 
Bntn,  le  iribttteiitMordinaire  est  ainsiréglé  i  les  évéques, 
abbés,  éottiles  ai  vassaux  dn  roi  deaneront  pour  chaque 

manse  seigneurial  ^  douze  deniers  $  pour  chaque  manse 

^  «  Karolus  cum  eisdem  Nonnaaais  in  quatuor  mUlum  libris  ar> 
«  genti  ad  penssm  eotam  paclssitor  et  indicU  per  regoum  suant 
4  ooUatiotts,  ad  idéta  es  schendam  tribatom,  de  uuoquoque  maasa, 
«  ingenuUî  eadgaatur  sei  deaarii  et  de  senr ili  très»  et  de  aocola  unosy 
c  et  de  duobtts  hoipitUs  unas  deasrhis  et  dseima  de  onudbni  qu» 
«  ncgotiatores  videbantur  habere;  sed  et  a  presbyteris  sccundum 
«  quud  quisquc  habuit  veciigal  exigitiir;  et  herilMinni  de  umuibus 
«  francLs  accipiuutur  ;  indc  de  uiioquoquc  manso  Uuu  iiigenuili  quara 
«  et  servili  unus  d(  nanus  sumitur;  et  demum  per  duas  Ticesjuxta 
«  quod  unusiiiiisiiiie  regni  primoruro  de  honoribui  habuit  conjectum 
«  tam  in  argcuto  quam  et  in  vino  ad  pensum  quod  ipsi^,  Norntannis 
«  pactum  fuerat  persoîvmdum  contuiit.  •  ~  Annale»  Hertiniani  (D. 
Bouq.,  VIL  p.  92.  —  Mevi.,  I\  ,  p.  209).  —  On  voit,  dan.s  rp.  trvte.  le 
root  9tcU§ai  employé  dans  1(3  sens  d'impôt  ûiwAg  Goultaiieawfit  à 
repinloa  de  M.  Uferrière  (t.  111,  p.  346). 

*  JlffiMit  tii  ^oNitiiiMMMf .  —  te  maase»  adirtaiitié  iiiensiaiai  par 
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îngéniiile  quatre  denien  sur  le  cens  dû  an  seigneur,  ot 
quatre  sur  les  ressources  personnelles  du  colon  (man- 
suarim)  ;  pour  chaque  manse  servile,  deux  deniers  sur  le 
cens  dà  an  seigneur,  ei  dmt  eut  leè  ressources  person* 
ndles  du  cdon.  Les  prêtres  payeront,  selon  leur  fortune, 
cinq  sols  au  plus,  quatro  doniers  au  moins.  Les  négociants 
et  habitants  des  villes  sont  également  imposés  en  raison 
de  leurs  revenus 

iy«prèe  ee  d«fiii«r  rtglemMl,  TsMii^  m  Mpproohe 
beaucoup  de  l*inip6t  sur  le  retenu  tel  qu'il  est  organisé 
aujourd'hui  en  Angleterre  :  un  trait  de  ressemblance  qui 
mérite  d'être  signalé,  e'est  l'imposition  à  part  du  proprlé^  ^ 
taire  et  du  fermier. 

la  stlgiow  Qv  les  alMni  a'étall  )*snGisiiiis  Imt  nliqiia  (Guéind, 
>  Balise»    p.  tS7. 
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L'impôt  barbare,  comme  l'impôt  romain,  est  direct  ou 
indirect.  On  peut  conùdôrer  comme  impôts  direct»  :  le 
eeDBj  les  droits  de  gfte  et  de  transport,  les  corvées,  l'im- 
pôt de  guerre,  les  dons,  les  dîmes,  les  impôts  extraordi- 
naires; car  tous  ils  sont  perçus  en  raison  dft  l'état  social 
de  la  personne  imposée.  Les  droits  de  justice  et  les  péages 
sont  des  impôts  indirects,  car  ils  sont  perças  à  propos  d*an 
fait  particulier  sur  une  personne  indistincte*. 

Par  l'introduction  des  droits  dejusticcet  le  développe- 
ment excessif  des  péages,  les  impôts  indirects  ont  acquis 
une  importance  considérable  depuis  Tépoque  romaine. 

Ces  impôts  divers,  directs  ou  indirects,  sont  acquittés 

soit  en  argent,  soit  en  nature,  soit  en  services  pmonnels. 
Les  droits  de  justice  et  la  plupart  des  péages  se  payent  en 
argent.  Les  droits  de  gîte  et  de  transport  se  perçoivent 
en  nature.  Le  cens,  les  dons,  les  dîmes  et  les  impôts  ex- 
traordinaires {exacihnei)y  tout  à  la  fois  en  nature  et  en  ar- 
gent. Enfin,  les  corvées  et  Timpôt  de  guerre  consistent 
tous  deux  en  services  personnels,  avec  cette  ditlérence 
que  les  corvées  restent  un  service  personnel  pour  les 
pauvres,  et  se  transforment  en  impôt  de  prestation  pour 
les  riches,  qui  se  bornent  à  fournir  des  hommes,  tandis 

*  Pour  la  distinction  des  impôts  directs  et  indirects,  toir  liv.  l, 

cbap.  I,  et  rinlroductiop,  §  6. 
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que  le  ban  de  guerre  {heribannunï)  impose  im service  per- 
sonnel aux  riohea,  et  une  redevance  pécuniaire  aux 
paums. 

Les  dîmes  elles  exactiones  ne  sont  susceptibles  d'aucune 
immunité,  lies  autres  impôts  en  comportent  de  deux  es- 
pèces : 

1*  hnmumté  taeUe.  Elle  est  établie  en  faveur  des  pro- 
priétaires de  bénéfices  et  d*alleux,  et  découle  du  prin- 
cipe même  de  leur  possession.  Ën  effet,  les  premiers  ont 
reçn  du  prince  des  terres  fiscales,  lesquelles  sont  exemptes 
de  tribut  ;  lesseconds  ont  obtenu  en  partage  des  lots  de  ter- 
res qu'ils  occupent  comme  faisaient  autrefois  les  vétérans 
des  armées  romaines  et  avec  les  mêmes  privilèges.  Cette 
immunité  ne  dispensait  que  d'une  seule  charge  publique, 
à  savoir  le  cens.  En  vertu  de  la  coutume  générale»  les 
propriétaires  de  bénéfices  et  d'alleux  étaient  soumis  aux 
péages,  aux  dîmes,  aux  dons,  à  l'impôt  de  guerre,  aux 
exactiones^  au  droit  de  gite  et  de  transport,  aux  corvées 
pour  certains  travaux  poblics.  Quant  aux  droits  de  jus- 
tice, ils  les  acquittaient  également,  à  moins  qu'ils  ne  fus- 
sent par  l'étendue  de  leurs  possessions  au  nombre  des 
pûtenteS)  car  alors  ils  exerçaient  eux-mêmes  ces  droits 
daos  les  limites  de  ce  qu'on  appelait  les  causes  inférieures 
{eamœ  mmom)  ; 

2*  Immunité  Elle  résultait  d'un  acte  spécial 

de  concession.  Km  voici  la  formule  la  plus  complète  ;  c'est 
le  texte  d'un  précepte  de  Louis  le  Pieux,  daté  de  816» 
rendu  en  faveur  dn  couvent  de  Gonnaric 

«  Nous  ordonnons  qu'aucun  juge  public,  qu'aucun  re- 

*  I^rœcepLim  Ludovici  Pii  imperaloris  dê  immunitaU  CormaricentU 
eœnobu  tt  reùus iiancU  Martmi,anno  816  (Baluze,     p.  1412  et  1413). 
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présentant  •updrieur  oit  mUrkiir  de  la  ohose  pid^uo  n« 

pénètre,  pour  entendre  les  causes,  selon  la  coulumo  jus- 
tîcière,  dans  les  églises,  fermes  et  autres  possessions  qui 
appartiennent,  dans  le  temps  actuel,  justement  et  légale- 
nenti  aa  moatstère,  quels  qua  iaîaai  lei  pfOYÎtteae  ou 
territoires  de  l'empire  où  elles  se  kouveut,  ni  dans  collos 
que  la  piété  divine  voudra  bien  y  ajouter  ;  que  les  droits 
da  joatioe  (A^)f  ^  toaliaiia  (llAln#a)»  les  draiU  de  gtte 
on  de  pàtora  («rtanitbfitiy  ;NMw)t  Itft  Itîbuli  (iHftiiia), 
conformément  au  précepte  de  notre  Seigneur  et  père,  no 
soient  pas  exigés  ;  qu'on  ne  prenne  pas  do  cautions  ;  que 
iee  hommes^  tant  libres  que  sarfs,  demeurant  «ur  ks  ter« 
m  du  eonreat  ne  smeni  loium^  à  aueuna  eontraintai 
qu'aucune  eharge  puUique,  qu'aucune  redevance  régu^ 
liëre  ou  extraordinaire  ne  soit  imposée*;  que  sous  aucun 
prétexte  le  monastère  ou  ses  sujets  ne  puissent  souffrir 
muu  trouble  illégitime»  ni  dane  la  préseat,  ai  dan»  l'a- 
vaair;  que  perionae  ne  soit  asséz  téméraîra  pou?  s'attri- 
buer lo  pouvoli  de  faire  do  tels  actes,  poqtrairef^ônt  à 
notre  défense.  » 

La  plupart  des  immunités  sont  oonoédf^es  aux  églises 
et  aux  monastères,  à  ce  poiat  que  roxceptioi^  dut  devaair 
la  règle  générale,  et  l'immunité  le  ré^ma  ordinaiva  des 
biens  ecclésiastiques.  Quelq^es-uu^s  aussi  sont  accordées 
à  de  simples  particuliers 

'  «  Prxcipimus...  commanentes  non  distringerc,  nec  uUas  publicas 
c  functioncs  aut  redhihitiones  vel  illicitas  occasiones  requirerc.  » 

*  Voir  notamment,  dans  la  Vié  de  saint  Busèbe,  la  concussion  d'un 
honneur,  cVst-.\-cIirc  d*un  revenu  fiscal  ou  péa^c  sur  le  Cher»  faite  à 
Yulfinus  par  It^  mi  Childebert.  a  Vulfinus...  nihil  petit  sibi  dari 
«  super  Chai'i  fluviuui  queui  rex  habebal  hoaoreni  ;  tune  (jumjue  n  \ 
«  ilU  concessil  quidquid  ab  co  ix)stulabat.  »  {YilaSamii  Euscbii,  citée 
par  Champi<»iinièrc,  p.  130).—  Voir  aussi  Prtgceptum  Làdotfici  PU  pro 
qmdam  Jonmt,  aMlo  SU  (Baluie,  h,  p.  1405). 
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L'iouDmilé  pore  «t  «mple,  e'esMhdho  n'emportttit 
d'antre  droit  que  le  droit  d'exemption,  est  assez  raye  \  on 
en  trouve  cependant  un  certain  nombre  d'exemples,  sur*- 
tout  en  matière  de  toniieux.  Lie  plus  souvent,  rimmttnité 
entraîne  am  alla  eoucaialon  d'impôta  K 

G'eet  ainsi  que  l'impM  toniba  dans  le  domaine  privé* 

Les  colons  continuent  à  pay^r  les  m^mes  rodevanrns, 
mais  la  partie  des  redevances  destinée  au  roi  rcsto  entre 
laaioaiiii  dninaltro)  les  marchands  acquittent  toujours 
lei  mAmas  taxas,  mais  pour  le  aompte  do  eonoessio»* 
naire;  les  justiciables  sont  soumis  aux  mêmes  droits, 
mois  le  seigneur  justicier  garde  pour  lui  seul  tous  les  pro- 
fits* Les  oorporatiims  religieuses  et  les  grands  proprié* 
tairas,  las  seignaors  laiqoés  oaaocléaiastiquas  deviennent, 
par  rimmunité,  de  véritables  sou verdns  locaux,  percep- 
teurs dauà  leur  intérêt  persomiei  des  revenus  du  Ose. 

L*impôt  est  donc  payé  soit  à  Yinmunts^  soit  au  représen- 
tant du  pouvoir  Gantral,  la  joga  publia  (jtulex  gmàiiçut)t 
qoalîfié  du  nom  de  duo,  patxica  ou  comte.  Ce  dernier 
titra  domina  à  l'époque  carlovingianne.  Le  comte  est  seul 
responsable  de  la  perception  do  l'impôt  direct  ;  l'ancieiino 
solidarité  qui  existait  sous  l'empire  romain  entre  les  son» 
tribuables  a  disparu  dans  les  temps  barbares;  ce  système 
est  remplacé  par  une  garantie  d'un  autre  genre  :  des 
lidéjusscuriï  choisis  par  le  comte  cautionnent  la  dette 
commune  i  quelquefois  celui-ci  les  délègue  à  des  ban- 
quiers dont  il  a  re^u  des  avanoesi  Une  partie  seulement  de 
rimpét  est  remise  au  roi;  Tautre  partie  constitue  les  ho* 
noraires  du  comte.  Ait  neuvième  siècle,  les  offices  (c'est- 

^  Voir  Fom.  IV,  Mareulf,  liv.  I  (Baluze,  p.  377);  Pracepiwm  iMâo* 

p.  i4at)i  et^anaii esaslilvze,  AppuiMb  anomai  wmtm. 
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à-dire  les  charges  de  comte  et  antres  semblables)  se  coii<- 
fondent  de  plus  en  pins  avec  les  bénéfices  ;  tous  denx  sont 

reconnus  héréditaires  jjar  ie  capitulairc  de  Kiersy,  en  877; 
la  perception  dos  tributs  devient  alors  chose  patrimoniale. 
Encore  nn  pas  dans  la  même  voie,  et  les  grands  officiers 
comme  les  grands  vassanx  auront  ac^is  une  indépenr 
dance  complète;  ils  s'affinancbiront  de  toute  redevance 
cnvprs  le  souverain.  La  portion  même  du  tribut  public 
respectée  par  les  immunités  et  remise  aux  agents  directs 
du  prince  finit,  elle  aussi,  par  être  distraite  de  sa  desti- 
nation primitive,  enlevée  an  pouvoir  central,  morcelée, 
localiscL,  rattachée  non  plus  à  une  fonction,  mais  à  un 
domaine.  La  surveillance  des  commissaires  royaux  (mim 
domima)  retarda  cette  révolution,  mais  ne  put  l'em» 
pécher. 

L'autorité  souveraine  ne  paraît  pas  moins  déchue  dans 
l'établissement  que  dans  la  perception  de  Timpôt.  La 
coutume  se  substitue  à  la  volonté  du  prince,  et,  quand 
il  s'agît  d^înterpréter  la  coutume,  quand  il  s'agît  de 

déclarer  les  droits  qui  en  découlent,  les  assemblées  natio- 
nales interviennent;  Tédit  do  615,  sous  Clotaire  11,  et  l'édit 
de  Pistes,  en  864,  attestent  cette  intervention.  Constituées 
sur  des  bases  aristocratiques,  sans  règles  précises,  en  de- 
hors do  tout  principe  rationnel,  les  assemblées  du  Cbamp 
de  Mars  ne  sont,  à  vrai  dire,  que  les  rudiments  du  système 
représentatif.  Toutefois,  sans  exagérer  leur  importance, 
il  ne  faudrait  pas  non  plus  trop  les  dédaigner;  elles  ne 
sont  peut-être  pas  très-efficaces  dans  le  présent,  mais  elles 
créent  des  précédents  pour  Tavenir,  et  si  elles  ne  réfor- 
ment pas  les  abus,  elles  les  dénoncent. 

L'empire  même  de  la  coutume  devait  amener  tôt  ou 
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lard,  par  la  force  des  circonstances  et  de  la  logii^ur,  un 
résultat  assez  maUendu  :  je  veux  dire  T  appel  £aitaux  con- 
tribuables pour  le  vote  de  tout  impôt  nonveaa.  Toute 
charge  qui  dépasse  les  charges  anciennes  se  trouve  sub- 
ordonnée, en  droit,  sinon  en  fait,  au  consentement  des 
peuples.  La  coutume,  principe  d'immobilité,  au  regard 
des  choses  ^'elle  consacre,  se  transforme  ainsi  en  un 
principe  de  progrès  au  regard  des  choses  qu'elle  n'a  pas 
encore  consacrées,  et  qui  tendent  à  s*étaUir« 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  l'état  des  populations.  Les 
chroniques  contemporaines  nous  le  dépeignent  sous  de 
tristes  couleun.  Les  capîtnlaires  nous  montrent  les  pau- 
vres opprimés  par  les  riches,  les  faibles  par  les  forts; 
dans  (  <  rtains  pays,  des  bandes  de  brigands  organisées 
par  des  a  hommes  possesseurs  de  terres;  »  les  routes  dé- 
vastées, les  ponts  détruits;  le  commerce  entravé  à  chaque 
instant  par  des  péages  licites  ou  iUicites;  l'agriculture 
ruinée  par  les  exigences  des  seigneurs.  Malgré  tout,  je 
crois  que  le  sort  des  classes  moyenne  et  inférieure  était 
moins  cruel  qu'aux  derniers  siècles  de  l'empire  romain. 
La  recommandation  désormais  permise  ouvrait  quelque 
asile  aux  malheureux;  l'oppression  était  devenue  plus 
anarcbique,  par  suite  moins  étouilaute,  moins  inévitable  ; 
en  face  du  seigneur  laïque,  il  y  avait  l'Église;  au-dessus 
d'eux  ou  à  côté  d'eux,  le  Roi.  On  pouvait  avoir  recours 
de  Fun  k  l'autre,  invoquer  celui-ci  contre  celui-là  ;  souvent 
l'énergie  individuelle  pouvait  lutter  contre  les  excès  de  la 
violence  ;  ce  n'était  pas  un  écrasement  universel  et  a]>solu. 
A  coup  sùr,  le  nouveau  despotisme  était  moins  dégradant 
pour  les  âmes  que  le  despotisme  impérial  ;  an  point  de  vue 
matériel,  il  épargnait  peut-être  un  peu  plus  les  ressources 
des  hommes  de  travail.  Un  double  fait  me  trappe  à  cette 
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époque  :  des  villes  se  fondent,  et  lo  nombre  de»  terres 
désertes  diminue  *.  Co  n'est  plus  la  décrépitude  de  la  dé- 
oadencê,  o'ett  la  nifère  d'une  ioeiélé  laiiiaiHa  «1 
foimo* 

*  Il  en  est  question  quelquefois  encore  dans  les  Gapituiaires  [voir  la 
Xot  di$  Lombard»,  cap.  801,  AudUrirnuu  etiam...  Bs\nTt,  I,  p.  956); 
msis  BOB  à4diai|tte  psge  4«  Resutil,  conne  dsas  ItOode  TModostee. 
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CHAPITRE  L 

OEOnS  FÉODAUX*. 

Nous  ayons  yn,  à  l'époque  barlMiro,  Fimpôt  romaiii  se 

traiiijiurmer  et  tomber  dans  le  domaine  des  seigneurs. 
Qa' est-il  devenu  entre  leurs  mains?  Quels  caractères  nou- 
veaux artp-il  revêtus?  C'est  là oe  qu'il  convient  d'examiner 
an  d^nt  de  l'ère  féodale. 

Une  période  de  223  années  s'écoule  pendant  laquelle 
aucun  impôt  général  n'est  levé  en  France.  Le  tribut  payé 
aux  Normands  en  924  paraît  être  le  dernier  qui  ait  eu 
ce  caractère  jusqu'en  1147^  où  Louis  VII,  pour  subvenir 
aux  frais  de  la  seconde  croisade,  se  fit  remettre  le  ving* 
tième  des  revcnub  du  lo^  dimie.  Dans  cet  inttjrvalle,  le 

•  Voir  BrusseU  Nouvet examen  de  l'uxnge  général  des  fiefs; 
Ducange,  Glossarium  mediœ  ei  iH/ontP  laltuUatis ; 

Le  Recueil  d«-s  orJonnaDces  des  rois  de  Fidiicc,  panim^  et  la  pré- 
face du  tome  XV  ,  par  le  marquis  de  Pastoret; 

Les  fHim  publiés  par  le  comte  Beu^not  ; 

Les  Archives  de  Ileims  publiées  par  M.  Vaiin  ; 

Le  Cartulaire  de  fabbaye  de  SaitU-Père  de  C/tarlrei^  publié  par 
Guérard  -,  —  etc. 

*  Chr,  de  Frodoard  (Coll.  de  Mémoires  pour  VUisL  de  France,  VI, 
p.  SO). 
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droit  des  seigneurs  se  constitue,  s'étend,  se  fortifie,  et  ne 
rencontre  d'autre  obstacle  que  Vaffirancfaîssement  des  com- 

munes.  .îaniais  le  morcellement  de  la  souveraineté  ne  fut 
aussi  complet.  A  peine  subsiste-t-il  quelques  restes  de 
l'antique  centralisation;  les  éléments  i*\a^B  centralisaticm 
nouvelle  existent  déjà,  il  est  vrai,  mais  seulement  à  l'étal 
rudimcntaire,  sans  qu'on  puisse  soupçonner  ce  qu'ils  pro- 
duiront un  jour.  Il  y  a  aux  dixième  et  onzième  siècles  un 
moment  où  les  revends  pubiil^s  M  confondent  avec  les 
revenus  des  seigneurs,  moment  de  marasme  et  d'immo- 
bilité qu'il  faut  bien  connaître  d'abord,  si  l'on  veut  saisir 
plus  tard  le  véritahle  sens  du  mouvement  qui  s'opère  aux 
siècles  suivants. 

Le  seigneur  féodal  peut  tea  considéré  soii  dans  ses 

rapports  avec  celui  dont  il  dépond,  le  sei^eur  dominant 
ou  suzerain,  soit  dans  ses  rapports  avec  ceux  qui  dépen- 
dent de  lui  :  ses  vassaux,  s'ils  sont  nobles,  o'est'à-dire 
gens  de  gnerre  ou  gens  d'église,  et  ses  aujats,  serfa,  ro- 
turiers, hommes  de  /nmmI».  Ces  derniers  rapports,  je  veiiK 
dire  ceux  qui  concernent  les  sujets  de  la  seigneurie,  sont 
les  plus  importants  pour  nouti,  cor  ce  sont  eux  surtout 
qui  présentent  les  caractères  de  l'impôt.  Quant  aux  au- 
tres, ils  se  rattachent  d'une  manière  intime  à  l'ensemble 
des  institutions  féodales,  mais  nous  ne  pourrions  nous  en 
occuper  avec  détail  sans  sortir  du  cadre  de  cette  étude  ; 
nous  en  dirons  seulement  ce  qui  est  utile  à  l'intelligence 
de  notre  matière. 

Sous  le  nom  (le  sujets,  il  faut  comprendre  :  les  colons, 
les  hommes  de  métier  et  les  marchands,  ^  ceux  qui  culti- 
vent la  terre,  ceux  qui  fournissent  des  services  industriels, 
ceux  (|ui  font  circuler  les  produits;  on  doit  y  ajouter  les 
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gens  (assez  rares,  sans  doute)  qui  vivent  de  leurs  reve- 
nus DU  qui  se  livrent  à  des  professions  libérales,  en  liuhors 
du  clergé  et  de  la  noblesse.  Tous  sont  engagés  dans  les 
lieps  d'upe  dépendance  plus  ou  moins  étroite  vU^^-vis  da 
seigneur.  Une  sorte  4o  pivéUem^t  dans  les  oondîtîoiia 
sociales  tend  à  s'élablir  ;  mais  de  grandes  diversités  se 
montrent  encore,  quelques-unes  destinées  à  s'effacer  sous 
l'influence  de  causes  pro^^l^aines»  d'autres  k  se  perpétuer 
jpsque  dans  les  teinp^  n^^depuos*  Désormais,  il  n'y  «plus 
d'hommes  libres ,  si  Ton  entend  par  là  des  personnes 
alliancbies  do  toute  dépeudauce;  et  ausâi  plus  d  osclav^s, 
si  l'on  entend  par  là  des  êtres  humains  dépouillés  de  leur 
persoumilité,  devenus  des  choseA,  courbés  en  droit  oomm^ 
en  fait,  sans  règle  ni  condition,  sons  le  joug  d'un  miAtro 
absolu.  Des  sujets  diversement  et  inégalement  dominés, 
selon  leur  nais??ance,  leur  nationalité,  leur  religion,  la  na- 
ture du  titre  qui  les  soumet  au  pouvoir  d'autrui  ;  tel  est 
l'état  des  personnes  %  L'exposé  des  droits  du  seigneur 
mettra  en  lumière  ces  diversités. 

Le  seigneur  dis[jose,  dans  une  très-large  mesure,  des 
personnes  et  des  biens.  Il  a  pour  lui  le  domaine  direct 
(<ioi9ittittiin  eminem)^  le  commandement  {bannum)^  1^  jus* 
tice(;ta^tlûi),  et  enfin  le  droit  de  battre  monnaie  {mmmta), 
l'attribut  suprême  du  souverain.  Ses  droits  s'exercent, 
par  voie  d  impôt  direct,  sur  les  propriétés  et  les  persouues  ; 
—  par  voie  d'impôt  indirect,  siu*  certains  actes  de  la  via 
commArdale,  industrielle^  civile  et  religieuse  ;  —par  voie 
de  monopole,  sur  certaines  industries  et  ccrMumes  jo«ia« 
sauces  qu'il  se  réserve;  —  pai  yn'iv  do  justice,  sur  les  cri- 
mes et  les  délits;  —  par  voie  d'autorité  ej^oUisive»  sur  les 
choses  publiques. 

*  Voir  r.ucrard,  Cartuhhe  de  i'àhboif^  de  Siiiul-Pin  de  Chartres, 
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La  variété  inépuisable  que  nous  avons  signalée  à  pro- 
pos (les  péaf?es  de  l'époque  barbare  sY'tcnd  ici  à  toutes 
les  catégories  d'impôti».  Le  numbru,  le  taux,  i'assietto  et 
robjet  des  redevances  varient  sans  cesse,  non*seulement 
suivant  les  lieux  et  les  temps,  à  des  distances  très-rap- 
prochées,  mais  encore  suivant  les  individus;  les  noms  et 
les  fomiesles  plus  liétérogènes,  les  plus  liizarres,  les  plus 
mobiles  se  succèdent  et  s'entassent  d*un  bout  de  la  France 
àTautre;  une  fouie  do  distinctions  subtiles,  de  nuances 
presque  imperceptibles  donnent  lieu  à  Texpression  de 
droits  paiticuliers.  Impossible  de  pousser  plus  loin  l'ab- 
sence de  système,  de  coordination,  do  synthèse;  ccpeu* 
dant,  du  milieu  de  cette  complexité  presque  inextricable, 
quelques  points  principaux  ressortent,  quelques  généra- 
lités se  dégagent  :  j'indiquerm  les  plus  saillantes. 


§  <.  —  Droits  sur  les  propriétés. 


1'  Cens,  —  Dans  une  acception  large  et  vague,  le  cens 
désigne  toute  espèce  de  tribut  ;  dans  une  acception  plus 
restreinte  et  plus  précise,  il  s'applique  aux  redevances 
dues  par  les  propriétaires  fonciers.  Celles-ci  sont  de  deux 
sortes,  contractuelles  ou  couturaières,  c'est-à-dire  établies 
par  un  contrat  ou  par  la  coutume.  II  importe  de  les  dis- 
tinguer, car  les  unes  constituent  un  véritable  imp^Vt,  les 
antres  ne  sont  guère  autre  cbose  qu'une  sorte  de  fermage 
ou  de  loyer. 

Elles  se  confondent  par  des  traits  communs.  Dans  l'an 
et  l'autre  cas,  le  débiteur  détient  la  cbose  à  titre  perpétuel, 
à  titre  de  propriété,  il  a  ce  qu'on  appelle  le  domaine  utile 
[dminimn  utile);  dans  Tun  et  l'autre  cas  aussi,  le  créan- 
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cicr  conserve  sur  la  chose  grevée  un  certain  droit  do  pro- 
priété supérieur^  le  domaine  émineat  (domwnm  enû^ 
nens)  ;  toutes  deux  se  payent  soit  en  nature,  soit  en  argent; 
enfin  la  longue  possession,  qui,  à  défaut  de  titre,  sert  à 
prouver  la  redevance  contractuelle,  n'est  pas,  au  premier 
abord,  sans  analogie  avec  la  coutume  qui  établit  la  rede-> 
vance  coutumière.  Plus  tard,  une  cause  nouvelle  de  con- 
fusion vint  se  joindre  aux  anciennes;  les  redevances  cou- 
tumiîîres  furent  réglées  par  des  contrats,  li  faut  ajouter 
que  les  seigneurs  féodaux  favorisèrent  cette  confusion; 
leur  tendance  constante  est  d'assimiler  les  droits  qu'ils 
exercent  comme  souverains  à  ceux  qu'ils  exercent  comme 
propriétaires  ;  ils  sentaient  vaguement  que  leur  souverai- 
neté toute  locale  ne  saurait  offrir  pour  leurs  prétentions 
une  base  aussi  solide  que  le  droit  de  propriété. 

Cependant  il  est  certain  que  les  redevances  coutumières 
et  les  redevances  contractuelles  étaient  deux  choses  dis- 
tinctes, au  moins,  en  principe  Les  premières  portaienL  le 
nom  de  capitalis  cemm  %  cbef-cens  ou  menu-cens  ;  elles 
étaient  quérables  et  non  portables,  c'estpà-direque  le  débi* 
teur  attendait,  pour  les  payer,  Tagent  du  fisc;  elles  étaient 
réglées  d'une  manière  assez  uniforme,  à  raison  de  la  con- 
tenance, tant  par  arpent  de  terre,  tant  par  maison  \  Les 
secondes,  au  contraire,  se  réglaient  isolément  et  spéciale- 
ment, à  part  pour  chaque  domaine,  chaque  immeuble 
particulièrement  désigné;  leur  chiffire  était  d'ordinairo 
plus  élevé;  elles  étaient  portables,  c'est-à-dire  payables 
au  domicile  du  seigneur.  Mais  la  différence  essentielle  ré- 
sidait dans  le  titre  ;  pour  établir  le  cens  capital,  il  suffisait 
de  prouver  que  la  coutume  l'avait  établi  généralement 

*  Voir  Ctiampionnière,  p.  317,  319  et  320. 

«  Voir  PrwiUgeê  de  SomU-Omer,  Ord^  ï\,  p.  m 

*  CoMvmesdêLmtU  H  aulm        art,  33^  Ont.,  X,  p.  48. 
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dans  le  ressort  de  la  juridiction  uù  le  litige  avait  lieu  ;  pour 
établir  le  cens  contractuel,  il  fallait  exhiber  un  acte  ou  bien 
prouver  la  possession  dudit  cens  parle  seigneur*  non  pas 
seulement  sur  les  immeubles  situés  dans  le  même  terri- 
toire, mais  sur  l'immouble  qu'on  prétendait  grevé. 

2*  Dîmes.  —  Les  dîmes,  créées  dans  l'origine  au  profit 
des  églises  et  des  pauvres,  subirent  le  soft  de  tous  lesautres 
impôts  :  elles  devinrent  vénales;  elles  furent  vendues,  cé- 
dées, données  en  fîcf  à  des  seigneurs laïqiu  s,  souvent  usur- 
pées par  la  force,  puis  rétrocédées  aux  églises  ^  Elles  s'é- 
tendaient sur  toutes  choses  susceptibles  de  produire  des 
revenus  :  terres,  maisons,  forêts,  pêcheries,  péages,  mar- 
chés, moulins,  fours,  etc.  On  appelait  grosses  dîmes  {grossce 
deciniœ)  les  dîmes  levées  sur  le  Mé,  le  vin  et  le  gros  bétail  ; 
menues  dîmes  {minutm  décima),  celles  levées  sur  le  menu 
bétail  et  les  peaux  d'animaux^  silr  la  volaille,  la  laine,  les 
fruits,  les  légumes.  Les  prémices  {premism)  étaient  jointes 
au-\  tlimes  coDimc  accessoires;  elles  variaient  du  tren- 
tième au  soixautième,  et  se  percevaient  sur  les  premiers 
fruits  des  arbres  et  les  premières  portées  des  animaux*. 

3*  Autres  droits  sur  les  récoites»  —  D'autres  droits  sur 
les  récultf  s  venaient  encore  diminuer  la  part  du  cultiva- 
teiu".  Nous  citerons  le  champart  [campi  pars)^  levé  en  na- 
ture, sur  le  champ  même,  au  moment  de  la  récolte;  le 
minage  (minagium)^  sur  les  céréales,  à  tant  la  mesure  ;  la 

*  Ces  dîmes  laïques  rctiiront  le  nom  de  dimes  inféodées  ou  miîi- 
taires.  Voir  Ducanpc,  Décima.  —  De  nombrpux  et  curieux  eiem- 
pl^  se  trouvent  dans  Ordcric  Viiil,  llhl.  di-  yurmandiê. 

'  Gucrard,  foc.  n(.,  ^  8i>.  —  ConciUum  Poniujurinisc,  anno  876, 
cap.  XI  ;  Melense^  888,  cap.  n  ;  Triburiense,  89i>,  cap.  XUI  ;  Trotleia- 
miM,  909,  cap.  vi  ;  Tolosonum^  H  <  0  ;  Laleranense,  III,  H  79  ;  etc. 
{Sacro-Sanela  CofldMe,  t.  IX,  p.  2S6^  412,  439,  S20,  856;  t.  X, 
p.  1507). 
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mestive  (mestiva),  à  tant  par  tète  de  bœuf  ;  la  charmée 
{earrueagiuin]^  à  tant  par  charrue  ^  ;  la  vendange  (cornue" 
hsâo  in  idneis)y  levée  êut  la  vendange  ou  sur  le  vin  nou- 
veau, à  tant  la  mesure  *  ;  la  gruerie,  levée  sur  1rs  coupes 
de  bois  appurtcuant  à  des  particuUera  ;  on  prenait  quel** 
quefois  moitié  du  prix  de  la  Vente  ;  en  Normandie  et  dans 
quelques  provinces  voisines,  on  se  contentait  du  tiers  et  du 
dixième  en  sus  ;  cette  redevance  s'a])pelait  tiers  et  danrfer*. 

4"  Aides  {auœiiia)»  —  Les  aides  étaieut  des  subsides 
extraordinaires  fournis  au  seigneur  par  tous  ses  sujets  et 
vassaux,  en  proportion  de  leurs  revenils. 

La  coutume  avait  établi  qu'elles  seraient  dues  dans  trois 
cas  :  1"  quand  le  seî?:rncur  arme  son  fils  aîn/"*  chevalier  ; 
2*  quand  il  marie  sa  fille  ainéo  ;  3°  quand  il  est  fait  prison- 
nier et  qu'il  a  promis  une  rançon.  Dans  ces  trois  cas,û  U 
les  appelait  aides  légitimes^. 

Les  aides  gracieuses,  au  contraire,  ne  pouvaient  être 
levées  que  du  consentement  des  contribuahlos  ;  elles  de- 
vaient être  votées  librement.  Mab,  à  mesure  qu'on  prenait 
l'habitude  de  les  voter  dans  certains  cas,  on  les  transfor- 
mait en  aides  légitimes.  Telles  furent,  par  exemple,  l'aide 
pour  la  croisade,  l'aide  pour  la  défense  du  domaine,  l'aide 
pour  l'acquisition  d'une  terre  seigneuriale,  celle-ci  ac- 
cordée seulement  une  fois  dans  la  vie  du  seigneur  \ 

8*  Emaeiiom  (ezaetiones),  —  Les  exactions  se  distin- 
^'uaicni  des  aides  en  ce  qu'elles  u'etaieiil  m  cunsmilicspar 
les  sujets,  ni  réglées  par  la  coutume. 

*  Guérard,  ^  116,  134.  —  Ducauge,  y*»  Campi  pars,  Minagiutn^ 
MmUm,  —  Ord.,  1,  p.  9  ;  VU,  p.      ;  X,  p.  48  ;  XI,  p.  183. 

*  Guérard^  §  133. 

*  H.  Delisle,  3*  article  (J^^f.  Èe,  dtt  CtorfM,  3"  série,  1. 1,  p.  400- 
45t).  —  Pasioret,  Préfoce  du  fome  XV  ie»  Ordmmmea. 

*  M.,  IV,  p.  33.  ^  Ducang««  i*  AwBiUa, 

*  Ducao|{e,  iftMf. 
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Parmi  elles  figure,  en  première  ligne,  la  taille  {ialia 
ou  toUa)  qui,  devenue  permanente  entre  les  mains  des 
roi»,  devait  jouer  un  rôle  si  considérable  dans  notre  his- 
toire financière.  Quelle  est  l'étymologie  de  ce  nom  ?  Gfaam- 
pionnière,  par  une  hypothèse  ingénieuse,  suppose  que  les 
muts  et  talia  ou  bien  et  nlia^  ajoutés  dans  quelques  actes  à 
la  suite  d'une  longue  énumération  des  diverses  exacliones^ 
finirent  par  désigner  celle  qui  les  résumait  toutes  :  rezac» 
tion  par  excellence,  la  taille  Une  opinion  plus  ancienne 
fait  venii:  ce  mot  de  tagliare  (couper),  parce  qu'un  prati- 
quait des  entailles  dans  des  morceaux  de  buiâ  pour  mar- 
quer les  payements  Taiia  ne  viendrait-il  pas  plutôt  de 
taUiare,  pris  dans  le  sens  de  diviser»  comme  tributwn  de 
tribuere  '  ?  Quoi  qu'il  en  soit,  le  nom  apparaît  pour  la 
première  fois  dans  les  actes  du  onzième  siècle  ^  ;  la  chose 
existait,  sans  doute»  dès  le  siècle  précédent.  Une  charte 
de  1060  la  range  au  nombre  des  coutumes  iiyustes  et  des 
instruments  d'oppression  :  qtuisdam  injustas  eoruueiudines 
taliarti  videlicet  et  omnes  alias  oppressiones .  Elle  était  levée 
sur  les  serfs»  souvent  môme  sur  les  sujets  de  toute  con- 

^  Voir  p.  495. 

*  Mdfeatt  de  Beaumoiit,  Mèmim  ntr  tet  impotUUmt,  1. 11,  I*'  Mi- 

*  Voir  CmUmm  de  Lknogrs,  art.  8  :  «  Oiniiiiim  ponderom  et  men- 
€  sarantm  traditio,  falHafto,  inspectio...»  (Ord.,  t.  III,  p.  56.)  Adde: 
lettre  dn  sénéchal  de  Carcassonnc  aux  consuls  de  Narbonne,  sur  la 
répartition  d'un  impôt  direct,  en  1293  :  «  Pro  singulis  focis  commu- 
«  nitas  ipsius  villt^  solvat  scx  solidos  luroncuses,  arbitrio  proborum 
«  juratorum  in  cadcm  villa  dividendes  seu  Uulliandos...  «  {Arrh.  de 
la  ville  de  Narbonne^  texte  cité  par  M.  Boutaric,  La  France  sotu  Pki- 
lippe  le  Bel,  liv.  X,  cbap,  ii,  p.  258.) 

*  Chartes  de  lUUO  et  de  1094,  citées  par  Chami-.,  P-  ^^6.—  Dijdôme 
de  m  .i  pn  faveur  de  Saint-Père  de  Chartres^ inscré  au  Heaml  du  Ord,, 
t.  %X,U,  bupplement»  p.  187. 
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dition,  une  ou  plusieurs  fois  par  année,  à  la  volonté  du 

seigneur  (taiia  ad  vohmtatem)\  Le  taux  on  était  aussi 
arbitraire  que  la  perception.  11  n  est  pas  difficile  de  com- 
prendre combien  elle  était  onéreuse  et  vexatoire,  puis- 
qu'elle mettait  le  contribuable  à  la  merci  du  fisc»  et  quel 
fisc!  Le  fisc  d'hommes  de  guerre,  de  violence  et  de  ra* 
pine'. 

Le  mot  de  taille  servit  aussi  à  désigner  des  contributions 
légitimes  ou  volontaires.  On  l'appelait  alors  taille  extra- 
ordinaire ou  gracieuse,  ponr  la  distinguer  de  la  taille  à 

volonté  ;  elle  était  due  dans  les  mêmes  circonstances  et 
sous  les  mêmes  conditions  que  les  aides'. 

Les  obiationeSf  subsidia^  fœa^y  roga^  guesta^  coUata 
ne  sont  que  des  formes  variées  de  l'exaction,  assez  ana* 
lognes  à  la  taille.  Il  faut  remarquer  les  fouages  (foeagia)  ; 
c'était  une  sortu  d'impôt  direct  réparti  par  feux,  c'est-à- 
dire  par  groupes  d'habitants  ayant  le  même  foyer;  nous 
les  verrons  persister  en  France,  dans  un  grand  nombre 
de  provinces,  jusqu'à  la  fin  de  l'ancien  régime. 

On  doit  aussi  ranfirer  parmi  les  exactions  Jes  droits  sur 
les  juifs^  droits  d'une  nature  mixte  et  monstrueuse.  Le 
juif  i^partient  au  seigneur  comme  le  serf,  mais  il  en  dé- 
pend d'une  manière  bien  plus  absolue  :  le  serf  peut  invo* 
qucr  la  coutume  dans  certains  cas,  quelquefois  l'Église 
le  prott^pr  ;  pour  le  juif,  il  n'y  a  pas  de  coutume,  il  n'y  a 
pas  de  protection  non  plus,  car  l'Église  le  maudit.  Le  serf 
ne  peut  être  entièrement  dépouillé,  le  juif  peut  Tétre  ;  le 

I  Gaénnl»  $  135.  —  Pastoret,  Prétkoe  du  tome  XVt  des  Ord. 

«  Taliû  Holeiifa,  dit  ua  diplôme  de  1388  coafinnant  les  privilèges 
des  habitants  de  Vienne  {Ord,,  Vll>  p.  424).  —  «  Noos  les  taillerons 
aussi  souvent  et  comme  il  nous  plaira»  »  dit  Ptiilippe-Aoguste  à  pro- 
pos des  habitants  d*Etampes,  en  1199  (Oré.,  XI,  p.  277). 

*  Guérard,  §  135. 
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serf  ne  peut  quitter  sa  terre,  mais  il  ne  peut  en  être  chassé  ; 
le  juif  ynk  petpétoellement  sons  le  coup  d'une  menace 
d'expulsion,  sans  avoir  le  droit  de  foir.  Les  seigneurs  se 
piumeltcnt  mutuellement  de  ne  pas  se  tlérober  leurs 
juifs.  A  yrai  dire,  co  sont  des  espèces  de  percepteurs  à 
long  terme  4)ui  amassent  pour  leur  maître  à  leurs  risques 
et  périls.  En  effet,  on  les  laisse  prêter  de  l'argent  à  inté- 
rêt, pressurer  d'autant  plus  leurs  débiteurs  qiic  les  capi- 
taux sont  plus  rares  et  les  capitalistes  plus  menacés,  puis, 
quand  ils  so  sont  enrichis,  quand  leurs  caisses  sont  pleines 
et  leurs  affaires  florissantes,  on  les  saisit,  on  les  con- 
damne comme  usuriers  ou  simplement  comme  infidèles,  on 
les  bannit,  on  confisque  leurs  biens,  on  libère  pour  partie 
leurs  débiteurs,  on  touche  le  surplus  de  leurs  créances 
(quelquefois  même  la  totalité);  plus  tard,  on  les  rappelle 
et  on  recommence  le  mémo  jeu*  Le  juif  fournit  tes  capi- 
taux, mais  le  seigneur  recueille  les  bénéfices  ;  én  réalité, 
c'est  le  seigneur  qui  fait  l'usure,  mais  l'tisure  dépourv  ue 
de  ce  qui  la  légitime  ou  Texcuso,  la  prestation  du  capital  ^ 
6'  Ptestaiions  divene$,^Ii  nous  reste  à  mentionner  di- 
verses prestations  trës^répandues,  minime^  en  apparence, 
lourdt's  en  réalité.  TiOs  unes,  consacrées  dès  le  principe  par 
la  coutume,  se  rapportent  au  droit  qu'avaient  le  seigneur 
et  sa  suite  ou  ses  représentants  d'être  logés  et  nourris  pen- 
dant leurs  TOjrages.  Ce  sont  les  andonnas  jMvislwdes  temps 
barbares  *  ;  elles  se  retrouvent  encore  sous  ce  nom  dans 
les  actes  d'immunité  délivrés  aux  dixième,  onzième  et 
douzième  siècles.  Le  plus  souvent  on  les  appelle  :  droits 
de  gtte,  de  past,  de  visitoi  de  procuration,  d^hospitalité, 

*  DucangC;  v»  Judœi  ;  M.  Léopold  Delisle  :  Dts  revenus  pubUcs  m 
Normandie,  4«  article  [Bibi.  de  CMeok  dts  CharUt,  3«  série,  t.  Ui, 
p.  105-135). 

*  VoirUT.ll,cbap.m,§l. 
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d'hébergement.  — Les  autres»  usurpées  dans  le  principe, 
n'ont  été  consacrées  que  par  uHè  cotltiimè  récente..  Tels 
sont  les  cadoaUx  {dons  et  oublies)  de  toutes  sortes  et  de 
toutes  choses  :  pain,  volaille,  bois  à  LriMer,  hottes  peut 
le  seigneur,  luminaire  pour  les  églises,  etc.,  etc.;  le  prêt 
foreé  {mutmm);  la  brennée^  obligation  de  nourrir  les 
chiens  de  chasse  do  seigneiu',  le  droit  de  crédit  (credeh- 
tia,  credifum)  ou  droit  d'acheter  les  ohjcts  de  consomma- 
tion alimentaire  avec  un  délai  d'une  certaine  lougiieur 
pour  I/»  payement;  le  droit  àeprise^  exagération  du  droit 
de  gtte  et  de  virite,  qui  permettait  au  seigneur  ou  aux  siens 
de  pn  tKire  tout  ce  dont  ils  avaient  besuin  pour  le  voyage 
et  mémo  pour  certaines  consommations  journalières 

Ces  dernières  redevances,  minutieusement  déterminées 
dans  leur  objet,  n'avaient,  comme  on  le  voit,  aucune  as- 
siette fixe,  sî  ce  n'est  la  possession  d'une  propriété  quel- 
conque. Les  autres  droits  étahlis  sur  les  propriétés  avaient 
au  contraire  une  assiette  fixe,  mais  ils  étaient  indéter- 
minés dans  leur  objet.  Le  eetis,  les  dîmes  ét  les  droits  sUr 
lès  réeoltes  avaient  une  assiëtté  spéciale  ;  les  aides  et  les 
exactions  [udlles^  fomges,  etc.)  avaient  une  assiette  gé- 
nérale, étant  établies  non  sur  tel  ou  tel  revenu,  mais  .sur 
ressemble  des  revenus  du  contribuable. 

I  S.  —  Droits  snr  lit  psnonoas  et  iartoSr  travail. 

i*  Chevùge  oU  a^B^  —  C'était  une  sorte  de  capita- 
tion,  un  cens  pàr  tête  levé  sur  les  serfe ,  ainsi  que  sur  les 

«  Voir  sur  ces  prestations  diTerses  :  Ducange,  ^Brmiifiumf  On* 
d0NKa,(»ffa,O61aMr,etcsGiiérSid,  gg  92, 97-99, 126-129, 131,  Ul  ; 
Ord.,  1,  p.  15  ;  Ul,  p.  111  ;  IV,  p.  16,  72;  VI,  p.  56,  416;  X,  p.  4S; 
n,  p.  20S  et  pdffiiil. 
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a  marchands  et  manouvricrs  sans  héritage.  »  11  était  or- 
dinairement de  quatre  deniers  \ 

2*  Corvées  (angariœ^  eorvatœ),  —  Le  seigneur  dispose 
do  travail  de  ses  sojets,  comme  0  dispose  de  leurs  Mens  ; 
les  iaillahles  sont  aussi  «  corvéables  à  volonté.  »  Ces  cor- 
vées consistaient  surtout  en  travaux  des  champs.  Les  pins 
dures  étaient  les  corvées  de  transport  (c/^arrais);  il  fallait 
apporter  non-seulement  ses  bras,  mais  ses  bétes  de  somme 
ou  de  trait  et  ses  cbarrettes.  Dans  ce  but,  les  corvéables 
étaient  convoqués,  a  certaines  époques  de  l'année,  parla 
proclamation  du  hauban;  ceux  qui  ne  s'étaient  ptis  rendus 
à  l'appel  du  hauban,  ou  qui  ne  s'en  étaient  pas  rachetés, 
étaient  condamnés  à  l'amende.  Les  convocations  devaient 
être  fréquentes  et  les  rachats  très-onéreux,  car  nous 
voyons  dans  les  lettres  de  Louis  VII,  émises  en  1(45, 
pour  l'aholition  dans  la  ville  de  Bourges  de  certaines 
mauvaises  coutumes,  que  le  hauban  désormais  sera  con- 
voqué trois  fois  par  an,  et  qu'il  est  défendu  au  viguier 
(l'agent  du  seigneur)  d'en  exiger  le  rachat*. 

Indépendamment  des  travaux  des  champs,  tous  les  tra- 
vaux publics,  tels  que  routes,  ponts,  quais^  clôtures  des 
villes,  se  faisaient  par  corvées.  La  construction  ou  Ten- 
tretien  du  ebâteau  seigneurial,  devenu  à  cette  époque 
une  véritables  forteresse,  est  une  des  corvées  que  les 
actes  mentionnent  le  plus  souvent*. 

3°  Service  militaire.  —  Le  service  militaire  embrassait 
trois  obligations  :  l'obligation  de  défendre  la  terre  du 
seigneur  ou  expédilùm  (expédition  exereiius);  celle  de 
suivre  lo  seigneur  à  la  guerre  hors  de  son  domaine,  ou 

*  Ori.,  IV,  p.  293.  —  Guûrard.  §  40. 
«  Ducange,  v«  Corvatœ.  —  Guérard,  §§  100  et  140.  —  Orti., 
art.  o,  1,  p.  9.  —  Ord.f  Hl,  p.  267,  et  paaim. 
»  Guérard,  §  144.  —  Champ.,  §  142.  —  Ord.,  IV,  p.  77. 
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ehêwmehée  [equitaiio,  cavalealus)  ;  enfin,  celle  de  faire  le 

gvet  (excubiœ,  wocUb)^  c'est-à-dire  de  garder,  suit  ia  ville, 
soit  le  chÀieau  *• 

§  3.  —  Oieits  sur  le»  actes  de  la  Ht  oommerdale  et  indoetrieUe. 

1"  TotUieux  ou  péages  (te/onea,  pedagid) .  —  Nous  a  vous 
vu  combien  ils  étaient  nombreux  à  i' époque  barbare 
Us  se  multiplieot  encore  à  l'époque  féodale.  Lee  rivières, 
les  routes,  les  ponts,  les  villes  et  leur  banlieue,  tout  est 
barré  ;  la  marchandise  paye  pour  ainsi  dire  à  chat^iu;  pas 
qu'elle  fait.  On  acquitte  un  droit  de  travers  pour  le  transit 
sur  la  terre  du  seigneur,  un  droit  de  rwage  '  pour  le 
dommage  causé  par  les  roues,  un  droit  pour  entrer,  un 
droit  pour  sortir,  pour  aborder,  pour  passer,  pour  sé- 
journer. Si  l'on  refuse  de  payer,  les  marchandises  sont 
saisies  ^. 

Le  tarif  des  droits  de  péage  était  organisé  d'une  façon 
très-irréguliëre  et  fort  peu  intelligente  ;  en  général,  on 
percevait  tant  de  driiiers  par  ballot  de  marchandisbi», 
tant  par  charrette,  par  charge  de  cheval,  de  mulet,  d'&ne 
ou  de  colporteur;  de  sorte  que  les  marchandises  mé- 
diocres payaient  autant  que  celles  de  qualité  supérieure  ; 

«  CoMlMMt  âê  M-CemiiMia,  art.  3  et  2K,  Onf.,  IV,  p.  63.  — 
Art»,  éê  Temay,  art.  14,  Onf.,  VI»  p.  86.  —  (M.,  jMMîfli.  —  Gué- 
laidy  S 

*  Liv.  H,  chap.  itf,  §  3. 

'  Le  mot  rwM§e  s*appliquait  particolièiementatt  droit  sur  te  trans- 
port des  Tins  itoàm  en  gros  {vÀt  JU^I.  dISt.  BoOetn,  2^  partie, 
tit.  III). 

*  Ord.,  poisim*  —  iUgItiiwiilt  (TEtienne  Boileau,  2*  partie  (publiés 
par  M.  Depping  dans  la  Coll.  don  documents  iuédiU»}. 
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quelquefois  on  prenait  en  qatu?f»  npe  pertiâoe  qiioto-part» 
système  grossier,  mais  plas  équitable  que  le  premier  \ 

Parmi  les  péages  les  ]iliis  iui^iortaiits^  un  doit  citer  le 
péage  du  sel;  dans  les  actes  d'immunité,  c'est  un  des 
derniers  que  le  seigneur  abandonne  *•  U  se  percevait  sou- 
vent an  natore  i  la  péager  prenait  an  liaaard  «M  neaiire 
ou  simplement  une  poignée  de  sel  *. 

2*  Droits  sur  les  venfcs  \ — Les  plus  lucratifs  étaient  les 
droits  sur  les  marchés  et  le  droit  de  forofê  sur  le  vin 
vendu  en  détail.  Les  /oîm  étaient  également  grevéea; 
nous  voyons,  par  un  aete  de  Louis  VI  du  6  Janvier  I4i8, 
qu'à  la  foire  de  Saint-Denis  (dont  les  profiU  apparte- 
naient aux  moines  de  1  abbaye),  le  comte  Gauthier  lui- 
même  fut  tenu  de  payer  pour  un  eheval  qu'il  venait  dV 
eheter  an  personne  *«  Nul  n*était  exempt  de  cee  droits^  si 
ee  n'est  par  dispense  expresse  du  seigneur,  ou  du  bén^ 
bciaire  quand  le  seigneur  avait  cédé  ses  droits. 

8*  UroiU  sur  tindustriê.     L'industrie  semble  à  cette 
époque  moins  grevée  que  le  commerce  ;  elle  était  pau 
développée,  souvent  concédée  en  fief  pour  ee  qui 
cerne  les  ouvrages  destiner  au  seigneur  ^  11  est  probable 

*  Voir  Règlements  précités.  —  Voir  aussi  M.  CUmno  :  DdU  tco- 
nomia  polilica  dU  tnedio  ev9,  csgo  vi,  6'*. 

*  Voir  aotsmmsnt  PrieUé^et  égSwtU-ÀwM,  art.  1  et  I^Ord.»  Ul> 
p.  610. 

*  « ...  Neoaoa  et  pugiUum  salis  qui  coUIgttar  al»  aPOQi^ue  sali- 
€  Bsrio.  V  Donation  par  le  seianeur  AUnrti  rm  1061 ,  cttée  par 
GiiérBid,§tf7. 

*  VntdUUmu,  Lmâê  ou  £<yil0j  Jat  «cmHi^  Fm,  jlfersftep.  — 
Voir  Duesnge;  Guirsid,  gg  117,  lia,  lU.— Ûrd*,|MifÂa«a(ile«unent, 
IV,  p.  16,  art  i9s  VI,  p.  36,  ait.  M;  YU,  p.  m  p. 4M»  «n 31. 
Jl^l.  d'Et.  Boileau,  2"  partie. 

*  Gaârard,  g  H8. 

*  Voir  M.  UvaSMur,  9iMt$  4»$  itanm  6NMrtfr#  m  Wrmm, 


qu'elle  n'était  pas  épargnée  uou  plus,  et  cola  mémo  dans 
80S  opérations  les  plus  simples  et  les  plus  iifi|#Ua9;  que 
charte  de  i37ft  i»9rle  de  droits  ancient  dm  par  cau^  qui 
faisaient  aigaiser  les  inatramants  propres  au  labourage 
Le  registre  des  métiers,  rédigé  sous  saint  Louis,  men-» 
tioima  aussi  comme  ancienne  une  tase  levée  aur  iea  mé- 
tiers sous  le  nom  de  hauban 


I  4.  —  Droite  sur  ks  actes  de  la  vit  drite. 


4  '  Dr<iiis  de  mU$iUion.  —  Toute  muUtiou  Je  propriété 
donne  lieu  k  un  impôt  au  profit  du  seigneur.  Cet  impôt 
est  plus  ou  moins  étendu,  selon  la  qualité  des  parties*  U 
va  quelquefois  jusqu'à  absorber  la  totalité  de  la  chose* 

Ainsi,  la  mainmorte  h  l'égard  des  serfs,  le  droit  d'<n^ 
baine  à  l'égard  des  étrangers,  le  droit  do  bâtardise  à  l'é- 
gard des  enfants  nés  hors  mariage,  fout  tomber  leur  hérit 
tage,àdé£ant  d*aQ£ants  mAles,  dans  ieamains  du  aeigneur  % 
Ces  coutumes^ étaient  souvent  flétries,  mais  elles  se 
ludiutcnaient.  L'abbé  Suger,  dans  uno  charte  de  Tan  1152, 
appelle  la  mainmorte  exactio  consuctudinis  pessimtfi* 
Voici,  d'après  (tooangei  Tétymologie  du  mot  ;  h  la  mort 

Uv.  Ul,  chap.  1,  —  ei  le  contrat  de  fief  en  faveur  de  Ui^bui  le  char* 
peiitier,  cité  p.  168. 

'  Prtv.  ik  Lansertr,  art.  15,  Ord.,  VI,  p.  399. 

*  HèglemenU  d  Et.  Boileau,  !»•  partie,  tit.  IV.  —  Ducauge,  v"  Ual- 
bannum^  qu'il  distingue  très-bien  du  halbanum  ou  convocation  des 
corvéables.  —  Pour  plus  de  détails,  voir  notre  chapitre  m. 

'  ÈtabL  dê  ianU  £otiit^1270»  cbap.  Ll^XlVlUet  KCVU^  Urd.,1, 
p.  176  et  i88« 
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dn  serf,  on  lui  coupait  la  main,  désormais  incapable  do 
fournir  aucun  service,  et  on  la  portait  au  maître 

S'il  ne  s'agit  point  d'un  bâtard,  d'un  aubain  ou  d'un 
aerf  mainmortable,  les  droits  de  mutation  enlëyent  seu- 
lement une  partie  du  revenu  on  du  prix.  Tels  sont  lea 
droits  de  relief  et  rachat  on  ce  qui  concerne  les  héritages 
tenus  à  titre  de  iicf  noble,  et  les  lods  *  el  ventes  sur  les 
héritages  tenus  à  charge  de  censivo.  Les  aliénations 
entre-vifÎB  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit  sont  atteintes 
comme  les  mutations  pour  cause  de  mort  *. 

On  a  cru  pouvoir  expliquer  les  droits  de  relief  et  do 
rachat,  ainsi  que  les  lods  et  ventes,  par  la  nature  des 
fieb,  lesquels,  étant  poncédés  à  la  personne  et  en  vue  de 
la  personne,  ne  pouvuebt  être  transmis  en  dehors  du 
seigneur  féodal  dont  émanait  la  concession  ^.  De  pins 
(a-t-on  ajouté),  il  fallait  quelque  chose  pour  interrompre 
la  prescription  courant  au  profit  du  possesseur,  vassal  ou 
siyet  ;  il  fallait  quelque  chose  qui  lui  rappelât  qu'il  ne 
possédait  pas  la  propriété  dans  toute  sa  plénitude,  mais 
sous  la  dépendance  du  domaine  éminent  réservé  au  sei- 
gneur. Ces  motifs  sont  exacts,  mais  insufiisants  ;  car  les 
droits  de  mutation  grevaient  aussi  les  tenures  étrangères 
an  contrat  féodal;  ces  droits  sont  même  d'autant  plus 
forts,  d'autant  plus  absorbants,  qu'ils  pèsent  sur  les  ro- 
turiers, sur  les  serfs,  sur  les  hommes  liés  par  la  coutume 
et  non  par  la  loi  du  fief.  Ils  se  rattachent  donc  surtout  au 
principe  de  souveraineté,  principe  en  vertu  duquel  tous 
lea  actes  du  sujet  tournent  au  profit  du  mettre. 

*  Dueuige,  yc  MtmumoHua, 

*  Lods  :  Lmidât,  lamdimim  de  Umian,  approurer  ;  c'est  le  prix  dé 
l'approbation  donnée  par  le  seigneur. 

*  Dueange,     Lamdtt^  ReUvium. 

*  Montesquieu,  Eipr,  des  lois,  liv.  XXXI,  cbap.  33. 
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On  peut  iiiouter  à  ces  droits  de  mutation,  le  droit 
exercé  par  las  seigneurs  sur  les  meubles  et  les  revenus 
des  églises  on  monastères  placés  sous  leur  protection 

pendant  la  temps  que  durait  la  vacanco  du  siège  épisco- 
pal,  de  l'abbaye  ou  de  la  cure,  après  le  décès  du  titulaire. 
Ce  droit  est  devenu  depuis  très-important  entre  les  mains 
des  rois  de  France,  sons  le  nom  de  régale  ^ 

2*  Mariage  et  farmariage,  — Les  serfs  n'avaient  pas  la 
faculté  de  se  marier  sans  le  consentement  de  leur  sei- 
gneur, surtout  s'ils  épousaient  une  femme  d'une  autre 
condition  ou  d'une  autre  juridiction  que  la  leur,  une 
femme  lil»re  ou  dépendant  d'un  autre  maître.  S'ils  se 
mariaient  nonobstant,  ils  couraient  risque  de  perdre  tous 
leurs  biens  et,  en  tout  cas,  ils  étaient  tenus  d'en  livrer 
nne  portion  considérable  *. 

En  sens  inverse,  le  seigneur  s'arrogeait  quelquefois  le 
droit  de  marier  la  fille  d'un  de  ses  sujets,  à  sa  fantaisie, 
contre  le  gré  de  celle-ci*. 

Le  droit  du  seigneur  allait-il  plus  loin  ?  AllaiUil  jusqu'à 
exiger  un  sacrifice  contraire  à  la  sainteté  du  mariage, 
déshonorant  pour  la  femme  et  outrageant  pour  le  mari? 
Faut-il  admettre  un  prétendu  druil  de  prélibatiou  qui  se 
serait  transformé  en  redevance  pécuniaire  et  serait  de- 
Tenu  alors  le  droit  de  marqueUe  ^?  Les  mmurs  de  l'é- 
poque n'y  répugnent  pas    Ducange  cite  des  autorités 

*  Ducange,  v  Àdvocalia.  —  M.  Cibraho,  capo  VI,  19. 

*  Ducange,     ForismarUaq ium . 

»  Voir  entre  autres  textes  :  Les  privilèges  du  Dauf^hine  {Ord. ,  V, 
p.  34),  et  la  Charte  accordée  en  1207  par  Philippe-Auguste  à  la  ville 
de  Rouen  (M.  Chéruel,  JSTiK.  de  Rouen,  toU  I,  p.  iOi-iO?). 

*  MwhtUa^  de  mtOK,  pièce  d'argent. 

*  Voir  Tanecdote  racontée  par  GuiU.  de  Jumiéges,  Hisi.  des  iVor- 
sumdr,  li? .  VUI,  cbap.  sxxvi  (CoU.  de  Mémurirt»,  U  XXIX,  p.  300). 
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respectables  dont  le  tupioig^ogo  atteste  que  oe  droit  iUit 
établi  en  Kisow  et  gaacogiie,  an  pioGl  même  4e  lei* 
gneur»  cocléaia^tiquos  *.  O^i  riiaherobea  réeentea  noue  le 

iiioutrent  cxppmé  en  termes  formels  dans  des  pièce» 
authentiques  relatives  à  quelques  seigueunes  des  vallôe» 
pyrénéennes  \  Mais  le  pl|)i  «ouveot  ce  droit  honteux  se 
cachait  dans  Tgrobre  et  np  s'avenait  paa  ;  d'oCi  la  difiî* 
coUé  d'iifiin^er  son  amteoee  comme  feit  général  •!  ogn- 
stont. 

1 5.  ~  flroita  mr  les  aptes  de  la  vie  religieiwe. 

Des  redevances  levées  en  principe  par  les  prêtres, 
mais  souvent  usurpées  par  les  seigneurs  laïques,  étai^ 
perçues  h  propov  des  priiM»pauz  actes  de  la  vie  fetigifndse, 
le  haptème,  le  mariage,  l'adniinistration  du  sainMbréme, 

la  sépuUurc.  Les  conciles  de  Lillebonne  en  1080  et  de 
^eiuê  efi  8  en  occupèrent  pour  lea  régler  d'al>ordy 
puis  pour  les  défendre  S 

* 

g  6. Monopole»,  gaines. 

Nous  avons  dit  qne  les  seigneurs  avaient  le  droit  de 

bannum,  c'cst-ii-diie  le  pouvoir  administtaiit.  Faire  an 
Lan  (àamire)^  c'est  publier  un  ordre  ayant  iofç^  exécu- 

^  V  »  Marcheita, 

*  Voir  M.  Bascle  de  Lagiise  :  Estai  sur  le  droit  du  ifi0m^»  — 
Cité  par  M.  Henri  Martin  (ffûl.  de  France,  V,  p.  568). 

>  Voir  Orderic  Vitale  Uistnire  de  Normandie,  liv.  V  etUf .  XU  (CeU« 
d9  MHwirv,  t.  IXSl,  p.  m  et  t.  XXVUi,  p.  337)« 
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toiro  dans  les  limites  du  domaine  seigiiAurial.  L'ordre 
peut  être  une  injonction  ou  une  prohibitipa.  Dêm  pre-i 
mier  cas,  il  impose  un  sacrifice,  il  exige  u]|p«id9|  du  mt*» 
vicei  un  cpneoiirs  el  poiitif ,  Ainsi  m  pttfioivMil  k$ 
diverses  redevances  que  nons  venons  d'énumérer,  ainsi 
se  i  <)nj[])aiidcnt  les  corvées.  Daus  le  second  cas,  il  s'agit 
d'ope  simple  abstention  \  on  écarte  un  obstacle,  une  eon^ 
cnrreiipe  ;  on  trace  un  cercle  autour  à'mii  olioso  \  ceux 
qui  veulent  y  pénétroTt  OU  1^  r^pousso  ;  on  procède  par 
voie  d'exclusion. Les  sujets  n'y  gagnent  rien  ;  la  tyramue 

cb^gp  de  (ace,  voilà  tqift.  £lie  n'ea  est  pas  moins  oppres- 
sive ;  plus,  peutrètre,  car  m  lo  si^igneur  se  sont  plus 
libre  dos  liens  de  la  coutume  ;  il  somliUi  qu'il  exige  moins» 

parce  qu*il  prive  d'une  faculté  au  lieu  de  requérir  une 
prestation  ou  un  travail.  Ainsi  naissent  des  droits  étran** 
ges,  droits  qui  souvent  n  ont  aucune  racine  dans  le  passé. 

Tels  s<mt  les  monopoles  qu'on  ^pello  fiu  mojeu  Iga 
àanaiités. 

Le  seigneur  construit  un  luunlui,  uafour,  un  pressoir; 
sans  doute,  ces  constructions  uc  sont  pas  utiles  h  lui  seul  \ 
elles  servent  à  ce  groupe  tout  entier  d'êtres  humains  qui 
se  pressent  autour  du  château  ou  de  l'église  ;  )e  seiguettr 
les  loue  moyennant  une  redevance.  Mais  plusieurs  trou- 
vent la  redevance  trop  lourde,  ou  bien  ils  sont  trop  éloi- 
gnés ;  il  leur  serait  plus  commode  de  moudre  leur  blé»  do 
cuire  leur  pain  et  de  presser  leur  vendange  tout  autre 
part,  chez  eux-mêmes  peut-être.  Le  seigneur,  jaloux  de 
ses  profits,  âpre  au  lucre,  intervient  alors  ;  de  même  que 
par  les  Juifs,  il  est,  en  réalité,  le  seul  usurier  de  sa  sei- 
gneurie, il  veut  être  aussi  le  seul  possesseur  de  moulin, 
de  four  et  de  pressoir.  11  interditi  par  son  ban,  les  entre* 
prises  rivales  de  la  sienne  ;  sous  peine  d'amende  et  do 
saisie,  il  faut  aller  moudre,  cuire  et  presser  chez  lui*  Le 


i\t  UYBE  m,  CHAPITRE  I. 

moulin^  le  four  et  le  pressoir  du  seigneur  deviennent 
choses  barudes,  firotégées  par  un  privilège  exclusif,  par 

suite  imposées  à  tous,  puisque  nul  no  peut  s'en  passer. 
Le  seigneur  reste  maître  du  prix  auquel  il  les  loue;  il 
règle  les  droits  de  mouture  et  de  foumage,  comme  il 
règle  la  taille,  à  sa  volonté. 

Quelqutifois  le  monopole  va  plus  loin;  il  est  défendu  de 
porter  son  pain  soi-même  ;  il  y  a  des  porteurs  en  titre  qui 
sont  là  pour  vous  rendre  ce  service»  à  vos  dépens,  bon 
gré,  mtl  gté  ^ 

Des  moulins,  fours  et  pressoirs,  la  banalité  s'étendit, 
eu  beaucoup  de  lieux,  aux  forges,  aux  verrats,  aux  éta- 
lons et  jusqu'aux  boucheries'. 

Le  bmoin  est  un  monopole  d'un  autre  genre.  Il  pro- 
tège les  intérêts  vinlcoles  du  seigneur,  et  cela  par  un 
moyen  trës-simple.  Il  suspend  tout  commerce  de  vin  au 
détail  durant  un  certain  laps  de  temps,  à  partir  du  jour 
de  la  vendange.  Goûte  que  coûte,  il  &iut  acheter  le  \in 
seigneurial  y  si  on  veut  boire;  naturellement  les  plus 
pauvres  sont  les  plus  atteints,  car  ils  n*ont  pas  de  caves 
bien  garnies  qui  leur  permettent  d'attendre,  et  ils  vivent 
au  jour  le  joiur. 

Le  seigneur  se  réservait  encore  certaines  exploita- 
tions, certaines  jouissances  :  les  salines,  les  mines,  la 
plupart  des  bois,  les  cours  d'eau,  la  chasse  et  la  pêche*. 
Les  mines  et  les  salines  étaient  affermées  ou  données  en 

dê  tébu  loirit,  diap.  cvii  (M.,  I,  p.  19*7). 

'  Pastaret^  piéfiuse  dn  tome  XVUl  des  Ordmmea,  §  4.  Voir, 
pour  les  éumx,  charte  concédée  à  la  viUe  d*Qrléiiis,  en  1178,  |Mr 
Louis  VII        n,  p.  209). 

»  Voir  M.  Delisle,  Rtvenm  «n  NùmmUf,  3*  article  (  MltofMfM 
dê  VEcoU  desehartet,  3*  série,  1. 1,  p.  400-451). 
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fief  moycnnaîit  rcdcvuiice.  Lo  plus  souvent,  au  contraire, 
les  bois  et  les  eaux  restaient  sous  radmimstration  directe 
des  agents  forestiers  du  seigneur. 

Le  mot  de  /brtfl  avait  alors  un  sens  très-général  ;  il  si* 
griifiait  dans  le  principe  :  défense,  prohibition.  Il  s'ap- 
pliqua plus  tiird  spécialement  aux  lieux  appropriés  par 
la  nature  ou  par  la  main  de  l'homme  à  la  ehasse  on  à  la 
pèche.  Nous  Tavons  ensuite  restreint  aux  bois  de  haute 
futaie.  Né  du  sein  des  mœurs  barbares,  le  droit  de  forêt 
constituait  une  bimalité  très-ancienne,  très-étendue  et 
très-oppressive.  11  enlevait  à  la  culture  des  espaces  im- 
menses, car  il  existait  non-seulement  sur  les  terres  dont 
le  seigneur  possédait  la  pleine  propriété,  mais  même  sur 
les  terres  dont  les  jiai  lîculiers  avaient  le  domaine  utile. 
Dans  toute  la  circonscription  de  la  banalité  forestière,  il 
est  interdit  au  paysan  de  défricher  et  d'améhorer  le  sol  ; 
nulle  part  il  ne  lui  est  permis  de  chasser,  fftt-ce  même 
pour  se  débarrasser  des  bètes  féroces  ou  nuisibles  qui 
infestent  ses  champs*.  Aucun  avantage  ne  cninpcnsait 
pour  lui  cette  cause  incessante  de  désolation  et  de  ruine  : 
s*il  voulait  envoyer  ses  porcs  paitre  la  glandée  dans  la 
forêt  banale,  il  devait  payer  une  certaine  redevance  ap- 
pelée panaye*. 

Xa  pêche  était  aussi  concédée  à  prix  d'argent  dans  les 
eaux  forestières.  Quant  à  la  chasse,  elle  était  le  privilège 
exdusif  des  nobles. 

*  ChampionDière,  gg  32-38.  *  Le  droit  de  ffwmm  n'était  <ia*im 
diliimiitif  du  droit  de  forât  ;  il  s'appliquait  ani:  endroits  réserrés  pour 
les  petites  chasses»  par  eiêmple  les  chasses  de  lièvres,  lapins,  per- 
dris,  Cusans,  etc. 

*  Guérard,  §  U7. 
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g  7.  —  Droite  de  jintioe  et  de  oontraiate  {fmlUim,  âitêritAui). 


Avec  le  pouvoir  administratif,  le  seigneur  posaède  le 
pouvoir  jttdidaire  et  le  droit  de  ooatndote. 
Le  droit  de  oontratole  consitte  à  aaiair  les  réeitlcitraiite 

pour  les  livrer  ensuite  aux  juges  du  seigueur.  Jjoa  acles 
d*iminumté  le  mealionnent  toujours  à  côté  des  droits  de 
justice  ^ 

GeuKHsi  ue  eout  autre  chose  que  les  /reda  des  temps 
barbares  ;  on  les  désigne  encore  ainsi  dois  les  chartes 

des  dixième,  onzième  et  douzième  siècles*.  Ils  s'appliquent 
aux  confiscations  et  amendes  prononcées  par  la  cour  du 
seigneur  pour  crimes  et  délits.  L'incendie,  le  meurtre,  le 
rapt,  le  Tol  sont  Tobjet  d'autant  de  droits  qui  se  vendent, 
se  cèdent,  se  dunnenL  comme  toute  autre  chose 

£n  même  temps  s'introduisent  certaines  taxes  sur  les 
frooédures  judiciaires  en  matière  civile,  tantôt  sous  forme 
de  droits  fixes,  tantdt  sous  forme  de  droits  proportiott* 
nels;  ce  dernier  cas  est  le  plus  fréquent ,  on  prend  alors 
tant  de  sols  ou  tant  de  deniers  pour  livre  de  la  valeur  de 
rolgetlitigieux\ 

Dans  un  sens  large,  la  justice  comprend  non-seulement 
Fadministration  de  la  ju^itice  proprement  diie  et  ses  pro- 

*  Voir  âu  tome  tXll  des  Ordonnaneei,  supplément^  tes  dipldines 
de  d87  (p.  7),  088  (p.  9),  990  (p.  13)»  1007  (p.  38}^  etc. 

«  Voir  Qrd.,  tUd. 

«  Goénud,  §g  107,  lOB,  113. 

*  Voir  Frfo.  iu  DêinfMiié,  art  S  {Orâ,,  V,  p.  34}  ;  ordoanaiices  de 
Mint  Louis  en  1254, 1255  et  I25S  (M.,  I,  p.  S5,  7é  et  77). 
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fits,  mais  oncorfe  Tetisenlhle  dos  droits  lucratifs  dont  1© 
«eigaeur  Jouit  en  vertu  de  sa  souveraineté  ^ 

SI»  —  Droits  sor  las  éhosss  publiq^  (voirie,  poids  et  mesursi» 
monoaie»  aceau»  biens  Tscants»  épaies). 

Enfin,  le  seigneur  disposait  de  ces  choses  ^ui  sont  es- 
MotieUemeni  publiij[«M|  «oit  parce  qu'elles  représentent 
et  expriment  la  garantie  sodale,  soit  parce  qu'elles  ré- 
pondent &  des  besoins  communs  ^  et  que  destinées  à  rap- 
procher les  hommes  les  uns  des  autres,  elles  domourcnt 
perpétuellement  on  dehors  du  domaine  iadividuol|  ou- 
vertes  et  aoeessibies  à  tous. 

Dans  cette  dernière  classe,  on  peut  ranger  les  routesi 
les  ponts,  les  quais,  les  fleuves,  les  rivières  et  générale- 
ment tous  les  cours  d'eau  navigables.  Que  le  seigucur  en 
eût  la  police  et  radministration,  rien  de  plus  naturel  et 
ÔB  plus  logique,  puisqu'il  était  souverain  dens  les  limites 
de  son  domaine }  oe  qu'il  y  eut  d'exorbitant  et  d'anormal 
dans  son  droit,  c'est  que  ce  droit,  désigné  suus  le  nom 
de  Toîrie  (viaria)i  fài  un  droit  lucratif  et  vénal  *•  D'otl  les 
tonlieux  et  les  péages  de  toute  sorte,  stlr  lesquels  ttouS 
n'atbUs  pas  à  revenir,  puisque  nous  en  ëvons  déjà  parlé 
dans  notre  paragraphe  3  relatif  aux  droits  sur  les  actes 
de  la  vie  commerciale.  Us  ont^  en  oflet»  ce  double  carac- 
tère d'être  à  la  ioîa  des  antiavei  au  commerea  et  des  in- 
fractions aux  principes  qui  constituent  le  domainè  public. 

Je  ferai  une  remarque  aualugue  en  ce  qui  concerne  les 

*  Voir  h  charte  Jf  t. nuis  le  Gros,  datée  de  1 1 15,  citée  par  Guérard, 
§  i04.  tt  Totani  vicariam,  iiïio  totaoi  oiunino  justiliain.  » 

*  Voir  Guérard,  t46,  et  Ducange,  V  Viaiia»  Adde  :  diplôme 
ée  997  (Ord.»  Uli,  supplément,  p.  26). 
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choses  qui  sont  Tejqiresflioii  de  la  garantie  sodale  :  par 
exemple,  les  étalons  des  poids  et  mesures,  et  la  monnaie  K 

H  est  tout  simple  qu'elles  soient  entre  les  mains  du  sou- 
verain, mais  non  qu'il  en  tire  profit.  Or,  le  sei^eur  en 
tirait  profit  de  deux  manières  :  i*  en  ce  qui  concerne  les 
poids  et  mesures,  par  une  redevance  exigée  pour  leur 
usage  ;  2*  en  ce  qui  concerne  la  monnaie,  par  sa  falsifi- 
cation \  Quelques-uns  des  documents  qui  nous  montrent 
les  seigneurs  munis  du  droit  de  battre  monnaie,  nous  les 
montrent  aussi  la  falsifiant  *• 

Le  sceau  public,  qui  garantît  l'authenticité  des  actes, 
était  également  roccasion  de  certains  bénéfices  pour  les 
seigneurs.  Au  commencement  du  douzième  siècle  ,  Ri- 
chard CcBur  de  lion,  duc  de  Normandie^  Isisait  sceller  à 
nouveau  les  actes  anciens,  afin  de  se  procurer  des  res- 
sources Tout  porte  à  croire  que  ce  fait  n'était  pas  sans 
précédents 

Ajoutons  que  les  choses  sans*  maître,  telles  que  les 
successions  vacantes,  appartenaient  au  seigneur,  comme 

elles  appartiennent  aujourd'hui  à  l'État.  Les  épaves  ou 

^  Voir  la  charte  ritcf  par  Ducange,  V  Fumagium  {  Ord,,  XXJI, 
supplément,  p.  23  et  suiv.)  ;  Frodoard,  Hùtoire  de  l'iglite  dt  il«MM 
{CoU,  de  Mém.^  t.  V,  p.  549).  ~  Dans  ce  passage,  on  voit  Louis  d*Ou- 
tre-mer  concéder  à  perpétuité  le  droit  de  battre  monnaie  eo  faveur  de 
réglise  de  Reims,  dès  i^année  940. 

*  M.  DeUsle,  Uteo  cUato,  4*  article. 

*  Voir,  entre  antres,  Fée  dt  GwlètH  dt  Nogm,  Uv.  UI  (Coll.  dt 
MéM,f  t.    p>  37). 

«  M.  DeUsIe,  4«  article. 

*  Certains  impôts  modernes,  tels  que  Penrogistrement,  resaembleat 
an  droit  de  sceau  :  on  pent  ks  justifier  en  considérant  les  actes  qu*ils 
grèvent  comme  signes  de  ia  fortune  des  particuliers;  mais  le  droit  de 

'  sceau  au  nn^en  âge  se  présente  surtout  comme  vente  d'une  chose  qui 
devrait  être  en  elle-même  publique  et  gratuite. 
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objets  perdus  lui  appartenaient  «osai,  fi  ne  paraît  pas  que 
l'inventeur  fût  appelé  à  prendre  sa  part  ;  mais  il  dut  sou- 
vent se  la  iaire  lui-même  par  la  force  des  choses.  Parmi 
les  épaves  figuraient  les  objets  rejetés  par  la  mer;  il  n'y 
avait  pas  d'exception  pour  le  cas  de  bris  et  naufrage  ;  à 
cet  égard  les  coulâmes  étaioiit  féroces;  les  seigneurs 
voisins  des  côtes  de  la  mer,  loin  de  réprimer  les  instincts 
sauvages  des.  populations ,  s'efforcèrent  seulement  de 
mainteniç^  à  kur  profit,  un  droit  exclusif  sur  ces  tristes 
débris 

§  9.^  Droits  levés  au  proût  des  ofiiciers  féodaux. 

Nous  avons  parcouru  la  série  des  principaux  droits 
lucratifs  dont  jouissait  le  seigneur  féodal  ;  nous  n'avons 
pas  épuisé  encore  la  série  des  exigences  qu'avaient  à  su* 
birses  sujets.  Le  seigneur  payait  les  services  de  ses  offir 
ders  par  rodroi  de  redevances  que  ceux-ci  percevaient 
pcnji  Jeur  propre  compte.  Ainsi  se  perpétua  sous  le  régime 
féodal,  après  avoir  été  introduite  par  les  Homains  et  con- 
tinttéepar  les  rois  francs,  l'habitude  funeste  de  céder 
l'impôt  à  titre  dlionoraires. 

Dans  les  diartes  obtemies  par  les  coutumes,  il  est  très- 
souvent  question  d'un  droit  sur  les  mariages,  accordé  au 
guetteur  ou  au  crieur  public  ^  Quelquefois  on  stipule  pour 
certains  officiers  féodaux  la  faculté  d'assister  aux  repas  de 
noces  *•  Le  bonteiller  avait  un  droit  sur  les  boissons,  le 

*  Voir  Herlin,  Répertoire^  y*  Naufrage, 

*  Priv.  de  Vmnnes,  art.  21  {Ord.,  VU,  p.  454);  CmUumêt  4t  Itrrtt, 

art.  20  (Ord.,  X,  p.  46). 

*  Priv.  du  chap.  de  Saint'-Bemard  de  Rmans,  art.  29  {Ord,,  IH, 
p.  267). 
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maréchal  sur  les  chevaui^  et  autres  moyens  de  transport 
B'i^rëtfiin  acte  assez  récent,  mais  qui  consacre  sans  doute 
quelipo  tieUle  ooatatne,  il  paraîtrait  même  ^ue  le  bout- 
reatt  avait  en  ceiiatneii  tilles  •  le  dtt>it  dë  pi^tldrë  sur  les 

cnrdiers  les  licols  nécessaires  pour  exécuter  les  condaui- 
ués  ))  Le  viguier,  sorte  d'intendant  du  soigneur,  le  maire 
remplissant  des  foncttons  analogues  dans  un  cercle  plus 
restrainti  le  sergent  chargé  de  fairè  lës  ajourtieuients,  de 
tiiurhcr  les  amendes  et  de  saisir  les  coupables,  exerçaient 
chacun  leur  droit,  tantôt  sur  les  ventes',  tantôt  sur  le 
produit  des  justices,  tantôt  sur  les  terres,  à  tel  point  que 
les  mots  de  mairie^  viguerie,  sergenterie  signifient  non* 
seuieiiK  iit  la  charge  féodale,  mais  tout  un  ensemble  de 
redevances  qui  y  est  attaché  ^ 

0epuisle  sommet  de  la  sodété  jusqu'au^  derniers  re- 
présentants du  pouvoir^  la  souveraineté  va  se  divisant  et 
se  détaillant,  pour  ainsi  dire,  en  menues  parcelles  de  plus 
en  plus  petites  et  dispersées. 

Tels  sont,  en  résiimé,  les  droits  des  seigneurs  sur  leurs 
sujets.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  que  tons  las  possèdent 

également,  les  grands  feudataires  seuls  les  possèdent 
dans  toute  leur  plénitude.  Chaque  fief  a  ses  conditions 
qui  lui  sont  propres  ;  la  souveraineté  s'aliène  d'une  façon 
plus  ou  moins  complète  i  le  seigneur  dominant  *  s*en  ré- 

*  Ghampionnière,  p.  226. 

*  Aveu  du  i 5  Juin  i54i,  cité  par  Championnière,  p.  226. 

*  On  appelait  alors  oe  droit  fittifi  {guanti),  Quérard,  §  91 . 

«  Ba  Utin  I  c  Hïjoratus,  fiesrlai  seljanteriâ.  »  Voir  Guétard(  9§  90, 
i06,i0tt;Onl.,VU,p.454. 

*  U  seigasiir  dominist  est  le  ssigueur  Iminédiatenient  supérieur  ; 
«  TOUS  mentes  un  échelon  de  plus»  vous  vm  le  suierain.  Les  gtsadi 
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serve  toujours  une  partie,  pat  exemple  :  les  droite  do  haute 

justice,  c'est-à-dire  ie  jugemehtdcs  crimes  les  plus  ^'ravcs 
(meurtre,  vol  à  main  armée,  rapt,  inceudie,  etc.),  avec  b 
profit  qui  en  découle;  j^areiempltl  encore  :  les  droits  sur 
les  choses  publiques,  les  gratidës  h>tttes,  les  rivières  na- 
vigables, le  sceau, la  mdti&aie  ;  souvent  même  le  cens  sur 
certains  biens,  certains  péag^es,  certaines  exactions.  Dans 
tous  les  cas,  les  vassaux  étaient  soumis  envers  leur  sei- 
gnetir,  indépendammetti  de  Tobllgation  d^  foi  et  hom- 
mage et  autres  obligations  morales  : 

1*  Au  service  militaire  ; 

2*  Aux  aides  légitimes  ; 

3"  Au  droit  de  gite  et  d'hospitelité  ; 

4*  A  certains  péages  ; 

5*  Aux  droits  de  justice,  quand  il  s'agissait  de  jjroci  s 
entre  eux,  procès  portés  devant  la  cour  du  seigneur  do- 
minant. 

Là  se  trouvent  des  germes  de  centralisation  que  nous 
verrons  se  développer  plus  loin,  quand  nous  exposerons 

les  prérogatives  conservées  au  roi  de  France,  on  sa  qua- 
lité de  suzerain  do  tous  les  autres  seigneurs,  ou,  comme 
on  disait  alors,  mnfehdnfieffeux  du  royaume. 


Mali  ataat  de  montrer  eommeiit  l'état  de  choses  qui 

vient  d'être  décrit  fut  mudilié,  îioii  par  les  principes  que 
le  régime  féodal  renfermait  en  lui-môme,  soit  par  l'action 
inattendue  de  foroei  extérieures^  il  ne  sera  peutrètre  pas 
■ana  intérêt  d'eu  apprécier  les  oarftctëres  les  plus  es8en<> 
tiels. 

feudaUires  avaient  pour  suzerain  le  roi;  ils  étaient  cu\-in«^mes  sei- 
gneurs dominanb  des  arrière-vaâââux  du  rot,  et  suzeraiu:»  de  kurs 
arrière-vassaux. 
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Le  premier  trait  caractéristiqae  ressort  avec  évidence 
de  tout  ce  qui  précède  :  c'est  le  moreellemenilocaiàe  Tim- 
pôt  ;  à  aucune  époque  de  l'histoire,  il  ne  fut  poussé  aussi 
loin.  Les  seigneuries  indépendantes  se  multiplient  de 
toutes  parts  ;  chacune  a  sa  circonscriptiou,  souvent  très- 
étroite,  ses  reveous  particuliers  qui  ne  sortent  pas  de  son 
sein.  De  là  plusieurs  conséquences  :  d'ahord  l'isolement 
des  populations,  ce  qui  est  une  chose  mauvaise  en  soi, 
puisque  T isolement  produit  la  faiblesse  et  l'immobilité  ; 
ensuite  des  frais  énormes  d'administration  (si  toutefois  il 
est  permis  d'appeler  de  ce  nom  les  dépenses  que  fait  le 
seîj^neur  dans!' exercice  de  son  pouvoir), plusieurs  agents 
étant  nécessaires  dans  des  limites  trës-restreintes  là  où  il 
aurait  suffi  d*nn  seul  dans  des  limites  plus  larges  ;^pais 
l'impossibilité  de  compenser  les  risques  auxquels  sont 
exposées  les  ressources  des  contribuables,  et  par  suite 
celles  du  souverain;  en  cas  de  mauvaise  récolte,  par 
exemple,  à  qui  s'adressera  le  seigneur  ponr  alimenter  son 
budget?  à  ses  sujets,  sans  doute,  mais  alors  il  les  épuise  ; 
et  eux,  à  qui  s'adresseront-ils  pour  se  procurer  les  choses 
nécessaires  à  la  vie  ?  —  De  là  enOn  une  grande  facilité 
pour  Tarbitraire,  car  une  autorité  très^tendue  ne  saurait 
subsister  sans  un  certain  nombre  de  règles*  iBxes  el  inva- 
riables, dont  se  passe  très-bien  une  autorité  purement 
locale;  mais  aussi,  par  contre,  une  plus  grande  facilité 
pour  la  résistance,  le  jour  où  Tesprit  de  révolte  souillera, 
car  on  résiste  mieux  à  une  personne  vivante,  fMroelie  et 
visible  comme  le  seigneur,  qu'à  un  être  abstrait,  éloigné,  ' 
insaisissable  tel  que  l'État,  fùt-ii  même  incarné  dans  un 
monarque. 

Un  second  caractère  non  moins  original,  non  moins 
expressif,  est  la  vénalité  do  l'impôt.  Préparée  à  l'époque 
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romaine,  développée  à  Tépoquo  barbare,  cette  vénalité 
s'achève  et  se  coDsomme  au  dixième  et  aa  onzième  siècles. 
La  flOQveratneté  et  la  propriété  étant  venues  à  se  confon- 
dre, l'impôt  qui,-au  point  de  vne rationnel,  déeoule  du  pre- 
mier de  ces  droits,  participe  en  réalité  de  l'un  et  do  Vautre. 
Il  se  cède,  se  partage,  se  vend,  se  donne  comme  un  bien 
privé  ;  il  est  curieux  de  le  voir  si  mobile  dans  un  temps 
où  les  choses  les  plus  mobiles  de  leur  nature,  les  choses 
du  commerce,  le  sont  tievtiiiues  si  peu.  L'étonnante  com- 
plexité de  l'impôt  s'explique  par  sa  double  nature.  Comme 
le  droit  de  propriété,  il  peut  être  possédé  par  de  simples 
particuliers  ;  comme  le  droit  de  propriété,  quoique  à  un 
moindre  degré  il  tend  à  se  spécialiser  en  s'attachant  à 
une  chose  individuelle,  séparée,  sans  qu'on  s'occupe  d'au- 
cun rapport  entre  elle  et  l'ensemble  des  autres  choses. 
Ainsi,  il  frappera  quelquefois  tous  les  revenus  quel- 
conques pris  en  masse  ;  mais  le  plus  souvent  il  frappera 
telle  sorte  de  biens,  telle  récolte,  telle  denrée,  tel  acte  de 
la  vie  civile,  commerciale,  industrielle  ou  religieuse.  11  est 
donc  multiple  tout  à  la  fois  et  par  la  variété  des  personnes 
qui  en  jouissent,  et  par  la  variété  de  son  assiette.  Mais  il 
est  encore  multiple  d'une  autre  manière,  qui  répugne  au 
droit  de  propriété.  Il  est  multiple  dans  ses  effets,  dans  ses 
formes^,  dans  ses  modes,  taudis  que  la  propriété,  très-di- 
verse dans  son  objet,  est  simple  et  uniforme  dans  ses 
eifels,  puisqu'elle  confère  au  propriétaire  un  droit  entier 
et  absolu  sur  la  chose  qui  lui  appartient.  Ici  le  droit  du 
seigneur  n'est  ni  entier,  ni  absolu  ;  il  ne  porte  que  sur 
une  partie  de  la  chose  grevée,  et  encore  il  ne  l'affecte  pas 
dans  toutes  les  phases  de  son  existence;  ainsi,  psr 
exemple,  le  vin  qui  circule  paye  un  péage,  le  vin  qni 
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entre  dans  unevîlîc  enpayf^  un  ^lutrc,  le  vin  qui  bO  dé- 
hite  i|airoî«ièiDei  foiM«  ïq  via  qui  m  coasommeaâ  payera 
pas  «V  mQHioot  4^  m  oon^omouitioii  t  de  plps,  obMiw  des 
droits  perçus  dans  chaieune  des  cireonstoDoe^  préeédentee 
sera  différeat.  Au  lieu  d'un  droit  unique,  dont  l'objet 
seul  varie,  npus  ^VQMS  plusieurs  (iroiU  dont  i'appii«atioa 
sa  diversifia  sans  oaase. 

Un  troisième  caractère  de  l'impôt  féodal,  c  est  qu'il  a 
pour  règle  et  pour  titre  1^  Couiutne;  si  hica  qua  le  ixxQi 
coutume  est  devenu  syuouyme  d'iiQpût,  Sur  ça  point, 
4eiix  exceptions  se  présenteiit  eu  sens  inverse.  LNine  ei| 
faveur  des  nobles  seuls  :  je  veux  parler  d08  aides  gra- 
cieuses, c'est-à-due  librement  consenties.  Par  elles,  io 
grand  principe  du  conaentennept  des  contribuables,  incott- 
nu  soi|8  rempire  romain,  pratiqi|#  qi^elquefcss  d&l»  tes 
temps  barbares  &  propos  des  levées  extraordinaires  sa 
trouve  introduit  désormais  dans  le  droit  public.  Il  occupe 
line  place  bien  modestQ|  \Âm  restreinte;  il  nintéresae 
encore  qu'un  petit  groupe  de  privilégiés  s  meis  il  existe 
quelque  part,  il  est  recopnu;  il  sa  tient  en  réserve  ponr 
le  moment  où  des  nécessités  impt  rieuses  lo  feront  sortir 
de  son  étroite  spbèro  et  lui  donucrout  le  rang  qu'il  mô- 
r|t«* 

L'autre  exception  à  la  règle  de  la  eoutiime  consiste  dans 

les  impôts  arbitraires  établis  par  les  seigneurs  sur  leurs 
sujets  ;  elle  apparaît  plutôt  comu^e  uu  abus  que  comiue 
un  droit,  Certains  actes,  il  est  vrai,  semblent  la  légitH 
mer.  Noqs  Usons  en  effet  dans  une  charte  de  1081  an  &- 

Ycur  lie  l'abbaye  de  Saint-Mismin,  près  d'Orléans,  (f  qu'il 
est  permis  aux  mûines  d'établir  dans  leur  domaine  les 
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coiitiiiiias  que  bon  leur  semble*.  •  Mais,  en  générali 
quand  le  seigneur  se  soustrait  à  Fempire  de  la  oontume, 

quand  il  la  change  ou  quand  il  la  fait,  c'est  par  voie  d'u- 
surpation» par  abus  de  pouvoir»  Ces  coutumes  sont  flé- 
tries, par  les  doeoments  eontemporains,  des  épîthètes  de 
«  fausses,  mauvcises,  injustes,  impies*.  » 

11  en  est  ainsi,  ôu  moins,  à  l'égard  dr.s  vilains  ou  raa- 
uantft^  qui  vivent  dans  une  certaine  dépendance  du  sei- 
gneur, sans  être  eonfondus  avec  les  serls  ;  à  l'égard  de 
eeux-ei,  il  paratt  bien  universellement  établi  que  la  eou- 
tume  ne  les  protégeait  pas  ;  ib  sont  gens  de  mainmorte, 
en  cette  qualité  taiUables  et  corvéables  à  merci.  Toutefois, 
il  faut  le  dire,  pour  l'honneur  de  rhumanité,  la  maxime 
odieuse  qui  livrait  les  serfs  à  rarbitraire  du  seigneur  ne 
fut  pas  admise  d'une  manière  incontestable  et  absolue. 
Des  protestatiims  s'élevèrent;  témoin  cette  belle  lettre 
de  Pierre  le  Vénérable,  où  il  est  dit  :  «  La  domination  que 
les  seigneura.eécttlieni  exereent  sur  lea  serfs  et  serves  des 
eampagnes  est  visible  pour  tous.  Us  ne  se  eontentent  pee 
des  services  usuels  qui  leur  sont  dus,  mais  ils  revendi- 
quent pour  eux,  sans  cesse  et  sans  pitié,  les  biens  avec 
les  personnes  et  les  personnes  avec  les  biens.  Ainsi,  entre 
les  cens  aoeontamés,  trois  ou  qnaiie  lois  par  an  ou  au- 
tant de  fms  qu'ils  veulent,  ils  ravissent  leurs  biens,  il  les 
îiffligent  d'une  multitude  innombrable  de  corvées,  ils 
leur  imposent  des  charges  lourdes  et  insupportables;  par 
là}  ils  forceat  un  grand  nombre  d'entre  eux  à  déserter 
leur  sol  et  à  fuir  vers  les  pays  étrengers.  Et  ce  qui  est 
pi5,  ik  ue  9r«ûguçnt  point  de  vcudrt^  a  uu  vil  prix,  c'est- 

«  «  ...  Ipsis  vero  monachis  cooMiméiaesquas volent  aivein  l0Kri% 
€  live  in  aqnis  suis  ponere  liceat.  i  (Ord.»  XXU,  Suppléawn^  p.  03.) 

•  Voir  Champ.,  p.  506  et  suit. 
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à-dire  à  prix  d'argent,  ïwtb  personnes  que  le  Christ  a 

rachetées  d'un  prix  si  précieux,  a  bavoir  de  suu  propre 
sang^..  » 

Rien  ne  révèle  mieux  la  loroedelaooutiime,  que  leschar- 
tea  d'immunité  aux  dixième»  ourième  et  doniième  siècles. 
Elles  sont  nombreuses  et  reproduisent  presque  toutes  la 

foriiiulc  des  temps  li  ii  liares  *.  Quelquefois  la  reproduction 
est  littérale,  comme,  par  exemple,  dans  la  charte  accordée, 
vers  987,  par  Hugues  G^pet  à  l'église  Saint-Martin  de 
Tours,  et  dans  les  lettres  de  Robert  P%  datées  de  1003,  en 
faveur  du  monastère  de  Samte-Mariu  d'ArgeiitcuiP.  On  y 
retrouve  l'exemption  des  tributs,  des  droits  de  Justice, 
des  droits  de  glte^  des  toniieux,  des  cautions,  des  saisies 
d'hommes,  des  redevances  extraordinaires  on  iUidtes*. 
D'autres  fois,  la  formule  est  un  peu  altérée,  mais  le  sens 
reste  le  même  \  Souvent  on  exprime  l'immunité  en  termes 
très-laconiques,  c  Dans  ces  possessions,  aucune  coutume 
n'est  laissée  au  comte,  au  vicaire,  ni  à  aucun  exacteur 
séculier...  tous  ces  biens  sont  remis  libres  et  intacts  à 
lii  disposition  des  moines;  »  ainsi  s'expiime  une  charte 
de  1035,  par  laquelle  Henri  I"  fonde  une  abbaye  en 
l'hanneur  de  Saint-Symphorien,  dans  un  faubourg  de 
Beauvais    Le  mot  coutume  suffit  ;  il  comprend  tout* 

*  Traduit  du  texte  latin  cité  par  M.  Dareste,  Histoire  dti  eUum 
QfHcohs  en  Pranee^  cbap.  v,  p.  i88.  »  Pierre,  le  Vénérable  mourut 

en  1156,  âgé  de  soixante-cinq  ans. 

*  Voir  Baluzc,  Appendix  adwnm  vtêmm^  t.  U,  p.  i5S4  et  suiv.  * 

Orrf.,  XXII,  Supplcmeot. 
»  Ord.,  XXII,  Supplément,  p.  7,  et  XVl,  p.  73. 

*  «  NuUus  audeat  catt«a«  exiiîere,  nec  freda,  iivc  tributa^  nec  in<m- 
«  iiones,  nec  paralas,  nec  fulejusioretf  nec  UUmea,  nec  indtbiêm 
€  ocensiones,  nec  homines  duiringere,,.  » 

*  Voir  notamment  Ciiarte  de  Louis  VI  en  fareur  de  Tabbaje  de  Mo- 
nga^  en  1120  (Ord.,  XI,  Supplémenl  p.  179). 

t  «  Ord.,  XXII,  Supplément,  p.  76,  —  Et  autres,  ibid. 
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A  ces  trois  caractères  généraux  —  le  morcellement,  la 
vénalité,  lu  coutume,  —  il  faut  ajouter  quelques  traits 
particuliers  :  l'énorme  développement  des  péages,  per- 
pétuelle entrave  dn  commerce;  ^  les  banalités  do  toote 
sorte  également  fonestes  à  l'agricnltiire  et  à  l'indastrio  ; 
—  l'importancG  des  droits  de  justice  qui  intéressait  le 
seigneur  non  à  prévenir  les  crimes,  mais  plutôt  à  les 
susciter  ou  même  à  en  supposer  de  faux,  pour  avoir  les 
bénéfices  de  la  répression  ;  —  les  droits  sur  le  mariage 
contraires  à  la  liberté  individuelle  ainsi  qu'à  la  morale 
pui)lique;  —  les  droits  sur  les  Juifs,  violation  de  la  con- 
scicuce  religieuse,  aggravation  de  l'usure  au  profit  du 
seigneur,  cause  incessante  de  ruine  pour  les  débiteurs 
comme  pour  les  créanciers;  —  enfin,  la  combinaison 
contre  ks  paysans  des  droils  proportionnels  a  la  récolte 
avec  les  droits  proportionnels  à  l'étendue  dos  terres;  il 
en  résultait  que,  dans  les  bonnes  années,  le  paysan  voyait 
ses  profits  atteints  dans  une  mesure  exorbitante  par  les 
dîmes,  les  champarts^  les  minages,  les  mestîves,  et  ne 
pouvait  faire  face,  dans  les  mauvaises  années,  au  poids 
des  impôts  ûxes  tels  que  le  cens. 

Un  chroniqueur  qui  vivait  dans  les  prenuères  années 
du  treizième  siècle,  Jacques  de  Vitry  \  nous  a  laissé  un 
triste  tableau  des  abus  que  les  seigneurs  faisaient  de  leurs 

droits.  «  Les  hoiomes  de  ce  temps  et  jiarticulièrement 
ceux  qui  avaient  reçu  le  pouvoir  de  gouverucr  les  autres, 
non-seulement  remplissaient  leurs  mains  avides  de  pré- 
sents illicites  ou,  par  des  levées  et  des  exactions  injustes, 

extorquaient  l'argent  do  leurs  sujets,  pour  leur  propre 
daiuQation  ;  mais,  eu  outre,  ravissant  et  enlevant  de  vive 
force  de  tous  côtés,  tantôt  secrètement,  tantôt  ouverte- 

'  Mort  en  xm. 
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meut,  ils  opprinudent  d*ttne  minière  onielle  les  hommes 

qui  ne  se  Ipnaieni  pas  sur  Iriirs  gardes  ou  ue  pouvaient 
résister* é«  lis  u  épargnaient  ni  les  biens  de  la  terre,  ui  les 
possessions  des  nlonastères  et  des  églisesi.i  Tandis  qii'iis 
se  qucfellaielit  entre  eux  sûr  les  plus  léfifers  prétextesi 
ils  livraient  1rs  biens  des  pauvres  à  leurs  impies  satellites. 
Tout  couverts  de  fer,  ils  assiégeaient  les  voies  publiques 
et  ne  mtoageaîeni  ni  les  pèleiiasi  ni  les  religieux*,  i  Ils  ep» 
primaient  les  pauvres  par  leurs  préposés  et  leurs  sate1« 
lites,  dépoiiillaieiit  les  venvos  et  les  orphelins,  leur  dres- 
saient des  embùcUeb)  répandaient  des  calomnies  et  leur 
imputaient  de  faux  crimes  pour  leur  extorquer  de  l'Ar- 
gent *i  » 

Les  révoltes  des  paysans,  le  soulèvement  des  communes 
parlent  encore  plus  haut  que  ces  témoignages  contempo- 
rains ;  mais  la  meilleure  preuve  des  exoès  de  la  féodalité 
résulte  des  actes  mêmes  émanés  des  seignouts  ou  con- 
sentis par  eux.  J'essaymî  de  le  faire  voir  au  ohapltre  sui- 
vant. 

*  Jacques  dp  Vitr},  Htsioirc des Croitades^  liv.  II,  chap.  il;  Coll.  de 
Mém.^  l.  XXU,  p.  274  et  suiv.). 
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Dès  ic  dixième  siècle»  nous  voyons  éclater  la  résistance 
oppression  féodale,  fin  957  les  Lorrains  se  révoltent 

contre  le  duc  Bruno,  archevêque  do  (Inlo^ne;  il  vuulai4 
leur  imposer  a  des  charges  inaccoutumées  ;  »  il  exigeait 
aussi  la  destruction  de  certaines  villes  qui  s'étaient  for- 
mées récemment  et  déjà  lui  portaient  ombrage*.  Cambrai 
fit  alors  Une  première  et  glorieuse  tentative  pour  se  ren» 
dre  inil«'pendantc  ;  malheureusement  elle  succomba;  me- 
nacée par  une  oi'iuéo  impériale,  elle  laissa  rentrer  dans 
ses  murs  son  seigneur^  l'évéque  Béranger.  Celui-ci  se 
vengea  cruellement  ;  beaucoup  furent  massacrés,  d'autres 
eurent  les  yeux  crèves  ou  le  front  marqué  d'un  fer  rouge 
Mais  le  souvenir  de  la  liberté  entrevue  resta  vivace  au 
fond  dosâmes;  un  précédent  était  créé,  chose  grave  sur- 
tout à.  cette  époque  ;  tôt  ou  tard  la  tradition  émancipatrice 

*  Sur  les  comittuAes  en  généra),  toir  Aag.  Thierrjf»  Letirti  mr 
l'MMoAvdè  iFfSM0»  BajÉonsrdf  flliluftiila  4f^9A  mmh^^mI  mFVvmv/ 
M.  Wm,  MMrt  *  Im  tiuâMam  m  Fmm  (Leçons  XVMII); 
M.  LoiHS  Slaas,  SkMM  4ê  la  BèvoMiwi  frtmçtUte  (t.  U  liv-  Ut 
cbap.  1)  ,  M.  Henri  Martin  (t.  III,  liv.  XVUI  et  XIX);  M.  Hichefet 
(t.  Ilf  p.  260  el  smr.y.  Parmi  les  monographies  :  H.  Chéruel,  HisU  de 
la  commune  de  Bouen;  M.  Germain,  Uùt.  ie  ta  commune  de  ifonl* 
peilier. 

*  CinMtiiquc  de  i-'rodoard,  Coll.  de  Mêm.,  t.  V,  p.  153. 

'  Aug.  Thierry,  LcUirs  sur  iUist.  dv  Frana^  loUrr  XiV. 
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devait  être  reprise  et  les  Caiiibraisions  no  trouvèrent  pas 
toujours  le  succès  rebelle  à  leurs  oITorts. 

Pour  le  moment,  leur  initiative  no  fut  pas  suivie  ;  les 
villes  restèrent  encore  plus  d'un  siècle  sans  donner  signe 
de  vie.  Les  paysans  de  quelques  provinces  montrèit ni 
moins  de  patience.  Ceux  de  Normandie  se  soulevèrent  en 
997  contre  le  jeune  duc  Richard  H.  D'après  le  chroniqueur 
Guillaume  de  Jumiéges,  «  ils  formèrent  d'un  commun  ac* 
cord  un  grand  nombre  de  conventiciilos  dans  lesquels  ils 
résolurent  de  vivre  selon  leur  fantaisie  et  de  se  gouverner 
d'après  leurs  propres  lois,  tant  dans  les  profondeurs  des 
forêts  que  dans  le  voisinage  des  eaux^  sans  se  laisser  ar- 
rêter par  aucun  droit  antérieurement  établi.  Et  afin  que 
ces  conventions  fussent  mieux  ratifiées,  chacune  des  as- 
semblées de  ce  peuple  en  fureur  élut  deux  députés  qui 
durent  porter  ses  résolutions  pour  les  faire  confirmer  dans 
une  assemblée  tenue  au  milieu  des  terres.  Dès  que  le  duc 
en  fut  informé,  il  envoya  sur-le-champ  le  duc  Raoul,  avec 
un  grand  nombre  de  chevaliers,  afin  de  réprimer  la  féro- 
cité des  campagnes  et  de  dissoudre  cette  assemblée  de 
paysans,  Raoul,  exécutant  ses  ordres  sans  retard,  se  saisil 

aussitôt  (k  tous  les  députés  et  de  quelques  autres  hom- 
mes, et,  leur  faisant  couper  les  pieds  et  les  mains,  il  les 
renvoya  aux  leurs  ainsi  mis  hors  de  service,  afin  que  la 
vue  de  ce  qui  était  arrivé  aux  uns  détournât  les  autres  de 
pareilles  entreprises,  et,  rendant  ceux-ci  plus  prudents, 
les  garantît  de  plus  grands  maux.  Ayant  vu  ces  choses  les 
paysans  abandonnèrent  leurs  assemblées  et  retournèrent 
à  leurs  charrues  ^.  » 

Ce  cours  récit  mérite,  il  me  semble,  d'être  médité.  Écrit 
dans  un  esprit  évidemment  hostile  aux  paysans,  il  produit 

*  Guill.  de  Jumiéges,  Hitt,  da  KmnMmii,  IW.  V,  cliap.  u  ^  Coll.  éi 
]f^.,t  XXn,p.  1H. 
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une  impression  bien  diilérente.  Dans  le  comte  Kaoul  et 
ses  hommes  d'aimei  il  nous  est  difficile  de  voir  aatre 
chose  qu'tme  hande  de  brigandB.  La  fârooité  est  tonte  de 
lenr  cAté.  Quel  calme,  au  contraire,  dans  ce  peuple  qui 
se  groupe,  qui  se  concerte,  qui  nomme  des  dépuléb  et  qui 
préparc  ainsi  une  vaste  assemblée  représentative  1  Quelle 
grandeur  dans  ses  plaintes  et  ses  résolutions  1  Avec  quelle 
fierté  il  rejette  le  joug  du  passé  I  S  ne  vent  pas  se  laisser 
entiaver  par  les  coutumes  antérieures,  il  veut  se  f^ouver- 
ner  d'après  ses  propres  lois,  dans  les  proiondeurs  des 
forêts  comme  dans  le  voisinage  des  eaux;  son  principal 
grief  contre  la  domination  seigneuriale,  ce  sont  ces  bana- 
lités forestières,  ces  sortes  d'interdits  jetés  sur  les  cam- 
pagnes pour  le  plaisir  de  quelques-uns  et  la  ruine  do  tu  us 
les  autres.  On  dirait  que  ces  paysans  appartiennent  à 
une  civilisation  différente  de  celle  des  seigneurs  et  d'un 
ordre  infiniment  plus  élevé*  Ce  n*est,  sans  doute,  pas  la 
seule  fois  que  du  sein  des  masses  opjirimées  ou  a  vu  sor- 
tir des  idées  supérieures  à  celles  des  oppresseurs  ;  ce  n'est 
pas  la  senle  fois  que  des  êtres  en  apparence  abrutis  par  la 
servitude  ont  montré  de  nobles  audaces;  mais,  il  fant 
l'avouer,  le  fait  est  rare  ;  il  est  devenu  presque  incompré- 
hensible pour  nous  qui  avons  eu  sons  les  yeux  le  triste 
spectacle  des  populations  rurales  exploitées  au  profit  du 
despotisme  et,  par  la  force  aveugle  du  nombre,  arrêtant 
la  liberté  dans  son  cours. 

Les  paysans  Lr clous  firent  aussi  une  insurrection  en 
1024;  elle  fut  violente;  les  nobles  l'étouil^rent  dans  des 
flots  de  sang 

Là  où  les  paysans  avaient  échoué  les  bourgeoia  des  vil* 
les  réussirent;  groupés  dans  une  étroite  enceinte,  plus 

'  M.  Henri  Martin,  t.  111,  p.  59. 
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riche»  Ht  plus  mtelligenU  des  choses  pratiques,  ils  purent 
hitter  avec  avantage  eoaAre  leufs  selgneun  et  leur  arra« 
éher  de  précieuses  concessioiui.  A  la  Un  du  onriëne  siècle 

rnniuionce  le  prand  luouvoment  des  communes.  Le  Mans 
m  iOl'À,  Cambrai  en  i076,Beauvais  eu  1099,  donaent  ic  si- 
gnal. Le  meuvement  reprend  avec  plus  d'intensité  au  don» 
ilëme  siècle  I  alors  apparaissent,  au  nord  dela¥Vanee,  les 
connniines  de  Noyon  et  Saint-Ouentîn  (1 108),  Laon  (IHO), 
Amiens  et  Soissons  (H  13),  Ahheviile  (H30),  Reims  et 
Yézelay  (ii88),  l^s  (4146),  Rouen  (1450),  Tonnerre 
(4477),  Chaumottt  (4492),  Di}on  (4483),  Beaune  et  Gvespy 
(U84),  Montrcuil  et  Pontoisc  (HR8),  et  bien  d'autres  ;  les 
plus  tardives  se  moutrent  au  quatorzième  siècle,  au  mo- 
ment où  les  plus  anciennes  tombent  déjà  en  décadence. 

Qu'esi«e  que  la  commune?  C'est  une  conspiration,  une 
conjuration  par  laquelle  les  habitants  d'une  ville  se  lient 
entre  eux  et  se  prometteut,  sous  la  foi  du  serment,  de  se 
protéger  les  uns  les  antres  contre  leurs  enuemis^  Or 
l'ennemi  pf4neipal,  souvoit  unique,  est  le  seigneur;  la 
commune  est  donc  dans  son  origine  un  fait  essentiellement 
révolutionnaire  ;  ajoutons,  presque  toujours  un  faitinsur- 
reetionnel.  U  ne  faut  pas  oublier  que  ces  gens  des  villes 
étaient  armés  )  ila  devaientle  service  militaire  an  srignenr 
et  le  suivaient  dans  ses  expéditions.  I>e  là,  la  terreur  qve 
le  mot  seul  de  commtme  inspire  aux  nobles  :  «  commune, 
nom  nouveau  et  exécrable  {nomtm  ac  pessimum  nomen)^  » 
écrit  un  contemporain,  Guibert,  abbé  de  Nogent*.  Nous 

*  «  Fteta  igitur  eofifptmftone  qoam  oommuniam  vsssbsnt^  lese 

a  omncs  pariter  sacramentis  astringunt...  Unde  cites în  unum  eornspi" 
«  ranles,  episcopo  absente,  diu  desideratam  eonjuraverunt  commu* 
*  niam...  »  Texti-s  citts  par  Aug.  Thierry,  lettre  XIV. 

*  Vie  de  Guihert  de  Nogent,  par  lui-même^  liv.  Ul  ;  Coll.  de  Mém., 
t.  X,  p.  35. 
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pouvoui»  juger  do  cette  terreur  par  colle  ({u  inspire  encore 
aujourd'hui  le  mot  de  révolution;  la  révolution  est  pour 
nous  ce  qu'était  la  commune  pûuir  Ibs  hommes  du  dou<r 
ziteê  6ièd«  :  l'ftppintiaii  d'un  npuvaaii  prineip»  de  jua^ 
tîee,  80118  une  forme  praltque,  aetive  et  militante. 

Quel  était  ce  nouveau  principe  ?  Était-ce  ^indépendance 
complète  et  absolue?  Non  ;  mais  la  règle  mise  à  la  place 
de  l'arbitraire.  Dana  le  même  passage  qne  noos  vononi  de 
eiter,  Guibert  de  Nogentle  prouve.  «  La  commune  (dit*U) 
produit  cet  effet  qne  tous  les  hommes  tenus  du  cens  par 
'  tète  payeut  une  ^euie  fois  par  an  à  leur  maître  la  dette  dos 
serviees  aoeoutumés,  et  s'ils  cemmettent  quelqpe  délit,  ils 
sont  mis  à  une  amende  légalement  fixée  ;  quant  aux  au- 
tres exaetlons  qn*on  a  coutume  d'infliger  aux  serfs,  ils  en 
sont  entièrement  oxempts'.  «  Quelquefois,  il  est  Mai,  i(  s 
bourgeois  conjurés  s'affiranchissent  oomplétement;  mais 
on  n'en  pourrait  citer  que  de  rares  exemples.  C'est  ce  qui 
arriya  à  Thérolque  ville  de  Cambrai,  dans  un  momônt  de 
triomphe,  moment  bien  court  qui  succ(^d}iit  à  des  revers 
sanglants  et  qui  devait  être  suivi  d'épreuves  non  nioins 
aruelles.  €  Qae dire  de  la  liberté  de  cette  ville?  —  s'écrie 
un  chroniqueur  du  temps  ni  l'évèque,  ni  Tiimpereur 
ne  lui  imposent  de  taxe  ;  elle  ne  paye  aucun  tribut,  elle 
ne  fournit  aucune  milice,  si  ce  n'est  pour  sa  propre  dé- 
fense» 

La  commune  est  constituée  par  le  lait  primitif  de  la  cou* 
jnration;  elle  forme  une  personne  morale,  plus  ou  moins 

*  «  Gonupumo  aotsm,  ocvum  ac  pessimiuQ  oomen»  sic  se  habct  ut 
«  capite  censi  omnes  solitum  smîtatis<)ebituiQ  domiDis  semel  in  anno 

«  solvant  et,  si  quid  contra  jura  deliqucrint,  pensiono  ]pgali  emcndent; 
«  cœtera^  censuum  cxartioncs  (iiiaî  servis  infli;?!  soient  oninimodis 
<t  vacent...  »  Ti  xte  cité  par  Aug.  Thierry,  leUre  XIV,  p.  249,  note  1, 
'  Jbid,,  P..264,  note  "2. 
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indépendante,  mais  dans  tous  les  cas  ayant  une  existence 
distincte,  un  principe,  une  règle,  des  droits  qui  lui  sont 
propres.  B  s'agit  d'organiser  cet  être  compleze  qui  vient 
d'être  créé;  il  s'agit  de  garantir  les  droits  qui  lui  appar- 
tiennent. De  là  r  institution  régulière  des  magistratures 
et  des  assemblées  municipales.  De  là  ces  édiln  rs  nou- 
veaux :  l'hôtel  où  les  représentants  de  la  bourgeoisie  dé- 
libèrent, la  tour  du  beffroi  d'où  retentit  l'appel  aux  armes 
par  la  voix  puissante  du  tocsin.  De  là  enfin  les  chartes 
qui  règlent  la  constitution  intérieure  de  la  cité,  le  droit 
civil  et  le  droit  public,  et  qui,  soumises  à  1  approbation  du 
seigneur,  puis  à  la  confirmation  du  roi,  deviennent  le  titre 
légitime  de  la  commune.  La  charte  communale  est  pour 
ainsi  dire  le  prix  des  combats  qui  se  livrent  entre  les  su- 
jets et  le  maître  ;  tour  à  tour  concédée,  retirée,  rendue, 
modifiée,  de  part  et  d'autre  on  se  la  dispute  avec  achar- 
nement. 

Sans  entrer  dans  le  détail  immense  de  l'histoire  dos 
communes,  il  est  nécessaire  cependant  de  préciser,  par 
quelques  traits  particuliers,  les  idées  générales  que  je 
viens  d'exprimer  sur  leur  formation.  Je  prendrai  pour 
premier  exemple  la  commune  de  Laon,  une  des  villes  les 
plus  importantes  du  royaume  a  cette  époque. 

Laon  avait  pour  seigneur  un  évéque.  Depuis  l'année 
1106,  cet  évéque  était  un  personnage  nommé  Gaudri , 
souillé  de  vices  et  de  crimes.  L'anarchie  et  le  désordre  ré- 
gnaient dans  la  ville;  les  nobles  et  les  hauts  dignitaires 
du  clergé  pillaient  les  bourgeois  ;  les  bourgeois  se  ven- 
geaient sur  les  paysans  qui  venaient  vendre  leurs  den- 
rées ;  personne  n'était  en  sécurité.  Quelques  années  après 
l'avénemeut  de  Gaudri,  ces  maux  étaient  devenus  intolé- 
rables. Les  bourgeois  désiraient  la  cuuuuune  .-  deux  villes 
voisines,  Noyon  et  Saint-Quentin,  venaient  de  l'obtenir; 
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ilB  proposèrent  la  même  charte*  L*évèqao  était  alors  ab- 
sent; les  prélats  et  les  nobles  qui  gonvemaient  à  sa  place 

€  recherchaient  tous  les  moyens  de  tirer  de  l'argent  des 
hommes  du  peuple ^  »  L'occasion  était  précieuse;  ils  la 
saisirent^  se  firent  donner  des  sommes  énormes  et  jurè- 
rent la  commune. 

L'évêque,  à  son  retour,  se  montra  furieux  ;  une  nouvelle 
pluie  d'or  (pour  employer  le  langage  du  chroniqueur) 
l'apaisa  ;  il  jura  la  commune.  Le  roi  de  France,  a  comblé 
de  riches  dons,  »  jura  aussi.  Hélas!  bien  fou  est  le  peuple 
qui  Hyre  sa  liberté  sur  la  foi  d'un  serment.  Les  gens  de  la 
commune  ne  tardèrent  pas  à  l'apprendre.  Une  fois  les 
sommes  encaissées,  révéque  et  les  siens  ne  songèrent 
pins  qu'à  ramener  les  bourgeois  à  leur  ancien  état,  c'est- 
à-dire  à  l'état  de  wr/ir;  ainsi  parle  l'abbé  de  Nogent  dont 
nous  suivons  fidèlement  le  récit  V  Les  abus  renaissent 
plus  odieux  que  jamais  :  poursuites  arbitraires  dirigées 
contre  des  hommes  coupables  d'avoir  voulu  la  commune 
et  de  posséder  quelques  ressources  ;  condanmations  qui 
c  épuisent  toutes  les  facultés  »  de  la  victirae  ;  monnaies  de 
cuivre  argenté  jetées  dans  la  circulation;  édits  qui  défen- 
dent de  décrier  ces  fausses  monnaies  ;  peines  rigoureuses 
et  spoliatrices  prononcées  contre  les  gens  suspects  de  les 
décrier  ;  aggravations  du  cens  ;  extorsions  de  toute  sorte. 

Ce  n'est  pas  tout.  L'évèque  médite  la  destruction  même 
de  la  commune.  Dans  ce  dcssem,  il  invite  le  roi  (Louis  le 
Gros)  aux  fêtes  de  Pâques  ;  il  veut  en  faire  sOn  complice* 
Les  bourgeois  avertis  offrent  au  roi  400  livres  pour  mam- 
tenir  la  commune  jurée  par  lui  ;  mais  l'évéque  lui  en  pro- 
met 700;  le  roi  retire  la  charte.  Seulement,  eÛrayé  do 

«  VkéêGuib«H4ê /Vbfciil, Ht.  lU;  CsH. dtMim.,  t.  X,  p.  SS. 

*  nnd.,  p.  a7. 
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l'effervescence  de»  iiommes  du  peuple,  il  s'empresse  é» 
quitter  la  ville.  Gaudri,  resté  seul,  redouble  d'insolence  i  il 
proelame  l'abolition  de  la  commune  el  il  exige  des  hotiiv 
geois,  à  raigon  do  co  fait,  précisément  la  mémo  somiiio 
qu'ils  lui  avaiaul  payée  pour  l'établir.  Aux  cris  de  oom* 
mune,  commune,  le  peuple  se  lève  enfin,  cette  fois  teiri- 
ble,  implacable  (  il  assiège  le  palais  épisoopal,  remporte 
d'ubbiiut,  le  fouille  dans  tous  les  st'ns,  découvre  l'évèquo, 
le  prend  et  le  tue  (avril  lâl2).  (juidqucs-uns  du  ccui^  qui 
avfiieQt  partagé  son  avidité  insatiable  parlafèvent  son 
triste  sort  ;  les  autres  durent  leur  salut  à  la  Aiitei  on  mit 
le  feu  à  leurs  maisons. 

Malheureusement,  les  bourgeois  de  Laon  ne  se  sentaient 
pas  de  force  à  lutter  contre  le  roi  de  France.  Ëpouvaolés 
des  suites  de  leur  révolte,  ils  se  réfugièrent  on  grand 
nombre  auprès  du  sire  do  Goucy,  Thomas  de  Marie,  en* 
nemi  personnel  de  Louis  le  Oros.  Pendant  quelques  jours 
la  ville  abandonnée  fut  pillée  par  les  paysans  des  envi- 
rons ;  puis  les  nobles  et  les  pfètres  feutrèrent  ;  le  pillage 
recommenoa  sur  une  plus  vaste  échelle,  des  maasacres  et 
des  supplices  atroce»  marquèrent  le  triomphe  do  la  réac- 
tion. Pendant  ce  temjis,  Louis  VI  marcliait  contre  le  sire 
de  Gouoy.  Vainqueur,  il  traita  sans  pitié  les  bourgeois  de 
Laon  ;  saisis  dans  leur  retraite,  les  nobles  et  eourageuK 
défenseurs  de  la  commune  qu'il  avait  jurée  périrent,  par 
ses  ordres,  sur  le  f^ibot,  et  leurs  corps,  laissés  sans  sépul- 
ture, devinrent  la  proie  des  corbeaux  et  des  vautours. 
Ceux  qui  étaient  restés  è  lison  et  qui  avaient  éob^ppé  aux 
damiers  massaeres,  virent  entrer  dans  leurs  murs  le  rot 
et  son  armée.  Des  cérémonies  expiatoires  furent  célébrées; 
l'archevêqne  de  Reims  prêcha  sur  ce  texte  sinistre  :  Servi 
subditi  $8t»i0  momm  timon  do0mm$,  fierfo)  soyea  soumis 
et  tremblants  devant  vos  maîtres. 
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Après  un  pareil  ooup,  on  croirait  la  commune  de  Laon 
ianapable  de  se  relever.  Mais  il  y  avait  ohes  ces  hommes^ 
à  peine  dégagés  des  liens  de  la  servitude,  un  amour  si  vif 

et  si  persévérant  de  la  liberté  qu'il»  obtinrent,  an  bout 
de  qualquos  années,  une  nouvc^llo  charte.  Cette  charte 
fut  ratifiée  par  Louis  le  Gros,  en  On  éoarta  le  nom 
redoutable  de  coimtmme^  qui  fui  remplacé  par  les  mots 
a  institution  de  paix  ;  »  le  décret  de  proscription  fui  main- 
tenu contre  ies  lioiiimos  les  plus  énergiques  ;  néanmoins 
on  peut  dire  que  Tancienno  commune  eontinua  d'exister, 
à  travers  bien  des  vioissitudes,  Jusque  dans  la  première 
moitié  du  quatonlëme  siècle. 

En  ri:M,  Philippe  Vi,  gagné  par  une  somme  d'argent 
considérable  que  lui  donna  l'év^^que,  abolit  pour  toujours 
la  commune  et  installa  ses  officiers  dans  la  ville  de  liSon. 
La  tour  du  beffroi  perdit  ses  grosses  cloches,  le  maire  et 
les  échevins  furent  remplacés  par  le  prévôt;  on  ne  laissa 
aux  habitants  qu'un  vain  simulacre  d'intervention  dans 
leurs  alfaires  ^ 

Toutee  les  communes  ne  furent  pas  également  heu- 
reuses dans  leurs  tentatives.  Quelques-unes  furent  étouf- 
fées dès  leur  naissance.  De  ce  nombre  fut  la  commune  de 
Véialay.  Véaelay  était  un  bourg  d'une  certaine  impor- 
tance, dépendant  d'une  abbaye  célèbre;  l'abbaye  était 
située  sur  le  territoire  du  comte  de  Nevers,  mais  elle 
avait  obtenu  du  <  lluii  l(  s  le  Chauve  une  charte  d'immunité. 
Une  longue  querelle  s'engagea  au  douzième  siècle  entre  le 
comte  et  l'abbé,  à  propos  de  droits  de  Justice,  de  gite  et 
de  péage.  Les  habitants  de  Vézelay  en  souffrirent  cruelle- 
ment. L'abbé  les  grevait  sans  cesse  de  coutumes  nouvelles. 
Le  comte  interceptait  les  -communications,  occupait  les 

<  Aog.  Thierry,  lettres  XVI,  XVn  et  XVIII. 
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routes^  saisissait  voyageurs  et  marchandises.  Le  maître  le 

plus  éloif^né  |iaraisi>anl  toujours  le  moins  dur,  les  villa- 
geois se  laissèrent  séduire  par  les  promesses  du  comte, 
acceptèrent  sa  protection  et  se  formèrent  en  commune. 
L'abbé  souleva  contre  eux  ciel  et  terre.  Excommuniés  par 
le  pape,  condamnés  parle  roi  Louis  VII,  mollement  sou- 
tenus d'abord  puis  abandonnés  par  le  comte^  envahis 
enfin  par  une  bande  de  soldats  mercenaires  à  la  solde  de 
l'abbaye,  il  leur  fallut  reprendre  le  joug  (1 138).  Plus  tard, 
ils  obtinrent  une  espèce  de  charte  qui  leur  accordait  non 
la  commune,  mais  un  certain  nombre  de  privilèges  (1222)^ 
Quelques  communes,  peu  nombreuses,  furent  soute- 
nues par  le  roi,  soit  que  cet  appui  eût  été  acheté  à  prix 
d'argent,  soit  que,  par  une  singulière  fortune,  elles  aient 
eu  à  combattre  dans  la  personne  de  leur  seigneur  un  en- 
nemi personnel  du  roi.  C'est  ce  qui  arriva  aux  habitants 
d'Amiens,  en 

D'autres  réussirent  presque  sans  effort.  Ainsi  Beau- 

vais  (1099),  Saint-Quentin  (1  lÔ2j,  Noyon  (H08),  Soissons 
(illG),  £u  (1151),  et  enfin,  l'opulente  capitale  du  duché 
de  Normandie,  Rouen,  dont  la  charte,  concédée  vers  1150, 
j)ar  Henri  Plautagenet,  fut  successivement  confirmée  par 
U( m  i  II  en  1174,  Jean  sans  Terre  en  4200,  et  Philippe- 
Auguste  en  1207. 

Ces  concessions  de  chartes  spontanées  ou  du  moins 
-consenties  à  l'amiable  s'expliquent  par  plusieurs  causes  : 
la  crainle  d'une  insurrection  imminente  ;  l'entrainemcnt 
de  l'exemple,  cette  sorte  de  propagande  irrésistible  que 
des  faits  frappants  et  persistants  produisent  toujours  aa- 
tour  d'eux  ;  l'intérêt  même  du  seigneur  qui^  pour  accroître 

*  Hugues  de  Poitiers^  HUtoiredu  mtmaUère  dê  FéMiay;  CoU,ét 
Mém.^  t.  VU,  p.  135,  tipattêm. 
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ses  forces,  devait  chercher  à  retenir  et  attirer  dans  ses 
.villes  le  plus  ^ranà  nombre  d'habitants.  Cette  dernière 
causé  est  évidemment  secondaire  ;  le  seigneur  ne  comprit 
l'intérêt  qu'il  avait  à  ménager  ses  sujets,  que  le  jour  où 
il  fut  menacé  de  les  perdre.  La  cause  essentielle  se  trouve 
daus  cette  solidarité  secrète  qui  unit  les  communes  d'un 
lien  plus  réel  qu'apparent.  Chacune  d'elles  vit  isolée  ;  il 
semble  qu'elle  agisse  pour  elle  seule,  et  cependant  elle 
agit  pour  toutes  ;  celles  qui  combattent,  celles  mêmes  qui 
succombent  le  font  au  profit  des  autres,  qui  recueillent  le 
fruit  de  ces  Juttes  héroïques.  Les  communes  insurrection- 
nelles ont  créé  les  communes  pacifiques. 

Les  mêmes  causes  ont  amené  ces  chartes  de  privilèges 
ou  de  coutumes,  souvent  très-hbérales,  accordées  tantôt 
par  les  seigneurs,  tantôt  par  les  rois  à  des  villes  qui  ne 
prirent  januds  le  nom  de  communes  et  qui  n'eurent  jamais 
qu'une  indépendance  três-restreinte.  Telles  furent  Or- 
léans, Lorris  en  Gàtinais  et  les  diverses  localités  qui 
reçurent  les  coutumes  de  Lorris  :  Viileneuve-le-Roi, 
ChÀtillon-sur-Loire,  Bois-Commun,  Voisines,  Saint-An- 
dré, Dimont,  Géry. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  villes  ou  bourgs 
du  nord.  Au  midi,  une  révolution  analogue  s'opéra  ; 
mais  ce  fut  plutôt  un  nouvel  élan  donné  à  d'anciennes 
libertés  que  l'établissement  de  libertés  encore  inconnues. 
Les  institutions  municipales  ne  disparurent  jamais  com- 
plètement dans  ce  pays  oh  le  droit  romain,  sous  h  muu 
de  droù  écrit,  resta  toujours  en  vigueur.  Mais  au  douzième 
«ècle,  elles  prirent  une  force  et  un  éclat  qu'elles  n'avaient 
pas  eus  jusqu'alors.  Le  consulat,  c'est«à-dire  l'adminis- 
tration  de  la  ville  confiée  à  douze  consuls  élus  par  la  bour- 
geoisie, fut  le  trait  distinctif  de  cette  renaissance. 
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Marseille  et  Avignon  le  possédaienti^  lonqne  Ailee  el  B4> 

ziers  ^adopt^rent  en  1131.  Il  fut  introduit  à  Montpellier 
en  1141,  à  la  suite  d'une  insuiTection  contre  Gnillem  \  I. 
En  1204,  les  princes  d'Aragon  succédèrent  aux  Guil- 
1cm  par  la  volonté  des  bourgeois»  mais  en  édiange  de  ki 
suxeraineté,  ils  aocordèrent  une  diarte  de  oonunnne 
consacrant  les  privilèges  les  plus  étendus  \  cette  charte  fut 
conlirmi'c  par  Philippe  le  Bel  en  13i0,  lors  de  Tannexion 
de  Montpellier  au  <loiuaiûc  de  la  couronne  \  Nimes  en  1 14e» 
Narbonne  en  1148»  Toulouse  en  1186  se  donnent  aussi 
des  consuls.  A  la  même  époque  Lyon,  Vienne  et  Valenoe 
d*iine  part,  Périgueux  de  l'autre,  et  au  centre  mémr  de 
la  France,  Bourgesi  maintiennent  plutôt  qu'elles  n'acquiè- 
rent le  droit  de  se  gouverner  ellesHnèœes  et  re&emption 
partielle  ou  totale  d'impôts  envers  le  seigneur  \  L'émane»- 
patîon  du  Dauphiné  parait  aussi  fort  ancienne  ;  elle  se  con- 
tinua d'une  manière  progresbivo  jusque  dans  la  seconde 
partie  du  seizième  siècle  t  arrivée  à  sou  point  eJLtrème, 
c'est-à-dire  en  1367,  elle  se  confondit  avecle  mouvement 
plus  large  des  États  provinciaux)  qui  lui-mtoie  prépara 
celui  des  États  généraux.  Les  privilèges  des  villeë  passè- 
rent à  tous  les  sujets  de  la  province  ^ 


Tel  est,  Ëobsidéré  dans  son  ensemble  et  dans  quelques- 
uns  de  ses  traits  particuliers,  le  mouvement  communal. 

Quels  furent  ses  résultats  pratiques?  Par  quelles  mesures 
se  réalisa  la  cox\jurationy  c'est-à-dire  l'union  des  bour^ 

*  Voir  It,  Germait!,  IRfl.  ée  la  eommmie  dê  MmUftAier,  t.  K 

*  Voir  M.  IlenH  Martin,  1. 111,  p.  233. 

*  Voir  la  rharfo  dos  Briançonhois  en  1343  et  on  1367,  Les  privilé^ 
des  haUiiaHii  du  Uanphinè  [Ord.^  Vil.  |>.  7tU;  et  V,  p.  34). 
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geois  contre  leur  seigueur  ?  Quelles  règles  iureut  impo- 
sées à  la  piiissuftco  de  celui-oi?  Gomment  les  droits  féodaux 
se  ti^uvàreiitr*its  tnodifiés?  Quels  droits  se  substitoèrenl 

aux  ancienSf  et  enfin,  quelle  iulluence  ces  changements 
ourent-iis  sur  l'organisation  de  l'impôt?  Le  contenu  des 
chartes  répond  à  ces  questions.  Il  s'agit  pour  nous  main- 
tenant d'en  extraire  ce  qui  a  tratt  à  notre  svget* 

1*  Chartes  de  communes  proprement  dites,  —  J'en  cite* 
rai  trtûs  (jui  sont  caractéristiques. 

La  première  est  la  charte  de  Laon  \ 

Elle  stipule  que  le  cens  sera  imposé  aux  hommes  de 
cottdition  tributaire  seuls  il  ne  sera  rien  perçu  au  dèlà 
du  cens  fixé.  Par  là,  elle  abolit  le  sens  coutumicr  et  ne 
laisse  subsister  que  le  cens  contractuel  ^ 

La  taille  est  limitée  à  4  deniers  par  tête, 

Les  dons  seront  volontaires;  les  gites  réduits  à  trois 
par  an,  au  profit  du  roi  ;  s'il  ne  vient  pas  dans  la  ville,  il 
receviu  20  livres  pour  chaque  gite  dont  il  n'aura  pas 
profité. 

Les  droits  d'expédition  ei  de  chevauchée  sont  main- 
telius*. 

La  inainmorte  evSt  abolie. 

Cbacuu  sera  libre  d'épouser  la  femme  qui  lui  plaira, 
quelle  que  soit  sa  condition. 
Les  forfaitures  ou  droits  de  justice  sont  maintenus. 

La  seconde  est  Itt  eharte  de  Roubn. 

La  charte  de  Henri  Plantagenet,  en  1150,  ahoht  la  taiiie 

»  Ord.,  XI,  p.  200. 

'  Voir  notre  chapitre  1,  §  1». 

'  Ce  qui  rnncerne  les  gîtes  et  le  service  militaire  fat  l^ulé  |iaf  le 
roi  pour  prix  ûv  la  contirmatton  qu'il  accordait. 
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et  le  droit  de  prise  ;  le  droit  d'entrée  payé  aux  barrières 
est  supprimé  en  faveur  des  bourgeois  de  Rouen  ;  les  au- 
tres péages  sout  réglés  ci  en  général  diiiuiiués  *. 

La  charte  de  Henri  U»  en  1174,  déclare  les  bourgeois 
libres  de  tonte  coutume  ;  elle  réserve  seulement  au  profit 
du  due  les  droits  sur  le  vin  {modiationet  tdni)  et  les 
banalités 

La  charte  de  Jean  sans  Terre,  en  1200,  confirme  les 
précédentes.  Elle  ajoute  que  le  vin  destiné  à  la  consom- 
mation personnelle  des)bourgeois  sera  exempt  de  taxe  ;  les 

bourgeois  peuvent  envoyer  leurs  bestiaux  dans  les  forêts 
royales  sans  payer  les  droits  de  passage  et  de  pâturage  ; 
aucun  logement  de  troupes  ne  leur  sera  imposé  sans  le 
consentement  du  maréchal  de  la  cité,  c'est-à-dire  du  chef 
de  la  milice  ;  enfin,  une  banlieue  est  constituée,  ce  qui 
étend  les  privilèges  de  la  ville  aux  campagnes  qui  l'en- 
tourent dans  un  rayon  d*une  lieue.  Un  certain  nombre 
de  procès  commerciaux,  civils  et  criminels  sont  attribués, 
avec  les  droits  de  justice  inhérenlh,  an  maire  et  aux 
échcvins  comme  représentants  de  la  commune 

La  charte  de  Philippe-Auguste,  en  1207,  confirme  les 
précédentes.  On  stipule  d'une  manière  expresse  que  le 

roi  ne  pourra  forcer  les  Mes  des  bourgeois  à  se  marier 
contre  leur  gré  \ 

Sous  le  règne  de  Louis  IX,  Rouen  obtint  la  concession 
des  moulins,  halles,  marchés,  quais  et  autres  choses  pu* 
bliques,  avec  les  droits  qui  en  dépendaient, 

'  Voir  M.  Chéruel,  HUt.  de  la  commune  de  Rouen,  t.  Pièces  juà- 
Ufieaiives^  I. 

*  Ibid.y  pièce  II. 

*  Ibid.,  pit'c»^  IV, 

*  Ibid.,  p.  101-107. 
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La  troisième  et  la  plus  importante  des  trois  est  la  charte 

ilo  Montpt'llicr,  si^^uéc,  en  1204,  piir  l*ieiTe  d'Aragon 
Elle  ne  coatieut  pas  moius  de  cent  viQgt-trois  articles, 
parmi  lesquels  un  grand  nombre  règlent  le  régime  fiscal. 

Les  exactions  connues  sous  le  nom  de  tolte  (ou  taille) ^ 
queste,  prêt  forcé,  sont  abolies. 

On  maintient,  mais  au  profit  de  la  ville  seule,  un  impôt 
de  50  pour  iOO  sur  le  revenu  des  maisons  possédées  par 
les  étrangers.  La  charte  garde  le  silence  sur  l'imposition 
des  maisons  appartenant  aux  bourgeois. 

Une  subvention  est  établie  pour  la  cunbtructiou  des 
murailles  de  la  ville.  A  cet  cll'et,  des  prud'hommes  seront 
élus  par  les  bourgeois  de  Montpellier  ;  après  avoir  prêté 
serment,  ils  devront  estimer  les  ressources  de  chacun, 
puis  répartir  riiii|«U  en  proporliuu  dv  riniporUuico  des 
patrimoines;  tout  à  la  fois  percepteurs,  receveurs  et  ad- 
mioistrateurs,  ils  veilleront  à  remploi  convenu  des  som- 
mes encaissées  ;  leurs  fonctions  seront  annuelles. 

L'hospitalité  (ou  droit  de  gite)  peut  être  consentie, 
mais  non  exigée. 

Le  service  militaire  (ost  et  chevauchée)  est  restreint 
aux  afEsires  qui  concernent  la  commune. 

Tout»'  i'S]jècc  de  péafj^c  et  de  droit  de  vente  (Icude)  est 
abolie  i>ur  le  territoire  do  Montpellier  ;  on  stipule  dans 
un  article  spécial  la  suppression  du  droit  de  rèoe  éiahh 
SOT  les  marchandises  à  rentrée  ou  à  la  sortie. 

Le  droit  d*aubaine  est  également  aboli,  ainsi  que  tous 
droits  de  mutation,  ^auf  le  droit  de  quint  dû  pour  achat 
d'une  maison  ou  d'un  terrain  dans  Montpellier 

*  Citée  et  traduite  cD  entier  par  M.  Gennain^  Hist,  de  ia  eowmmu 
dt  Montpellier,  1. 1,  iv.  * 

*  Ce  droit  de  quint  était  en  réalité  on  droit  sur  le  quart  du  prix  : 
celui  qui  devait  100  sous  était  leeu  d*en*payer  2S  au  scigneor. 
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La  mariage  est  liiire. 

Plus  de  monopole  sur  le  pain ,  le  vin  et  lea  antres 

denrées;  plus  de  banalité  sur  les  rivières.  La  pèche  est 
publique*  Chacun  peut  u»er  du  sable  des  hves  ou  des 
torreii  vacantee  pour  son  nsa^e  propre,  par  exemple  pour 
y  étendre  des  draps. 

Le  sceau  appartient  à  la  ville,  qm  en  dispose  et  en  tire 
profit  comme  il  lui  convient. 

Les  droits  de  justice  sont  maintenus.  On  mentionne 

non-seulement  les  amendes,  ujais  encore  les  droits  sur 
les  condamnations  commerciales.  Les  baux  à  ferme  sup- 
portent une  taxe  de  6  pour  100. 

Par  une  disposition  très-sage,  il  est  interdit  au  sei- 

gneur  de  vendre  ses  droits  de  justice,  les  cessiuunuires 
étant  toujours,  sinon  plus  avides,  du  moins  plus  habiles 
que  le  cédant  ;  d'ailleurs  le  fait  seul  de  la  cession  affaiblit 
la  responsabilité  ;  le  cédant  rejette  sur  les  cessionnaires 
Todieujt  des  mesures  vexatoires,  et  ceux-ci  comptent  sur 
sa  négligence  ou  sa  conuivcucc  pour  échapper  aux  peines 
dont  ils  sont  passibles. 

Chartes  pnpUéffs^  $mi  ù$nmum,  —  Ces  ebartea 
sont  très-diverses,  bien  plus  encore  <|ae  les  ebartes  eo«a- 

munales.  Tantôt  elles  consacrent  d'anciennes  coiilumes, 
tantôt  elles  en  établissent  de  nouvelles.  Les  privilégiée 
qu  elles  accordent  sont  quelquefois  très-étendue,  d'autres 
foistrès-restreints.  Le  plus  souvent,  elles  cnt  une  origîiie 
paciGque*,  dans  certains  cas,  cependant,  elles  témoignent 
d'uuf'  lutte  violente,  et  alojs  marquent  la  défaite  des 
bourgeois,  car  ceux-ci,  eu  cas  de  succès,  ne  manquaient 
pas  do  proclamer  la  comibune. 

Taimi  celles  (^ui  consacrent  des  privilèges  tiès-é tendus. 
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il  faut  citor  la  charte  de  Lorris,  concédée  ydi  Luuxb  Vil 
vers  1 14G  *. 

Elle  abolit  les  tailles,  offrandes  et  autres  eawctkwsi 
Elle  fixe  le  cens  à  6  deniers  par  maisoii  et  par  arpent 
de  terre. 

Elle  réduit  le  droit  de  minage  au  [nuHl  dus  i»erj^eats  à 
uue  uiiue  (demi-setier)  de  seigle  par  laboureur^ 

Elle  exempte  les  bourgeois  du  droit  de  mesurage  sur 
le  blé  produit  par  leur  propre  travail. 

Elle  limite  i  on  délai  de  quinze  jours  le  crédit  exercé 
par  le  roi  et  lu  reine  pour  achat  do  denrées  aiiuiiutaires. 

Le  droit  de  gite  est  aboli. 

Lee  corvées  sont  maintennas  ;  mats  exigibles  senle» 
ment  deux  fois  par  an,  de  ceux  qui  possèdent  chevaux 

et  charrettes,  pour  porter  le  vin  du  roi  à  Orléans. 

Le  service  militaire  (expédition  et  chevauchée)  n'est 
dû  que  sous  condition  du  retour  possible  au  domicile  le 
même  jour.  Le  guet  est  aboli. 

Quant  aux  péages  et  tonlieux,  ils  sont  supprimés  sur 
les  ruutes  de  Lorriii  à  Etumpes,  Alilly,  Orléans,  Mclun  ; 
de  même  à  l'entrée  de  Ferrièrcs»  Ch&teau>Landon,  Pui- 
seaux,  JSihelie. 

Le  droit  d'entrée  sur  le  sel  et  le  vin  à  Oiléans  est  réduit 
à  un  denier  par  charrette.  A  Lorris  même,  il  est  maintenu  ; 
mais  les  denrées  destinées  à  la  consommation  personnelle 
du  bourgeois  qui  les  lutroduit  en  sont  exemptes.  Le  vin 
du  cru  est  aussi  exempt  du  droit  de  forage. 

Tous  les  mercredis,  le  marché  est  libre*  Les  autres 
jours,  on  perçoit  les  droits  sur  les  ventes  et  achats,  mais 
non  sur  les  achats  faitb  par  les  bourgeois  de  Lorris  pour 
leur  usage  personnel.  Si  les  droits  ont  été  omis,  on  a 

*  €ouUtmH  d€  Larrii  en  Cîdlinaif .  Ord.  XI,  p.  SMMK 
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huit  jours  pour  les  acquitter  sans  crainte  de  {mursuite. 

Celui  qui  veut  quitter  la  eommune  peut  vendre  libre- 
ment ses  biens. 

Les  droits  du  crieur  et  du  guetteur  sur  les  mariages 
sont  abolis. 

Le  banvin  est  maintenu  au  profit  du  rot;  de  même, 
sans  doute,  la  banalité  des  fours,  moulins  et  pressoirs, 

car  il  n*en  est  pas  question  et  elle  était  umver8eilement 
admise. 

Les  banalités  forestières  subsistent  ;  mais  il  est  permis 
d'aller  prendre  du  bois  mort  dans  les  forêts. 

Les  amendes  sont  réduites  :  celles  de  GO  sols  à  5,  celles 
de  5  sols  à  12  deniers;  celles  qui  existaient  au  prolit  des 
prévéts  d'Ëtampeset  de  Pitbiviers  sont  supprimées. 

Orléans  obtint  de  bonne  heure  des  privilèges  impor- 
tants. 

£n  4051,  une  ordonnance  de  Henh  I'%  rendue  sur  la 
demande  deFévéque  Isembard,  déclare  impie  la  coutume 
de  fermer  les  portes  de  la  ville  pendant  les  vendanges,  et 
de  prendre  aux  bourgeois  le  vin  qu'ils  veulent  introduire. 
Désormais  les  portes  seront  ouvertes  ;  «  chacun  conser- 
vera la  libre  disposition  de  sa  chose,  conformément  au 
droit  civil  et  à  l'équité  *,  » 

Par  une  ordonnance  de  1137,  Louis  VIT  promet  de 
conserver  intacte  la  uiyuudie  d'Orléans.  En  letour  de 
cette  promesse ,  il  exige  le  payement  des  droits  sur 
chaque  muid  de  vin  ou  de  blé 

Une  autre  ordonnance  de  1168  abolit  le  droit  de  mes- 
tive,  —  réduit  le  droii  sur  le  sel  à  2  deniers  par  mine,  — 

»  Ord.  I,  p.  U 

*  Jbid,,  XI»  p.  188.  ^ 
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règle  certains  péages  hors  la  ville,  ainai  que  les  droits  de 
brenage  et  de  minage,     déclare  qu'il  n'y  aura  pas  de 

taxe,  même  sur  l'étranger,  pour  simple  exposition  ou 
mise  en  vente  de  la  marchandise,  ni  pour  la  poursuite 
de  créances  devant  les  tribunaux.  —  Elle  ajoute  qu'on 
ne  sera  pas  tenu  de  louer  les  étaux  du  roi  ^ 

En  1180,  Louis  VII  affranchit  tous  les  serfs  et  serres  à 
Orléans  et  autour  de  la  ville  dans  un  rayon  de  cinq  lieues. 
L'aiTrancliissemeut  emportait  l'abolition  de  la  main- 
morte. 

Enfin,  une  charte  de  Philippe-Auguste,  datée  de  1183, 
exempte  de  taille  tous  les  habitants  d'Orléans  et  autres 

lieux  voisins.  —  Les  droits  de  justice  sont  limités  au 
maximum  de  60  sols,  sauf  dans  le  cas  de  vol,  rapt,  ho- 
micide, trahison  et  bris  de  membre.  —  Les  droits  sur  le 
blé  et  le  vin  sont  réduits  à  2  deniers  par  setier.  Us  ddvait 
être  levés  par  un  commissaire  du  roi  assisté  de  sergents 
royaux  et  de  dix  prud'hommes  élus  en  commun  ;  ceux-ci 
jureront  chaque  année  de  lever  l'impôt  de  bonne  foi,  et 
de  n'alléger  par  affection  ni  surcharger  par  haine  aucun 
des  contribuables.  Enfin,  l'ordonnanee  renouvelle  la 
promesse,  sans  doute  mal  remplie,  de  ne  pas  changer  la 
monnaie 

A  côté  de  ces  chartes  émanées  de  l'autorité  royale,  en 

voici  deux  émanées  de  seigneurs  locaux. 

L'une  fut  concédée  par  le  sire  de  Joinville  à  ses  sujets  *. 
Elle  maintient  presque  tous  les  droits  féodaux,  en  les  ré- 
glant ;  mais  elle  abolit  les  tailles,  les  servitudes  (c'est-à* 

« 

*  Ord.  XI,  p.  209. 

•  Ord.  XI,  p.  226. 

^  Condrmce  en  août  Uo4.  Ord.  IV,  p.  293. 
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dire  la  mainmorte^  les  droits  de  mariage  et  formariagey 
les  eorvées  arbitraires,  etc»),  et,  chose  rare,  le  ban  vin. 

L'antre  est  un  accord  entre  la  vicomtesse  et  les  habi- 
tants de  Limoges,   accord  confirmé  par  le  roi  on 
août  1275  ^  Quelques-uns  de  ses  articles  indiquent  dans 
quelles  circonstanees  Taccord  fut  conclu.  Les  bourgeois 
doivect  payer  à  la  vicomtesse  1000  livres  pour  les  frais 
de  la  j^iierrc  qu'elle  a  soutenue  contre  eux;  ils  lui  prête- 
ront serment  de  fidélité  et  remettront  leurs  armes  entre 
ses  mains  ;  leurs  associations  seront  dissoutes.  Ce  sont 
des  vaincus  qui  aoeeptent  une  paix  humiliante  i  cepen- 
dant, comme  on  n*ose  pas  les  pousser  à  bout,  on  leur  fait 
quelques  concessions.  Ainsi,  sur  dix  consuls,  cinq  seront 
élus  par  eux.  Les  oboles  ou  dons  sont  abolis.  La  taille 
ne  pourra  être  établie  que  pour  les  dépenses  qui  intéres- 
■ent  la  ville  ;  elle  sera  proportionnelle,  levée  par  les  con- 
suls, de  concert  avec  le  prévôt  de  la  vicomtesse.  On  main- 
tient, du  reste,  presque  toutes  les  exii/ences  fôu<lal(^s  : 
coutumes,  péages,  corvées,  service  militaire,  droits  sur 
les  poids  et  mesures,  banalité  des  moulins,  des  fours  et 
étauz  placés  sur  la  voie  publique.  Les  aides,  proportion» 
nées  aux  biens  de  chacun,  seront  dues  aux  quatre  cas  de 
mariage,  chevalerie,  rançon  et  croisade.  Les  moimaios 
ayant  cours  seront  celles  de  la  vicomtesse  et  du  roi'. 

'  Ord.  III,  p.  se. 

*  Outre  les  cbartç$  citées  ci-dessus  H  titre  d*eisinp)fiS»  oous  en 
arODf;  consulté  un  gn^nd  i|omtoe  d'autres,  notamment  cellrs  do  :  Bour- 
ges, Ord.  I,  p.  9;  Etampes,  XI,  p.  i83,  188.  200,  ÎH,  2T7  ;  Beauvais, 
eltée  par  M.  Guixot  {Hitt.  dt  la  timlisalion,  t.  p.  ;  Saint- 
Quentin,  Ord.  Xî,p.  270;  Soissons,  XI,  p.  210;  Ncvers,  111,  p.  tf.~; 
Grenade  (en  Languedoc),  IV,  p.  16:  AiguesinorUis,  p.  4i  ;  AbbevUlo, 
p.  53  :  Saint-Omer,  p.  24G  ;  B<)urg-l(î-Koi,  V,  p.  150;  Cîermont,  p. 
Tannay,  VI,  p.  56  ;  Krw  (en  Champagne),  p.  199;  Auxenre,  p.  416; 
Vienne,  VU,  p.  424  j  Dijon,  V,  p.  237. 
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Par  CCS  cliartes,  trois  résultats  principaux  sont  ob- 
tenus : 

4*  Les  redet>ahces  arbitraires  au  meertaines  sont  réglées 
éttme  manière  fixe;  on  détenmne  le  ebilfre  et  Tassiette  da 
cens,  le  nombre,  la  natnrc  et  les  jonrs  des  corvées,  le  lien 

des  péages  et  leur  objet,  la  durf^e  du  service  militaire,  la 
fréquence  des  gîtes,  le  tiiux  des  droits  de  justice.  C'est  là 
le  réatiltat  le  plus  général,  celui  qui  est  obtenu  irième 
dans  les  villes  les  plus  soumises  et  les  moins  favorisées. 
Il  est  d'une  importance  capitale,  F.n  cfFet,  il  substitue  la 
coutume  écrite  à  la  coutume  non  écrite;  ainsi  se;  tmuve, 
sinon  supprimée,  du  moins  singulièrement  amoindrie,  la 
source  la  plus  féconde  dos  abus  féodaux.  Le  seignenr  n'a 
plus  les  mêmes  foeiiités  pour  interpréter  la  coutume  à  sa 
guise  ou  pour  la  créer  par  nne  longue  continuation  de  ses 
propres  excès.  Il  est  en  présence  d'un  texte  positif  et  pu- 
blic, qu'il  a  promis  d'observer  par  un  serment  solennel  ; 
s'il  le  viole,  il  met  la  bonne  foi  du  cdté  de  ses  adversaires, 
il  rend  manifeste  la  justioe  de  leur  cause,  il  leur  donne 
un  cri  de  ralliemenf ,  il  les  pousse  h  une  résistance  déses- 
pérée. Les  sujets  dépendent  encore  du  maître;  mais  leur 
dépendance  a  des  limites  beaucoup  plus  étroites.  Do  plus, 
ils  connaissent  ces  limites,  puisqu'ils  les  ont  imposées, 
sollicitées  ou  acceptées  ;  ils  savent  à  l'avance  ce  qu'ils 
auront  à  pîiyer  :  or,  une  charge  prévue  est  toujours  moins 
accablante,  car  on  se  prépare  à  en  supporter  le  poids.  11 
est  vrai  que  les  cbarges  pécuniaires  sont  plutôt  accrues 
que  diminuées  ;  il  faut  payer  le  prix  des  chartes  concé- 
dées, et  ce  prix  est  souvent  très-onéreux.  Mais  la  sécurité 
plus  grande  et  la  liberté  moins  restreinte  créent  bien  vite 
de  nouvelles  ressources  pour  faire  face  aux  charges  nou- 
velles. Geo  charges  elles-mêmes  diminuent  avec  le  temps, 
parce  que  la  monnaie^  en  vertu  d'une  loi  presque  con- 


i48  UYRE  m,  CHAPITRE  U. 

stante,  diminup  sans  cesse  de  valeur,  et  qu'une  s  niiae 
déterminée  ne  représente  plus  k  la  lin  du  siècle  ce  qu'elle 
représentait  au  commencement.  Quant  aux  impôts  en 
nature,  auxquels  cette  dernière  remarque  ne  saurait  s'ap- 
pliquer, ce  sont  précisément  ceux  que  les  chartes  tendent 
le  plus  à  diminuer. 

2^  Un  certain  nombre  de  droits  féodaux  disparaisseni^ 
dans  rintérieur  des  miles  et  dam  toute  t étendue  de  leur 
banlieue. — A  quelques  égards,  ce  second  résultat  est  une 
conséquence  dupremier,  puisque  parmi  les  droits  féodaux 
il  y  en  a  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  réglés.  Les 
dons  ou  prêts  forcés  rentrent  daus  cette  catégorie.  U  n'en 
est  pas  de  même  de  la  taille  ;  souvent  on  l'abolit,  mais  sou- 
vent aussi  on  se  contente  de  la  régler  :  de  tadlc  arbitraire 
et  violente,  elle  devient  taille  gracieuse  et  consentie. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'impossibilité  de  les  régler  qui 
amène  rabolition  de  certains  droits  féodaux  ;  d'autres  mo- 
tifs interviennent,  d'une  gravité  très-diverse.  Il  y  a  des 
droits  qu'on  supprime  parce  qu'ils  supposent  ou  rappel- 
lent l'état  de  servitude.  Tels  sont  les  droits  de  mariage  ou 
formariage  et  la  mainmorte  ;  presque  toutes  les  chartes 
les  abolissent,  alors  même  qu'une  simple  redevance,  au 
profit  de  quelque  subalterne,  a  remplacé  le  droit  absolu 
du  seigneur,  il  y  en  a  d'autres  qu'on  supprime  parce  que, 
sans  être  blessants  d'une  manière  aussi  directe  pour  la 
ilij^iiité  huuiitine,  ils  portent  le  trouble  dans  les  transac- 
tions sociales,  et  détruisent  toute  sécurité.  Le  pouvoir 
que  les  seigneurs  s'arrogeaient  sur  les  monnaies  produi- 
sait ces  conséquences  funestes  :  aussi  avec  quelle  insis- 
tance les  comnumes  s'y  ojjposent  î  Que  do  fois  les  chartes 
promettent  une  monuaic  de  bon  aioi,  une  monnaie  inva- 
riable 1  Vaincs  promesses  ;  la  fausse  monnaie,  pour  le  sei- 
gneur féodal,  c'est  la  tentation  sous  sa  forme  la  plus  at- 
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trayante,  la  plus  séduisante  ;  c'est  la  baguette  magique 

qui  change  tout  en  or.  Coiiiitu  nt  ne  pas  être  fasciné?  com- 
ment tenir  compte  des  doléances  des  bourgeois?  La  soif 
do  l'or  est  conune  la  faim  :  elle  rend  sourd. 

Quant  aux  droits  qui  peuvent  être  nuisibles  et  onéreux, 
mais  qui  ne  produisent  pas  de  conséquences  aussi  désas- 
treuses, ils  sont  abolis,  modrfiés  on  maintenus,  .suivant 
l'esprit  plus  ou  moins  libéral  des  chartes  de  privilèges  ou 
de  commune,  A  cet  égards  le  mouvement  communal 
n'offre  plus  des  résultats  généraux,  mais  des  faits  parti- 
culiers, qui  changent  d'une  ville  à  une  autre,  et  dans  la 
même  ville  varient  au  gré  des  circonstances.  Rarement 
l'immunité  est  complète  ;  rarement  aussi  les  anciennes 
charges  subsistent  dans  leur  intégrité  ;  le  plus  souvent» 
on  se  contente  d'en  réduire  le  nombre  et  d'en  alléger  le 
poids.  Le  cons,  les  tailles,  les  corvées,  les  péages,  les 
droits  de  gîte,  de  vente,  de  marché,  de  justice,  de  muta- 
tion, les  banalités  sont  ainsi  l'objet  d'une  foule  de  me- 
sures toutes  locales  qui  donnent  à  chaque  viUe  une  phy« 
sionomie  distincte.  Cette  diversité  d'aspect  apparaît  au 
premier  coup  d'œil,dès  qu'on  examine  les  chartes  vl  qu'on 
les  compare  entre  elles  ;  pour  citer  un  seul  exemple,  il  ^ 
est  clair  qu'il  y  a  une  différence  profonde  entre  la  condi- 
tion des  vaincus  de  Limoges  et  celle  des  bourgeois  de 
Montpellier  dictant  eux-mêmes  à  leur  seigneur  les  clauses 
de  leur  grande  charte  :  ceux-ci  libres  d'une  liberté  sans 
bornes  dans  leur  commerce  et  leur  industrie,  ceux-là  liés 
encore  par  les  vieilles  entraves  des  péages,  des  banalités 
et  des  corvées. 

Cependant,  malgré  ces  contrastes,  quelques  tendances 
uniformes  se  font  sentir.  Il  y  a  des  chartes  modèles  qui 
s'étendent  successivement  d'une  ville  à  une  autre,  quel- 
quefois (comme  les  coutumes  de  Lorris)  à  toute  une  série 
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de  localités.  Il  y  a  aussi  des  privil(''^es  qui,  par  la  force  de 
l'exemple  d*abord  et  de  l'habitude  ensuite,  s'introduisent 
à  pen  près  partout  ;  parmi  eux  il  faut  remarquer  Texemp- 
tion  de  p<^'ap:es  accordeur»  aux  bonrj4:t'ois  sur  los  denrées 
qu'ils  achètent  pour  leur  usage  personnel  et  sur  les  pro- 
venances des  terres  qui  leur  appartiennent. 

S*  Vh  certain  nombre  de  droitr  exercés  par  les  seigneurs 
et  à  leur  profit  passent  entre /es  mains  tics  villes.  —  CYtait 
là  une  conséquence  nécessaire  du  nouvel  ordre  do  choses. 
Du  moment  que  les  villes  ont  une  existence  propre  et 
distincte,  du  moment  qu'elles  forment  une  personne  mo- 
rale, un  être  politique,  il  faut  bien  qu'elles  aient  des  re- 
veuus  pour  faire  face  aux  dépenses  qui  leur  incombent  : 
frais  d'administration,  frais  de  police,  entretien  de  la 
voirie  urbaine,  murailles  à  fortifier,  édifloas  communaux 
à  réparer  ou  à  construire.  Sous  ce  rapport,  elles  no  cher- 
chent pas  à  innover  ;  elles  prennent,  en  les  régularisant, 
les  anciennes  taxes  :  la  taille  proportionnelle,  les  péages, 
les  droits  de  marché,  les  banalités  des  fours  et  moulins,  le 
sceau,  les  droits  de  basse  et  moyenne  justice,  c'est-à-dire 
les  amendes  édictées  contre  les  délits  et  les  cri  rues  les 
moins  graves,  et  aussi  les  droits  perçus  dans  les  aiïaircs 
civiles  ou  commerciales.  La  monnaie  reste  au  seigneur.  On 
ne  touche  pas  non  plus  aux  dîmes  du  clergé  ;  quelquefois 
les  habitants,  frappés  d'excommunication  par  le  Saint- 
Siège,  refusent  d'acquitter  leurs  redovauces  envers  l'É- 
glise :  c'est  ce  que  firent  les  habitants  du  bourg  de  Véze- 
lay,  mais  ce  fait  exceptionnel  n'eut  pas  de  suite,  la  com- 
mune de  Vézelay  n*ayant  pu  se  soutenir  contre  les  forces 
dont  l'abbaye  disposait  \  Les  villes  privilégiées  et  même 

'  Voir  Hngues  de  Poitiers,  Hùi.  du  mon.  de  Ffieiay.  liv.  111  (Coll. 
dê  mèm,^  t  VII,  p  176  et  suIt.). 
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les  communes  indépendantes  n'obtinrent  Jamais  à  la  fois 
tons  les  revenus  qjin  viennent  d'être  cités  ;  mais  elles  s'en 
firent  attribuer  quelques-uns  ;  trësHsouvent  la  taiUe,  avec 

une  jiartio  des  péages  et  des  droits  de  justice  les  plus  in- 
fimes relatifs  à  ce  qu'on  appellerait  aujourd'hui  de  simples 
contraventions. 

Bien  que  les  villes  n'aient  rien  innové  en  matière  finan- 
cière, si  ce  n*est  par  voie  de  retranchement,  ce  troisième 
résultat  du  mouvement  communal  doit  être  considéré 
comme  un  grand  progrès^  même  à  un  point  de  vue  plus 
général  que  l'intérêt  privé  de  ceux  an  profit  desquels  il  se 
réalisa.  D'abord  tout  ce  qui  existait  au  profit  du  seigneur 
no  passa  pas  entre  les  mains  des  villes  ;  tout  ce  qui  suppo- 
sait  l'état  de  servitude  (la  mainmorte,  par  exemple)  fut 
exclu  du  système  flscal  des  municipalités.  Ëusuitc,  deux 
principes  de  la  plus  haute  importance  se  tronvèrcnt  con- 
sacrés :  la  vote  de  Flmpôt  par  les  contribuables,  et  l'obli* 
gation  de  rendre  compte  au  public.  Dans  lapratique,  Tun 
et  Tautre  furent  viciés  par  la  prédominance  de  raristf)cra- 
tie  bourgeoise.  Très-démocratique  à  l'origine,  surtout 
dans  le  Nord,  la  révolution  communale  se  dénatura  peu 
à  peu  ;  quelques  familles  puissantes  réussirent  à  s'empa- 
rer du  pouvoir;  les  assemblées  générales  devinrent  plus 
rares,  les  assemblées  restreintes,  comme  celle  des  cent 
pairs  à  Rouen,  décidèrent  des  résolutions  les  plus  graves  ; 
bien  des  fois  Iç  peuple  se  vit  taxer  sans  sou  consentement 
direct,  bien  des  fois  il  dut  avoir  recours  à  Témeute  pour 
forcer  ses  administrateurs  à  lui  rendre  compte'.  Il  faut 
ajouter  que,  dans  les  villes  imparfaitement  affranchies,  le 
seigneur  se  réserva  le  droit  ou  de  nommer  un  certain 

•  Voir  M.  Chéruel,  fliU.     la  commum  (k  /^ouen,  passim;  U.  Bou- 
taric,  te  France  sous  Philippe  le  Bel  (p.  14JJ-1.H0). 


Digitized  by  Google 


252  UVRE  m,  CHAPITRE  U. 

iinriil)nî  (le  maj<istraLs,  uu  d'approuver  leur  élection,  ou 
d'intervenir  par  ses  officiers  dans  les  actes  admuus- 
tratife. 

Un  fait  demeure  nteimoine  :  c'est  qne  l'impôt,  en  oe 

qui  concerne  les  villes,  a  perdu  son  caractère  de  chose 
privée,  il  est  devenu  chose  publique.  11  a  cessé  d'être  la 
propriété  d'un  honmie  ;  ceux  qui  le  payent  l'établissent  et 
le  perçoivent  sur  eux-mêmes  »  dans  leur  intérêt,  ou  sont 
censés  le  Caire  par  des  représentants  responsables.  En 
fait,  CCS  représentants  ne  sont  pas  toujours  fidèles  ;  ils  ou- 
blient souvent  la  source  d'où  émane  leur  autorité  ;  souvent 
aussi  ils  subissent  l'intervention  d'un  élément  étranger, 
l'élément  féodal,  qui  n'est  pas  encore  tout  à  fait  vaincu. 
Quelque  amoindri  que  soit  le  résultat  de  la  révolution, 
parla  résistance  des  maîtres  héréditaires  ou  la  fraude  des 
administrateurs  élus ,  il  porte  en  lui  les  deux  grands 
principes  du  vote  et  du  compte  rendu  en  matière  d'impôt  ; 
cela  suffit  pour  lui  donner  une  incontestable  valeur. 

On  le  voit,  les  efforts  des  gens  des  communes  ne  furent 
vains  ni  pour  eux,  ni  pour  les  bourgeois  pacifiques  des 
villes  privilégiées;  mais  les  communes  elles-mêmes  finirent 
par  succomber.  Au  quatorzième  siècle,  la  plupart  furent 
absorbées  par  la  royauté.  Quelques-unes,  fatiguées  do 
leurs  dissensions  intestines,  préférant  le  repos  à  Tindé- 
pcndanco,  se  livrèrent  de  leur  plein  gré.  D'autres  furent 
détruites  par  la  violence;  ainsi  périrent  la  commune  de 
Mont|w  Hier,  en  1380,  et  celle  de  Rouen,  en  1382.  Presque 
partout  la  lutte  du  peuple  contre  l'aristoc)  atie  bourj^eoiso 
favorisa  la  chute  des  communes  ;  le  roi  introduit  dans  la 
cité  comme  arbitre  ou  comme  protecteur,  il  arriva  c«  qui 
arrive  toujours  en  pareil  cas  :  l'arbitre  s'attribua  la  chose 
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en  Utig6|  le  protecteur  s'érigea  ea  maître  ^  Bien  que 
dirigé  contre  elle,  le  mouvement  communal  ne  pouvait 

réussir  qu'au  sein  de  la  féodalité.  En  présence  d'un  pou- 
voir fortement  centralisateur,  les  communes  étaient  im- 
possibles; dès  que  ce  pouvoir  s'établit,  elles  disparurent 
devant  hii.  La  royauté^  loin  d'avoir  créé  les  communes, 
les  a  étoutTées  dès  qu'elle  a  pu  atteindre  un  certain  degré 
d'extension,  et  elle  les  aurait  empêchées  de  naître  si  elle 
se  fût  développée  plus  iùL  Mais,  en  détruisant  les  com- 
munes, elle  ne  put  et,  sous  certains  rapports,  ne  voulut 
pas  détruire  leur  œuvre  tout  entière. 

Des  trois  résultats  que  nous  avons  signales,  le  premier, 
à  savoir  la  règle  imposée  à  l'arbitraire  du  seigneur,  resta 
intact;  le  second,  à  savoir  la  suppression  de  certains 
droits,  subsista  aussi  ;  en  cela,  les  privilèges  des  villes 
furent  confirmés  et  même  multipliés.  Quant  au  troisième 
résultat,  la  remise  de  l'impôt  entre  les  mains  des  contri- 
buables, il  fut  gravement  compromis  :  les  municipalités 
durent  perdre  la  libre  direction  de  leurs  affaires  ;  mais 
elles  gardèrent  du  moins  une  administration  séparée, 
quelques  droits  d'élection,  quelque  ingérence  dans  la 
conduite  de  leurs  intérêt:),  quelque  part  a  la  perception 
de  rimpôt. 

Enfin,  et  c'est  là  leur  plus  beau  titre  de  gloire,  les  com- 
munes créèrent  autour  d'elles  un  vaste  mouvement  d'af- 
frimchissement  qui  aboutit,  en  défimtive,  aux  États  provin- 

ciauxetaux  États  généraux.  Par  suite  de  cette  impulsion, 
la  révolution  démocratique  se  transforme  au  quatorzième 
siècle,  mais  ne  s'arrête  pas. 

Nous  voyons  alors  des  chartes  accordées,  non  pas  seu- 
lement à  une  commune,  mais  à  tout  un  groupe  de  com* 

^  Voir  Beaumaaoir  {Comimm  d«  Bea^vomi^  t,  U,  p.  255  et  ifyl)» 
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munes.  Telle  est  la  charte  du  Briançoimois  ;  elle  émane 

du  dauphin  Ilumburt  11,  et  porte  la  date  de  1343'. 

Le  dauphin  abolit  les  suLdides,  le5  louages,  les  corvées 
de  charrettes  et  les  stabilUe^  droit  en  vertu  duquel  le  sei- 
gneur empêchait  ses  sujets  de  s'établir  hors  de  ses  terres* 

En  retour,  «  les  syndics  et  les  mandataires  des  univer- 
sités  ^  réunies  remettent  au  seigneur  dauphin  tout  le 
péché  {pmne  peccatum)  que  lui,  sou  père,  sou  frèrci  ses 
oncles  paternels,  etc.|  ont  encouru,  dans  le  temps  passé, 
pour  les  exactions  faites  par  eu2L,  sous  prétexte  de  péages, 
gabelles',  slabUiles,  dons,  subsides,  chevauchées,  etc., 
pour  les  dommages  et  pertes  qu'ils  ont  causés  par  des 
monnaies  de  mauvais  aloi,  pour  les  excès  de  pouvoir 
commis  par  leurs  officiers,  et  autres  abus  imaginables.  » 
En  particuHer,  u  les  syndics  lui  remettent  tout  le  péché 
encouru  pour  avoir  retenu  et  exigé  la  gabelle  de  la  laine  ^ 
au  delà  du  temps  fixé.  »  Ils  ajoutent  à  ee  pardon  une  ^àoe 
plus  sensible,  c'est-à-dire  un  don  de  i2|0Q0  florins 

payaijltb  en  bix  ans. 

Après  les  chartes  accordées  à  plusieurs  communes^ 
viennent  les  chartes  accordées  à  une  province  tout  en- 
tière. Par  les  divers  objets  qu'elles  règlent,  cas  chartes 
repj  uduisent  les  chartes  communales  ;  elles  en  diffèrent 
par  les  personnes  qiii  y  iiguront.  Je  citerai,  entre  autres, 
la  charte  du  Dauphiné,  confirmée  en  4367  par  le  roi  de 
France,  dont  le  fils  atné  était  devenu  dauphin  ^ 

La  mainmorte  est  abolie*  Le  dauphin  y  renonce  sur 

^  Coeflitaée  pif  le  tel  en  4981  (Ord.  Vtl,  p.  719). 
■  Universités,  c'est-à-dire  commuois*  i^wapes  d^Mikurti  finomi 
un  èUt  moral. 

*  En  général,  impôts  indirects;  spécialement,  impôt  sur  le  sel. 

*  Gabella  avetU  knufi;  taxe  sur  les  laines  et  les  draps. 

Ord.  V,  p  3i.  Adde  les  Privilèges  do  Normandie,  19  mars 
1314  (Oïd.  I,  p.  ^51). 
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ses  sujets»  à  condition  que  les  nobles  y  renonceront  sur 
les  leurs. 

Toutes  les  nouvelles  impositions  et  coutumes  établies 

depuis  la  mort  du  daupliiu  Humbert  I"  sont  supprimées. 
De  mémo  certaïus  droits  de  justice  ;  pai-  exemple,  le  droit 
de  deux  sols  pour  livre  de  la  valeur  de  la  chose  litigieuse. 

On  promet  de  diminuer  le  nombre  des  sergents  et  d'ob- 
server les  ordonnances  touchant  la  modération  des  droits 
sur  le  sceau  et  les  actes. 

«  Ou  fabriquera  une  monnaie  certaine  et  durable  :  le 
dauphin  ne  prendra  qu'un  gros  tournoia  pour  le  droit  de 
seigneuriage  sur  chaque  marc  d'argent  qu'il  fera  fabri- 
quer. 

«  Ou  ne  pourra  coutraiudre  les  femmes  «iti  Daupluué 
(par  peioe  ou  amende)  à  se  marier  contre  leur  gré. 

«  Le  dauphin  ne  pourra  faire  séjoumeoi^  ses  chevaux^ 
ses  chiens  et  équipages  de  chasse  dans  les  maisons  dea 
ecclésiastiques  religieux  et  autres  sujets  delphinauzi  si  ee 
«  n'est  en  payant  leur  dépense  ^  et  s'il  les  y  envoie,  on 
pourra  les  en  chasser.  » 

Ce  ne  sont  plus  les  bourgeois  des  villes  qui  stipulent, 
ce  sont  les  membres  des  trois  ordres  i  une  plias*  non vella 
de  la  révolution  démocratique  commence;  pour  le  mo- 
ment, il  uous  suffira  d'avoir  montré  comment  elle  se  rat- 
tache au  mouvement  communal.  Ajoutons  cependant,  avec 
Augustin  Thierry  \  que  les  communes  préparèrent  encore 
l'avènement  des  États  généraux  d'un  autre  manière  :  elles 
formèrent  les  hommes  ({ui  devaient  y  jouer  un  rôle;  elles 
leur  doni^ërent  des  idées,  des  habitudes^  une  expérience^ 
un  esprit  de  réforme  et  d'audace^  qu'ils  n'auraient  jamaîa 
eus,  élevés  dans  un  autre  milieu. 

^  UiêUnre  du  liert-Ulat^  p.  3^. 
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En  même  temps  que  les  communes  restreignaient  le 

pouvoir  des  seigneurs,  uno  force  bien  différente  modifia 
dans  un  autre  sens  le  régime  féodal.  Cette  force  fut  la 
royauté. 

Jusqu'à  Philippe  le  Bel,  elle  agit  sans  sortir  du  droit 

féodal,  elle  puiso  dans  la  féodalité  même  des  éléments 
d'innovation.  A  partir  do  Philippe  le  Bel,  elle  oppose  à  la 
féodalité  un  principe  qui  lui  est  directement  contraire,  et 
qui  se  rattache  aux  souvenirs  d'un  passé  lointain  :  elle  re- 
prend la  tradition  romaine. 

Dans  la  première  période,  qui  sera  l'objet  du  présent 
chapitre  et* du  chapitre  suivant,  le  pouvoir  central  s'ac- 
crott  de  deux  manières  :  1*  par  l'extension  du  domaine 
*  du  roi  ;  2"*  par  l'établissement  des  aides  générales  et  l'exer- 
cice des  autres  droits  inhérents  à  la  suzeraineté. 

Le  domaine  du  roi  à  l'origine  ne  différait  en  rien  du 

domaine  de  tout  autre  seij^ncur*.  Tout  ce  qui  ;i  été  dit 
des  droits  féodaux:  doit  lui  être  appliqué  purement  et 
simplement.  Mais,  par  une  suite  de  causes  que  nous  n'a- 
vous  pas  à  étudier  ici,  ce  domaine  s'étendit  peu  à  peu  dans 

des  proportions  considérables  :  restreint  sous  Philippe  I*' 
au2t  comtés  de  Paris,  de  Melun,  d'Étampes,  d'Orléans  et 

^  Voir  firiissely  Nouvd  «mwmii  de  i'mage  çénéral  du  fieft. 
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de  Sens,  il  embrassait  à  la  mort  de  Louis  iX  presque 
toute  la  Franco  actuelle,  à  Texeeption  de  la  firetagne,  de 
la  Bourgogne,  une  partie  de  la  Flandre  et  de  la  Cham- 
pagne. Bien  que  dans  ces  limites  les  vassaux  du  ici 
eussent  conservé  une  grande  indépendance,  Vextenston 
matérielle  du  domaine  royal  diminua  beaucoup  le  mor- 
cellement de  la  souveraineté,  le  pouvoir  du  seigneur  di- 
rect étant  bien  plus  considérable  que  celui  du  seigneur 
suzerain.  Une  vaste  jidniinistratiun  lui.  créée  à  côté  des 
puissances  locales,  et  par  sou  étendue  même  prit  un  cer- 
tain caractère  de  régularité.  Un  phénomène  semblable  se 
présentait  déjà  dans  les  grands  fiefs  avant  leur  réunion 
à  la  couronne,  par  exemple  en  Normandie  ^  Dès  que  la 
volonté  du  s(tuverain  ne  peut  suillrp  à  tous  les  détails  du 
gouvernement,  il  faut  que  les  déciâions  particulières  se 
changent  en  résolutions  générales  ;  cett^  nécessité  donne 
naissance  à  la  législation  administrative,  dont  la  légisi»» 
tion  financière  est  une  branche. 

Le  règne  de  Philippe-Auguste  nous  offre  les  premières 
traces  d*une  tendance  organisatrice.  Ces  traces  apparais- 
sent d'une  manière  très-nette  dans  le  testament  du  roi, 

daté  de  H  90  Philippe- Auguste  partait  pour  la  croisade  ; 
il  laissait  la  régence  du  royaume  cntie  les  mains  de  la 
reine  et  de  Tarchevèque  de  Keiuis.  11  voulut,  avant  de 
partir,  leur  indiquer  la  manière  dont  les  affaires  du 
royaume  devaient  être  traitées  pendant  son  absence. 

Le  domaine  était  alors  divisé  en  circonscriptions  terri- 
toriales qu'on  appelait  bailliages.  Les  baillis,  nommés 

*  Voir  M.  Iklisle,  Des  retmtus  publics  m  \ormatulu  au  douzième 
siècle  (Ribiiotiie(iue  de  l  école  des  chartes,  2»  s<^rie,  t.  V,  et  scne, 
t.  1  il  lil). 

*  Ord.  I,  p.  1». 
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parle  roi,  iHaieiit  chargés  de  rendre  hi  justice  et  de  re- 
cueillir les  ruveuus  ;  à  cet  effet,  ils  devaient  tenir  des  as- 
maêê  um  fois  par  mois.  Ils  avaient  sous  leurs  ordres  des 
prévôtoy  ohoisia  parmi  Iw  prud'hommes,  c'est-à-dire 
parmi  las  l>ourgeoîs  niHables.  Les  prévôts  étaient  chargés 
de  recueillir  les  revenus  du  domaine  c  mualile,  »  c'est-à- 
dire  le  produit  des  métairies,  des  fours,  moulms,  pres- 
soirs, prés,  rivières,  étangs,  marchés,  halles,  étanx, 
ainsi  que  ceux  du  sceau,  des  greflPes  et  du  tahelfionnage. 
Ces  revenus  étaient  affermés  par  des  haux,  dont  on  constate 
l'existence  dès  raïuiee  1202.  , 

Le  testament  de  Philippe- Auguste  dispose  que  les  hail- 
lis  rendront  compte,  trois  lois  par  an,  aux  assises  tenues 
à  Paris  parla  reine  et  l'archevêque  de  Reims.  D'oii  il  ré» 

suite  que  le  roi  étant  présent,  c'élait  a  lui  ou  aux  gens  dfî 
son  conseil  par  lui  désignés  que  les  comptes  étaient  ren- 
dus. Trois  fois  par  an  aussi  (aux  fêtes  de  la  Saint^Remi, 
de  hi  Furification  et  de  l'Ascension)  les  revenus  du  do- 
maine seront  apportés  dans  la  capitale,  remis  à  six  prud'- 
hommes, en  présence  d'Adam,  clerc  du  roi,  puis  dépo- 
sés au  Temple.  De  temps  en  temps  des  rapports  seront 
adressés  an  roi  en  pays  étranger.  Voilà  pour  ce  qui  con* 
cerne  Tadministration. 

Quatre  impôts  sont  mentionnés  d'une  manière  spéciale  : 
les  droits  de  justice,  la  régale,  la  taille  et  l'aide.  11  faut 
remarquer  surtout  les  dispositions  relatives  aux  trois 
derniers. 

Nous  avons  déjà  expliqué  Torîgine  de  la  régale  ^  C'é* 
tait  un  droit  exercé,  à  titre  de  protection,  par  le  seigneur 

*  Chap.  I,  g  4,  i*.  —  Dam  an  sens  large,  regaUm  sigaifte  ransem* 
Me  des  droits  appartenant  à  an  seigneur  féodal  clerc  ou  laïque.  Les 
dimes  dues  aux  églises  n*y  étaient  pas  oomprises. 
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tempQfwl  8w  1^  fftvWNis  d'an  MntftQ  Milétiaitiqiio  vi^ 
cant.  Les  CapélieBs  le  ravendi^nteent  ioujouisi  oa  le 

voit  par  les  ordonnances  qui  en  règlent  l'usago. 

La  première  éomae  de  Philippe  i*"'  ;  eUe  est  datée  de 
1105,  et  confinne  une  charte  aceoidée  par  le  eomte  de 
C^lartfe8^  Il  pareil  qn'h  h  iport  de  l'évéqne  sêa  pelais 

et  set>  torrtJB  étaient  onvaliis  ;  dans  hou  iialais  on  enlevait 
lea  meubles  meublants,  loa  iiaieiii^iles  de  ménage,  les  vmBf 
les  provisions  de  tout^  sorte,  jusqu'aux  iMieariea  et  aux 
pièces  4e  Cert  sHf  sea  Urne  en  coupeit  kaiorèlsou  on 

les  vendait,  on  saisissait  le(^  récolte»  et  les  bestiaux  ,  et 
eulin  un  exigeait  des  payses  uoe  odevaa&e  anormale» 
I^eroi  wonce  k«et4e  mauveiae  coolave;  nais  kaeiii 
avec  lequel  sont  ^n^méf is  les  divers  okieis  de  sa  renon* 
dation  prouve  bien  qu'il  n'abandonnait  pas  toute  espèce 
do  droit  sur  réveclié  vacant.  Évidemment  il  renonçait  à 
dévaster  le  domaine,  mais  non  à  en  perofvoôr  les  reveaua 
avec  le  modére^on  d'un  bon  piropriâtaice. 

Les  lettres  de  touis  VU  émises  en  1158,  à  propos  de  Té* 
vèciie  do  taon,  sont  plus  explieites  Un  certain  nombre 
dechoaes,  tellee  que  granges,  vignes,  troupeaux  et  inetni» 
mente  egricolee,  est  effiembi  de  la  régale,  mis  le  reste 
y  demeure  souaus. 

Philippe-Auguste ,  sans  entrer  dans  aucun  détail ,  maïu- 
tienl  lapégeleÀ  900  prom,  et  la  renet  ann  régents  pen- 
deal  ses  alMenee*  ûèe  que  Féleelien  et  le  béné^etioB  de 
révèque  eu  de  Tabbé  ont  eu  Ken,  fl  n'y  a  plus  de  vacance 
et,  par  conséquent,  plu^  de  régale. 

Quant  à  la  UdUe  ou  loUe^  il  défend  à  tous  les  prélati 
dee  églises  et  à  toue  tes  veeeeux  de  la  lever  tant  qa'it  sert 

»  Ord.  l,  p.  t. 
»  Ord,  i,  p.  42. 
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au  service  de  Dieu,  on^'s'O  yenait  à  mourir,  tant  que  son 
fils  sera  mineur  Ml  ne  veut  pas  qu'on  épuise  le  royaume, 

et  il  reconnaît  qno  les  tailles  sont  uno  cause  d'épiiise- 
mcnty  car  il  lègue  une  partie  de  sou  trésor  aux  pauvres 
gens  qu'elles  ont  ruinés 

Mais  si  une  guerre  éelate,  et  que  son  fils  soit  incapable 
do  la  soutenir  avec  ses  propres  ressources,  alors,  suivant 
la  coutume,  les  églises  devront  lui  fouxnir  nue  aidej  les 
seigneurs  laïques  payeront  tout  à  la  fois  de  leur  personne 
et  de  leurs  biens.  Il  ne  faut  pas  oonfondre  cette  aide  qae 
le  roi  demande  à  titre  de  seigneur  direct  avec  celle  qu'il 
levait  sur  tout  le  royaume  à  titre  de  suzerain.  L'aide  dont 
il  est  ici  question  est  destinée  à  remplacer  la  taille  qui, 
fréquemment  perçue  en  fait,  conserve  toujours  en  prin- 
cipe son  caractère  d'impôt  exceptionnel  ou  exaction. 

Le  testament  de  Philippe- Auguste  manifeste  un  esprit 
sage  et  éclairé.  H  n'en  est  pas  de  mémo  des  mesures  qui 
furent  adoptées  sous  son  règne  contre  les  Juifs.  En  1181, 
sur  les  conseils  de  Bernard  l'Ermite,  «  le  roi  libéra  tous 
les  chrétiens  de  son  royaume  des  dettes  qu'ils  avaient 
contractées  envers  les  Juifs,  à  l'exception  d*nn  cinquième 
qu'il  se  résérva  »  L'année  suivante  il  fut  plus  rigoureux 
encore.  Il  leur  ordonna  de  sortir  du  royaume  dans  un 

*  «...  Ne  talliam  vel  toltam  émieni,  »  dit  le  texte.  De  Laurière  et 
M*  de  Paetotet  tnduieent  «  remettra  la  tûUe.  »  Le  vrai  sens  est»  je 
crois  :  c  bolUer,  lever  la  taîHe.»  Les  articles  13  et  44,  qui  coatiennent 
cette  défense,  sont  immédiatement  saivis  de  l'artide  It^  qui  prévoit  le 
cas  où  une  aide  serait  nécessaire,  et  qui  commence  par  les  mois  :  «  St 
«uleiii^»  indiquant  par  \k  une  restriction  des  articles  précédents.  Or 
la  levée  de  Taide  ne  peut  pas  déroger  à\laMéfen8e  de  remettre  la  taille^ 
mais  bien,  au  contraire,  à  la  défense  de  la  lever. 

*  IM,  art  IS. 

*  Fis  lit  PkUipp9'ÀugwU,  par  Rigord.  Coll.  de  mén.,  t.  XI,  p.  tS» 
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]»ef  délai  ;  il  leur  permit,  il  est  vrai,  de  vendre  leur  mo- 
bilier, ce  qu'ils  firent  avec  une  promptitude  surpi  rnante, 
mais  leurs  propriétés  foncières  furent  toutes  dévolues  au 
domaine  royal  ^ 

On  les  laissa  revenir,  car  on  avait  besoin  d'eux  ;  comme 
il  a  été  dit  plus  haut,  ils  jouaient  à  leurs  risques  et  périls 
le  rôle  de  percepteurs  à  lon^  terme".  Une  ordunoanco  de 
i2iS  accorde  encore  des  délais  à  leurs  débiteurs,  —  et  en 
lâ2S  Louis  VUI,  oontinnant  le  même  système,  attribue 
aux  seigneurs  le  tiers  des  sommes  dues  aux  Juifs*  L'ar- 
ticle 3  de  l'ordonnance  constate  que  le  roi  et  les  barons 
s'engagent  mutuellement  à  ne  pas  se  dérober  leurs  Juifs  \ 

De  pareilles  mesures  devaient  être  renouvelées  bien 
des  fois  pendant  le  moyen  âge.  Sous  le  règne  de  Louis  IX, 
elles  furent  étendues  aux  banquiers  lombards,  plutôt,  il 
est  vrai,  dans  un  esprit  religieux  <|ue  dans  un  esprit  fis- 
cal \  Les  lois  de  l'Église  défendaient  l'usure. 

Bien  que  sa  dévotion  ne  lui  ait  pas  permis  d'abandon- 
ner certains  préjugés  qui  régnaient  alors»  et  qui  le  pous- 
sèrent dans  les  voies  de  l'intolérance,  on  peut  dire  que 
Louis  IX  fut  supérieur  à  son  siècle  par  son  amour  de  la 
justice.  Un  fmt  remarquable,  e'est  qu'il  ne  falsifia  pas  les 
jïinnnaies.  Certaines  stipulations  des  chartes  de  communes 
prouvent  que  ses  prédécesseurs  ne  manquaient  pas  de  re- 
courir à  ce  triste  expédient.  U  ne  suivit  pas  leurs  erre- 
ments. Grâce  à  la  loyauté  et  à  la  constance  de  sa  monnaie, 
il  put  l'opposer  avec  avantage  à  celle  des  seigneurs.  Par 

*  Vie  de  Philippe- Àugmie,  p.  2S  et  26. 

*  Chap.  I,  §  1,  in  fine. 

^  Orcl.  U  p.  3:i,  et  p.  47. 

*  Voir  M.  Henri  Martio,  aûMn  é»  France,  t.  IV^  p.  m,  note  3. 
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sou  ordoiluaQOi'  de  i'A^'A  (article  1'')^  il  décide  que  les 
BMMMMMW  d»s  toigiiMni  MTOiit  àw  àtOÊM,  oôtés  diSéreatis 
4e  ùiàÛM  du  m.  L'artMA  S  déokft  dMslefttteui  0à 
il  u'  v  a  pas  de  monnaie  particulière,  nulle  antre  n'am 
coui»  que  celle  du  roi;  et  dans  les  lieux  ou  ii  y  a  raou- 
aak  particulière,  celle  daroi  aura  cours  aussi  \ 

Loois  IX  fil  bemiDoiip  poor  alnéMorer  ridmiBiiiIglioft 
des  reTenos  pliMicsj  Le  premier,  il  séfMn  les  foselidiiB 
judiciairef^  et  les  fondions  financières,  du  moins  à  Paris. 
La  justice  resta  entre  les  maies  du  prévôt  du  Ghâtelet; 
les  finaiioes  forent  confiées  à  «n  reoeTeur  *i 

Dans  les  provineesi  des  règles  sévères  loreilt  imposées 
aux  baillis  et  sénéchaux,  agents  du  pouvoir  central.  Tel 
est  le  but  des  trois  ordonnances  rendues  en  12a4,  lâSS 
et  im  K 

D'après  un  nsàge  déjà  anoièB,  les  baillis,  nommés  dî* 

rectement  par  le  roi,  étaient  chargé.s  de  donner  à  ferme 
pour  un  an  les  sous-bailliages  et  prévôtés.  Quelquefois 
l'agent  direct  du  roi  portait  le  titre  plus  élevé  de  eéné- 
clial  ;  il  avait  alots  dans  sa  dépendance  des  bailliages 
qu'il  affentiait.  —  Les  ordonnances  défendent  ans  baillis 
et  sénéchaux  de  prendre  part  aux  prix  de  vente  des  of- 
fices affermés  par  eux,  ou  de  les  remettre  à  leurs  fils, 
frères,  neveux,  cousins  et  gens  de  leur  maison.  Ces  offices 
ne  peuvent  être  sous-lonés. 

Si  plusieurs  acheteurs  obtiennent  le  même  office,  un 
seul  exercera  la  juridiction,  et  jouira  des  iuuuuaitéi»  (|ui 
s'y  rattachent. 

^  Onl.l,p.  93. 

*  Voir  H.  Dareste,  HitL    PëâiMnUMitm,  1 1,  cluq>.  it,  séict.  1. 
'  Onl.  de  décemln»  1254  (I,  p.  65)  ;  février  f M  (I,  p.  I6j  ;  et 
(l,  p.  77).  Février  12Sé  correspond  pour  nous  à  fttrier  itSS  :  TanDé» 
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Les  sénéchaux  et  baillis  ne  doivent  rioii  retenir  sur 
aucun  des  revenus  du  roi,  ni  sur  les  naiôres  frétés  par  ie« 
marchands  uaiionaïuL  ou  étraagen.  —  lU  ne  doivent  în^ 
•  poser  aux  si4et8  auoaae  dhar^  injuste,  ni  op6ror  attcime 
saisie  pour  aactine  autre  cause  que  pour  dette  envers  le 
domaine.  —  Point  d'exactions,  ni  Je  coutumes  nu uvcllos^ 
Point  de  chevauchées,  sans  nécessité»  dans  le  seul  but 
d'extorquer  de  Vargent.  Point  d'accusations  sans  motifs 
raisonnables,  ni  amendes  infligées  par  violence,  menace 
ou  fraude,  en  public  ou  en  secret. 

Le  droit  d'enlever  les  chevaux  sans  les  payer  est  liuiité 
au  service  dn  roi|  encore  ne  doit-on  exercer  ce  droit  ni 
sur  les  marchands  de  passage,  ni  sur  les  pauvres,  mais 
seulemeiil  sur  les  riches. 

Les  sénéchaux  et  baillis  ne  doivent  pas  envoyer  leurs 
troupeaux  pattre  dans  des  pâturages  autres  que  les 
leurs.  -«Il  leur  est  interdit  de  prendre  sotis  leur  pro- 
têt i  ion  (m  (jutdayio)  les  honiuios  des  barons  ou  dos 
seigneurs.  Cette  protection  se  traduisait  par  des  dégrève- 
ments qui  augmentaient  la  oharge  des  autres  contribua- 
Mes. 

Le  droit  île  greffe  sur  les  lettres  patentes  est  réduit  à 
6  deniers;  à  4  sur  les  lettres  closes.  L'impôt  bur  les  pro- 
cès est  fixé  à  la  dixième  partie  de  l'objet  en  litige. 

Les  sénécbanx  et  baillis  permettront  la  sortie  des  blés 
et  des  vins  hors  de  leur  territoire,  sauf  nécessité  urgente. 
Cette  disposition  assurait,  pour  les  temps  ordinaires,  la 
liberté  du  commerce  intérieur.  —  L'exportation  des 
9tmMi  tivref  et  antres  marobandtses  dtfstînéos  «nz  Sar* 
rasfiM  èst  interdite. 

Ou  régla  aussi  rasfsicttc  des  tailles,  cVst-à-dîre  la  ma- 
nière dont  elles  devaient  être  réparties.  A  cet  elTet,  des 
prud'hommes^  au  nombre  de  trente  ou  quarante,  suivant 
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Fimportance  Aes  localités,  choisis  par  les  gens  de  f«1igioii^ 

et  parles  bourgeois,  dans  leur  sein,  élisent  douze  d'entre 
eux,  lesquels  jurent  de  bien  et  diligemment  asseoir  la 
taille,  de  n'épargner  ni  de  surcharger  personne  par  haine 
ou  par  affection,  par  prière  ou  par  crainte.  —  La  réparti- 
tion sera  faîte  «  la  livre  égaument,  »  c'est-à-dire  propor 
tionaelleiueût  aux  ressources  de  chacun.  Les  meubles  se- 
ront estimés  moitié  des  immeubles.  Les  douze  élus  seront 
taxés  par  quatre  autres  élus  dont  les  noms  seront  tenus  se- 
crets jusqu'à  ce  que  Tassiette  de  la  taille  soit  consommée  *. 

Malgré  ces  règles  et  ces  pr/'cautions,  les  abus  constat<''.s 
par  les  ordonnances  de  1254  et  de  1256  se  continuèrent 
an  moins  en  partie.  En  iâ69,  nous  voyons  le  sire  de  Join- 
ville  refuser  de  prmidre  part  à  la  croisade  de  Tunis,  pour 
ne  pas  laisser  ses  terres  à  la  merci  des  baillis  ;  il  redoute 
le  retour  des  excès  commis  par  eux  en  1248,  lors  de  la 
croisade  d'Égypte.  «  Je  fus  moult  pressé  (nous  dit-il) 
du  roi  de  France  et^du  roi  de  Navarre  de  me  croiser.  A 
cela  je  répondis  que,  tandis  que  j'avais  été  outre  mer  au 
service  ùo  Dieu  et  du  roi,— et  depuis  que  j'en  étais  revenu, 
les  sergents  du  roi  de  France  et  du  roi  de  Navarre 
m'avaient  détruit  et  appauvri  ma  gent,  tellement  qu'eux 
et  moi  nous  nous  en  sentirions  toujours.  Je  leur  disais 
que,  si  je  voulais  en  faire  au  gré  de  Dieu,  je  demeurerais 
ici  pour  aider  et  défendre  mon  peuple...  » 

*  Les  clercs  contribaaient  aux  tailles  réelles,  c*t!St-à-dîie  aux  taUks 

imposc€s  à  raison  Hes  fonds  et  non  à  raison  des  personnes.  Ces  sortes 
de  tailles  exi^Uiunt  piUliculien  metit  dans  lo  Midi,  où  l'on  distinguait 
les  biens  nobles  «les  Mous  nitiiricrs.  Le  doute  s*ëleva  sous  1'Lii1i{i|mî  UI 
de  savoir  si  les  cUncs  devaient  coutrilttier  à  la  taille  personnelle;  mais 
il  fut  résolu  dans  le  i»ens  do  la  uégativu. 
«  Ord.  1,  p.  2fti. 

*  Mimowa  du  tire  de  JoinmlU,  a»  m  (CoU.  Micbaud^  1,  p.  324). 
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C'est  oDcore  sons  le  règne  de  Louis  IX  que  les  droits 
de  relief  et  de  rachat  forent  déterminés.  D* après  l'ordon- 
nance de  mai  1236,  en  cas  de  mutation  de  fief,  le  seigneur 
direct  a  droit,  pendant  une  année,  au  revenu  intégral  dee 
terres  de  labour  et  <l  la  moitié  du  produit  des  vignes  en 
culture  ;  —  pendant  cinq  années,  au  cinquième  du  pro- 
duit des  viviers  et  garennes  ;  —  pendant  sept  années,  au 
septième  des  coupes  de  bois.  11  ne  prend  aucune  part  aux 
tailles  et  aides  levées  sur  les  sujets  du  fief  ^ 

Enfin,  los  taxes  sur  l'industrie  parisienne  furent  stm- 
mises  à  un  tarif  qui  nous  a  été  conservé  dans  le  Registre 
des  métiers  d'Étienne  Boileau 

Ces  taxes  sont  de  trois  sortes.  Les  unes  consistMDit  en 
amendes  édictées  contre  ceux  qui  travaillent  à  certains 
jours  nu  à  certaines  heures,  ou  d'une  certaine  faron  in- 
terdite par  les  règlements  ;  le  roi  partage  avec  les  corpo- 
rations d'arts  et  métiers  le  produit  de  ces  amendes.  ^ 
Les  seeondes  consistent  en  une  somme  annuelle  payée 
pour  obtenir  des  franchises  extraordinaires,  soit  en  ce 
qui  concerne  le  métier  lui-même,  soit  en  ce  qui  concerne 
le  commerce  de  marchandises  qui  s'y  rattachent.  On  les 
appelle  hauban  :  l'artisan  qui  les  paye  se  nomme  hauba- 
nier. 

«  Qrd.  I,  p.  S5. 

*  Règlements  sur  les  arts  et  métiers  de  Psria^  réiigés  au  tieisiène 
siède^  publiés  par  H.  Depping  dans  la  coUectîoii  des  documents  iné- 
dits pour  servir  à  Tbistoire  de  France  ;  i**  partie.  —  Elienne  Boilesa 
était  prévôt  de  Paris.  «  11  fit  bonne  et  raide  justice...,  n'épargnant  pas 
plus  le  riche  que  le  pauvre...  Aussi  ia  teire  du  roi  commença  à  amen- 
der, et  le  peuple  y  vint  à  cause  du  bon  droit  qu*on  y  fiîisait.  U  s*; 
multiplia  tant  et  tant  amenda  si  bien  que  les  ventes,  les  saisiefl^  1m 
achats  et  les  autres  levées  valaient  le  donUe  de  ce  que  le  roi  y  prenait 
par  avant.  »  (Hémoires  de  JoinvîUe,  n*  380  ;  CoU.  Nidiaud,  1,  p.  320 
et  321.) 
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Le  hMâ)«i  étdil  fort  tndm.  Philippe-AugiÉStole  tf<^ftva 
établi  sous  fomit;  de  prestation  d  un  muid  dn  vin  p  u  an; 
il  le  régla  à  la  somiDc  de  6  aoh  ^  (juciques  Uiétiers 
paydMOl  le  hauban  l/S  ou  9  soU}  d'autres  un  dèninban- 
ban  mal^é  sdn  nom^  était  de  4  âoli  )  mata  le  bauban 
erdinaire,  le  <t  plein  hauban^  t  était  de  6  nols  *. 

Les  troisièmes  taxes  consistent  en  une  somme  fixe  payée 
au  m  une  fois  pour  toutes.  Un  certain  nombre  de  métiers 
sont  censés  appartenir  Im  roi.  Pour  lee  ezerteri  il  faut 
!«  en  fairé  Taobat.  En  voiei  la  llMe  *  s 

Les  talemeliers  (boulangers)  ;  les  regraticrs  (marchands 
an  détail)  de  pain,  sel,  fruits,  poissons  de  mer  et  autres 
denrées,  sauf  poissons  d'eau  douce  et  ciro  ouvrée  ; 
'  Lee  fétret  (forgeroiii)  et  hanmiers  ;  lee  lévree-eoute- 
lîersi  ^  le  métier  de*  eontebers  faiiem  de  mnebea 
était  franc  ; 

Les  serruriers  ; 

Les  ouvriers  en  draps  de  soie  et  de  velours  ; 
Lea  tieeerasde  de  lange  (dntpteré);  lee  ponbiiUer» 
(mrfiwBde  de  velaille  efe  de  §ibier)  $  —  le  métier  dee 

cuisiniers  était  franc  ; 

Les  fripiers  ;  les  boursiers  et  braiers  (faiseurs  do  bour* 
ses  et  de  braies  ou  bauts-de-chausses)  ; 

Les  selliers;  les  baudroiers  (oorroyers)  ; 

Les  cordouaoiers  (cordonniers  en  veau  et  maroquin)  ; 
Les  çavetonniers  de  petits  souliers  (cordonniers  en 
basane)  ;  ks  çavatters  (savetiers)  ; 

'  finfifOD  S  livres  14  sfis  vale»  ab«olae«  et  40  f^.  Me.  valnv 

relative. 

*  Bèglenenls,  r  partie,  litie  iv. 

*  K^eHents»  |v*  partie^  tit.  i,  il,  «v,  xfi,  xvm,  il,  l,  m, 
iinvi,  uxttii  htzviUf  tiXESUi  vmtff  txxxt,  txxtn, 
Lxxxviu,  xcvui^  xm,  c. 
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lies  gantierd  ) 

Let  pèohirtifs;  lès  poissoîwiers  4'ea«  do«s6 }  ks  poi»> 
jnmàm  ds  ms^t 
Taiitèl  cm  fixe  Is  fnm  d'adiat^  tantAt  eii  le  laisse  à  la 

discrétion  du  roi  ;  quelquefois  on  se  contente  do  déter- 
miner un  maximum.  Par  exemple,  les  ouvriers  ea  drap 
d«  M»  et  de  velom  psyint  20  sois  Lss  cordomûcrs 
payent  16  sols  ;  les  savetiers  ne  peuvent  être  taxés  au 
delà  de  1  sol  et  2  deniers;  les  gantiers  au  delà  de  'A  sols 
3  deniers.  Quand  la  taxe  est  arbitraire,  la  formule  est 
celle-ci  :  «  Nul  ne  peut  être  (par  exemple  tisserand)  s'il 
n*aehète  le  métier  du  roi)  èt  le  vend  de  par  le  rm  cil 
qui  la  coutume  a  achetée  du  roi,  à  Tnn  pliis^  et  à  l'antre 
moins,  selon  ce  qui  lui  semble  boti.  »  On  voit,  par  celte 
formule,  que  la  Uixe  était  en  ^^éiiéral  cédée  à  des  parti- 
ottiiers^  Quelquefois  les  eessionnatres  étdent  de  grands 
scigneoisj  Ainsi,  le  comte  d*En  avait  reçu  dn  roi  «ne 
partie  dn  liiétîer  des  gaiitiers  >  on  ne  pouvait  aoheter  le 
métier  sans  son  consciàtcuiont,  et  il  avait  le  droit  de 
prendre  17  deniers  sur  3d }  le  roi  prenait  les  32  autres. 

Anx  métiers  ci-'dssstts  désignés^  od  ajouta  pins  tard  : 
les  feHrbisseniSi  les  lotmiers^  les  fereetierS|  les  tisserands 
de  toile  S 

Après  avoir  répflé  les  taxes  sur  l'industrie,  un  régla  par 
des  tarifs  les  taxes  sur  le  commerce. 

filles  sont  tvès^nombf  enses  \  Nous  oiterons  les  prinei- 
paies  { 

i*  Droit  de  chaussée*  —  Ancienne  coutume  établie  sur 

^  Environ  19  livres  valeur  absolue,  et  {37  francs  valenr  relative. 

*  Voir  Ordonnances  sur  le  commerce  et  les  métiers,  tendues  par  les 
prévdts  de  Paris  depuis  4270  jasqu'à  Tan  idOO,  —  annexées  par 

.  Depping  aux  Bè§i.  d'Et.  Boileao. 

•  Règlements,  2"  jMrtie,  31  Utres. 
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les  chars,  charrettes  et  bétes  de  somme  qui  circulent  dans 
la  banlieue  de  Paris.  —  Les  bourgeois  de  Paris  en  sont 
exempts^  ainsi  que  les  nobles  et  gens  d'église  pour  les 
choses  destinées  à  leur  asage  personnel.  Le  maximum 
est  de  4  deniers  pour  un  char  h  rpiatrn  roues,  2  deniers 
pour  une  charrette  et  1  denier  pour  une  bète  de  somme. 

La  taxe  ordinaire  est  de  â  deniers,  i  denier»  et  une 
obole. 

2*  Péage  du  petit  pont  \  —  Quelques  march  au  dises,  en 
très-petit  uombrc»  passent  franches.  Les  bourgeois  de 
Paris  sont  exempts  pour  les  denrées  de  leur  cru.  Dans 
l'application  des  taxes,  on  distingue  les  chars,  les  char- 
rettes, les  chevaux,  les  mulets,  les  ânes  et  les  colpor- 
teurs. Les  colporteuses  sont  ex  cm  aptes.  Le  maximum  par 
charrette  est  de  4  deniers.  Quelquefois  m  prend  pour 
base,  non  pas  le  mode  de  transport,  mais  la  quantité  de 
la  chose  transportée.  Les  bétes  payent  tant  par  tête.  Par 
exemple  :  un  denier  pour  un  boeuf  ou  un  cheval  ;  une 
obole  pour  une  vache,  un  pourceau  on  une  brebis;  4  de- 
niers pour  les  singes  destinés  à  la  vente  (les  singes  qui 
jouent  devant  le  péager  ne  payent  pas). 

3*  Droit  de  conduit  sur  les  marchandises  qui  traversent 
la  ville.  —  Les  nobles^  les  clercs  et  les  bourgeois  de  Pa- 
ris en  sont  exempts  pour  les  marchandises  à  leur  usage 
personnel.  De  même,  les  habitants  de  Lorris  en  GAtinais, 
ceux  de  Boiscuuunun  et  quelques  autres  endroits  privi- 
légiés. Les  vins  payent  8  deniers  par  char  et  4  par  char- 
rette. Les  draps,  les  pelleteries,  les  toiles,  certains  fruits 
et  légumes  payent  2  deniers  par  charrette. 

t  Le  pont  du  Sud,  qui  reliait  lUe  Notre-Dame  au  quartier  Saint- 
Jacques.  (::'e8t  à  ce  pont  que  venait  aboutir  la  route  d'Oiiésiis,  et  par 
suite  le  comneroe  du  Midi. 
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4"  Droits  de  liage  et  de  rivage  levés  sur  les  vins  et  an- 
tres marchandises  qui  arrivent  ou  qui  partent  par  eau. 

5'  Itoito  de  UnUUu  ot  droits  de  Imlage^  exigés  ponr 
la  vente  des  marchandiMS  sur  les  marchés  et  dans  les 
halles,  droits  très-no mhreux,  très- variés  et  très-com- 
plexes. Le  blé  et,  en  général,  les  griiiub,  —  les  bestiaux, 
le  pain,  le  sel,  le  lard,  iesuif,  les  pelleteries,  les  poteries, 
les  huiles,  les  fruits,  les  laines,  les  draps,  les  toiles,  les 
ouvrages  de  hois  ou  de  métal,  —  tels  sont,  entre  autres, 
les  objets  atteints  par  le  tarif. 

Un  document,  postéi'ieur  de  quelques  années  au  règne 
de  saint  Louis,  nous  montre  les  droits  de  haiage  atfermés 
pour  plus  de  4S4  livres  par  an  ^ 

D'après  le  même  texte,  le  hauhan  rapportait  20  livres. 

Un  péage  qui  se  rattache  aux  péages  parisiens  et  dont 
le  tarif  fut  rédigé  en  i25ô  est  le  péage  de  Montlhéry.  Q 
ne  présente  rien  de  remarquable,  si  ce  n'est  le  droit  d'une 
obole  levé  sur  le  Juif  «  pour  son  corps,  »  et  doublé  quand 
le  Juif  porte  avec  lui  sa  lampe  *. 

Soiii»  le  règne  de  Philippe  III,  nous  rencontrons  une 
première  ordonnance  qui  devait  être  suivie  de  beaui-oup  * 
d'autres  sur  les  amortissements  et  les  francs-fiefs.  ËUe 
est  de  4278*. 

Quand  un  fief  passait  entre  les  mains  d'une  corporation 
perpétuelle,  par  exemple  entre  les  mains  d'un  monastère 
ou  d*une  église,  il  tombait  en  mainmorte»  c'est-à-dire 

^  Voir  Ordo  1111  mces  annexées  aux  licgit  im  nts,  lt\XIX.  —  î..i  Wxfç 
parisis,  sous  saint  Louis,  valait  22  fr.  46  c.  (vmr  ffisfnriens  de  France^ 
t.  XXÏ,  p.  Lxxvii  àLXWi). — ioi  livres  paii.>,i»  valait  nt,  par  cousc- 
quent,  lo,196  francs,  couiiue  valeur  abi»ulue;  comme  valeur  relative, 
environ  73,408  francs. 

*  Ord.  anneiées,  xly, 

*  M.  I,  p.  m 
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qu'il  no  subissait  plus  de  mutation  ;  il  se  trouvait  donc 
diminué  au  regard  du  seigneur,  puisqu'il  ne  pouvait  plus 
acquitter  le  droit  de  relief  et  rnrliat.  De  là  le  droit  d'a- 
mortissetnent.  Ce  droit,  mal  défini  par  la  coutume,  sou- 
levait plusieurs  difficultés.  D'abord,  la  quotité  en  était  in* 
certaine.  Ensuite,  on  se  demandait  s'il  devait  ètro  acquitté 
au  profit  de  tous  les  seigneurs  féodaux,  depuis  le  soigneur 
dominant  du  fief  aliéné  jusqu'au  roi,  le  suzerain  suprême. 
L'ordonnance  décide  qu'il  suffira  aux  églises  d'amortir 
ou  d'avoir  amorti  les  biens  acquis  auprès  de  trois  sei- 
gneurs successifs.  Si  le  troisième  seigneur  est  le  roi,  le 
domaine  prendra,  h  titre  d'amortissement,  deux  années 
do  revenu  pour  les  biens  acquis  à  titre  gratuit,  et  troi| 
pour  les  biens  acquis  à  titre  onéreux. 

Le  droit  do  franc-fief  présente  quelque  analogie  avec 
le  droit  d'amortissement.  En  voici  l'origine  :  A  l'époque 
des  croisades,  un  grand  nomi)re  de  seigneurs  cédèrent 
des  fiefs  à  des  roturiers  ;  en  même  temps  que  le  fief,  il 
arriva  souvent  qu'ils  vendirent  à  l'acquéreur  l'exemption 
de  certains  services  féodaux,  notamment  l'exemption  du 
service  militaire  ;  le  fief  se  trouvait  ainsi  «  abrégé,  »  di- 
minué, —  et  cela  au  préjudice  des  divers  seigneurs  suc- 
cessifs, depuis  le  seigneur  direct  jusqu'au  suzerain 
L'ordonnance  de  127o  impose  aux  non-nobles  proprié- 
taires de  fiefs  ainsi  abrégés  le  payement  de  deux  an- 
nées de  revenu,  et  même  quatre,  si,  par  l'effet  de  la 
transmission,  un  simple  cens  a  été  substitué  à  l'ensemble 
des  services  féodaux. 

Une  auti'e  ordonnance  de  Philippe  111  mérite  d'être 
remarquée* .  Ëlle  concerne  le  service  militaire. 

•  Voir  Réjtfrloire  de  Merlin,  v  Frane-fief. 

*  SeptemliiL'  1274;  Urd.  XI,  p. 
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Le»  Ktoitliftsemeuts  de  Bumi  hom»  fiiiJiiiuit  k  <>0  «ola 
i*im«i4e  ponr  définit  de  pféMoco  sou»  1m  mm  êpfk» 
convoMtioB    Cette  aiveode  rappelle  le  kmàammm  des 

temps  l)iirbarei>.  l'hilippe  111  la  rendit  proportionnelle 
h  i'iioportance  et  &m  iAcuiiés  présuméfis  de»  geoA  de 
guerre  : 

Lm  bavons  payeront,  pour  leur  perseane,  150  «oJe 
lonrnms  par  jour  d'absence  ;  —  pour  les  hommes  qu'île 

auraient  du  amener  avec  eux,  lii  sois  par  honiuiu  et  par 
jours 

Les  veziUairee  on  bannerete»  80  sols  ; 
Los  ehevRliacs,  15  ;  les  sergents^  5;  eft  les  éott|rerB  2  seie 
6  deniers. 

A  l'imitation  de  saint  Luuis,  mais  pai-  d'autres  aïolifs, 
Piiilippe  lil  persécuta  les  banquiers  italiens  ;  il  les  ût 
tons  arrêter,  eome  usurien,  en  un  seul  jonr,  le 
S4  avnl  1977,  et  leur  extorqua,  pour  leur  mise  efi  ^hêilé^ 

GU,OÛÛ  livres  pari&is  ou  120,000  florins  d'or 

Ponr  compléter  l'ensemble  des  mesures  adoptées  par 
les  rois  de  France  (jusqu'à  Philippe  le  Bel)  dans  l'exercice 

de  leurs  droits  domaniaux,  il  faut  ajouter  aux  actes  qoi 
précèdent  les  concessions  d'immunités. 

Nous  savons  déjà  qu'il  existait  des  immunités  inhé- 
rentes au  régime  féodal  *.  Les  vassaux  n'étaient  pas  ienua 
des  mêmes  charges  que  les  sujets.  De  là  pour  les  nobles 
et  le  clergé  Texemption  de  la  taille  et  même  de  certains 
pésges.  Cette  immunité  des  seigneurs  qui  relèvent  direc- 
tement du  roi  doit  être  prise  daas  un  sens  tvàa-reftreint, 

*  Chap.  i.xî;  Ord.  I,  p.  192. 

*  Voir  M.  Hean  Martin,  IV,  p.  HO, 

*  Yoircbap.  i. 
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Elle  ne  leur  donne  point  l'indépendance  complète,  telle 
qu'elle  résultait  dos  formules  d'immunité  à  1  époque  i>ai> 
bare  ;  leurs  terres  sont  ouvertes  aux  officiers  royaux,  qui 
y  lèvent  des  redevances  ;  ils  sont  exempts  de  la  taÛle 
quant  à  leurs  propres  personnes,  mais  non  quant  aux 
personnes  et  aux  biens  de  leurs  sujets.  Ceux-ci  suppor- 
tent, en  réalité,  deux  taiiles  :  cuUc  du  roi  et  celle  du  sei- 
gneur, toutes  deux  se  faisant  concurrence.  Voilà  pom> 
quoi  Pbilippe^Augnsto  interdit  k  ses  vassaux  de  lever  la 
taille  pendant  son  absence.  Voilà  pourquoi  1^  sire  de 
Joinvillc  refuse  de  partir  pour  hi  croisade  et  pourquoi 
saint  Louis  défend  aux  séuécbaux  de  preudre  sous  leur 
protection  les  hommes  des  seigneurs.  Ainsi  la  taille 
tend  à  sortir  du  domaine  privé  et  à  devenir  un  impdt 
public. 

Les  immunités,  dérivant  des  principes  mômes  de  la 
féodalité,  étaient  rarement  consacrées  par  les  ordon<> 
nancee.  Elles  le  furent  eependant  quelquefois  pour  éviter 
toute  espèce  de  donte*  Les  Établissements  de  saint  Louis 
déclarent  «  les  gentilshommes  libres  de  toute  coutume  ou 
péage  sur  les  choses  qu'ils  achètent  ou  qu'ils  vendent 
sans  intention  de  revendre  ou  do  faire  un  gain.  Leurs 
sergents  ne  payeront  aucun  droit  de  vente  ni  de  péage 
sur  les  bètes  nourries  dans  l'enceinte  de  leurs  cliàtalle- 
ries  ^»  Une  ordonnance  de  Philippe  111,  rendue  en  4274, 
déclare  que  les  clercs  non  mariés  ne  contribuent  pas  aux 
tailles,  à  moins  qu'elles  ne  soient  réelles,  c'est-à^-dire  at- 

»  Chap.  L\  des  Établissements  rédigés  en  1270  (Ord.  1,  p.  151)  : 
«  Nus  gentislK  >nz  ne  rend  coustomes  ne  pmyct  de  rien  qu'il  adulte  oa 
qu'il  vende,  s  ii  n'achate  pour  refendre  et  pour  gaaigner...  »  De  Lan* 
rière  traduit  «  paages  »  par  «  payages.  »  Le  mi  seos  est  «  péaeet,  » 
comme  on  le  voit  au  chap.  czuv  (p.  227)  :  «  Se  un  manbandtraflpuee 
péage...  « 
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tachées  à  cei  tumh  fonJij  '.  Lu  loi  n'est  ici  que  l'interprète 
de  la  coutume. 

Dans  d'autres  cas,  au  contraire,  la  volonté  du  prince 
ne  se  borne  pas  à  reconnaître  l'immunité,  elle  la  crée. 
Les  immunités  de  cette  sorte  sont  très-diverses.  La  plu- 
part sont  accordées  aux  églises  ou  monastères  ;  ce  sont 
les  plus  avantageuses  de  toutes.  Les  anciennes  formules, 
conçues  en  termes  très-larges,  sont  conservées  ou  renou- 
velées en  leur  faveur.  Non-seulement  le  roi  ne  peut  rien 
demander  aux  évéques,  abbés  ou  chapitres  munis  du  di- 
plôme d'exeuàption  ;  mais  il  ne  peut  imposer  aucune 
charge  à  leurs  sujets.  Je  citerai,  comme  exemple,  le  di- 
plôme obtenu  de  Louis  YI,  en  l'année  lilô,  par  le  mo- 
nastère de  Saint-Père  de  Chartres  '  : 

«  Qu'aucun  ministre  de  la  puissance  royale,  dans  les 
limites  du  territoire  susdit,  n'ose  réclamer  aucun  droit 
de  justice  ou  de  rouage  ou  do  forage^  ni  banalité,  ni 
taille  sur  les  colons  qui  viendront  s'y  établir,  ni  corvée, 
ni  service  militaire,  ni  droit  de  gîte  ou  de  saisie  ;  enfin, 
rien  de  ce  qui  concerne  notre  voirie  on  notre  justice, 
concédant  et  donnant  tout  cela  à  ladite  église. . .  » 

Tous  les  diplômes  n'étaient  pas  aussi  étendus  ;  mais  il 
n'y  avait  pas  d'exemption  qui  ne  pût  être  espérée.  Phi<- 
lippe-Auguste,  en  1207,  accorda  à  révéque  d'Autun  une 
perpétuelle  franchise  des  n  i^alcs  '.  Le  plus  souvent  les 
régales  étaient  tacitement  réservées  ;  les  rois  de  France 
y  tenaient  beaucoup. 

Le  mouvement  communal  entraîna,  en  faveur  des 

bou^ois  des  villes,  un  grand  nombre  d'immunités  sur 

» 

*  Voir  banbert,  RÊCueU  dct  miekmm  kit  firmçaises^  t  II. 

*  Ord.,  XXn,  Supplément,  p.  187.  —  Voir  atuû  les  diplômes  qui 
précèdent  et  qai  soîYent. 

*  Chnmtqw  dê  GmUmmdeHan§it:  CM.  dt  Mim„  t.  XIU,  p.  05. 

il 
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leaquqllos  il  est  inutile  do  revenir  ;  nous  avons  vu  dans 
le  chapitre  qui  précède,  comment  elles  fureut  obleiiuc^ 
fit  fii^  quoi  oUeg  cqiiâiê(aifint.  Lm  plu»  larges  laissaient 
toujours  subsister  quelque  redevance  au  profit  du  roi. 
Comme  elles  étaient  en  général  concédées  à  prix  d'argent 
et  qu'une  confu  lii.ilioii  nouvelle  (Icvuiiait  sans  cesse  né- 
Cû^ft^re,  ou  p^utliis  cousiiiérer  piuUît  oouuae  uuu  source 
d^  revenus  que  pomme  un  appauviiMement  pour  le 
domaine. 

Plusieurs  caU't,^oi  ies  de  personnes  durent  d'ôtro  exemp- 
tées, reiativcmciit  suit  à  Icuri»  iouctions,  sait  à  leur  in- 
dustrie, soit  à  des  oirconstances  spéciales  et  fugitives. 

D'après  rordonnanee  de  Louis  IX  de  décembre  1854, 
les  sénéchaux,  baiiii^  et  hous-haillis,  à  1  eyard  des  che- 
vauchées, tailles,  ctiliecUs  et  autres  charges  publiques, 
jouissent  des  mêmes  immunités  que  la  eoutome  attribue 
aux  vicaires  ^  Qs  jouent,  en  effial,  vi^-b-vis  du  roi,  la 
mùm(i  rùln  (jue  les  vicaires  vis-à-vis  des  seif^neurs. 

Une  ordonnance  plus  anciouue,  rendue  par  Philippe- 
Auguste  en  novembre  i2ii,  exempte  de  toute  taille  et  de 
tout  service  militaire  Ws  ouvriers  des  monnaies*  0e  plus, 
elle  les  place  sous  la  juridicfioQ  du  maifcre  de  la  monnaie, 
sauf  les  trois  cas  de  rapt,  homicide  et  incendie  *. 

£q  1214,  les  croisés  furent  exemptés  de  la  taille.  Le 
texte  de  Tordonnance  est  curieux  *  : 

«Aucun  croisé  bourgeois,  cultivateur  ou  marehand,  ne 
sera  soumis  i\  la  taille,  la  pi  l  uiière  année  ou  il  a  pris  la 
croix.  S'il  a  déjà  été  imposé,  c'est-à-dire  si  on  lui  a  donné 
avis  du  montant  de  sa  contribution,  il  sera  exen^t  l'an» 
née  suivante  (art.  1)  ;  s 

*  M.,  I,  p.  05. 

*  Ord.,  I,  p.  30. 

*  M.,  I,  p.  32. 
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(fISéaumums,  le  croisé  payera  la  taille  s'il  prissùdo  dos 
bieofi  qui  y  soient  sujets»  S'il  prétend  que  ses  biens  n'y 
sont  pas  sujets,  la  prepve  eo  sem  faite  devant  l'évèque 
diocésain  ou  son  officiai  (art.  4).  i» 
Ces  deux  articles  nous  révèlent  deux  faits  importants  : 
Le  premier,  c'est  que,  dès  cette  époque,  on  distinguait 
la  taille  personnelle  et  la  taille  réelle;  l'une  établie  eu 
raison  des  iounooUaa  seuls,  et  sur  ceux-là  seulement  qui 
étaient  considérés  comme  biens  roturiers  ;  Tautre  en 

raison  des  revenus  quels  qu  ils  fussent,  mobiliers  ou  im- 
mobiliers, proveuaiit  do  biens  nobles  ou  non-nobles, 
agricoles,  industriels  ou  commerdauz.  Le  second^  c'est 
qae  les  tribunaux  ecclésiastiques  étaient  juges  des  preu- 
ves, même  en  matière  de  finances. 

L'article  5  concerne  les  croisés  qui  font  partie  d'une 
commune.  Ils  devront  contribuer  aux  redovauces  que  paye 
la  oommiine  pour  le  rachat  du  service  militaire  envers 
le  roi  et  pour  les  frais  de  clôture  ou  de  défense  de  la  ville. 
Os  devront  aussi  prendre  part  aux  dettes  de  la  commune 
contractées  avant  la  prise  de  croix.  Quant  aux  dettes 
créées  après  la  prise  de  croix,  ils  en  seront  exempts  taul 
que  durera  la  croisade. 

S!  le  roi,  après  avoir  concédé  l'exemption  du  service 
militaire  à  un  bourg,  une  cité  ou  un  cliàteau,  lui  demande 
quelque  chose  pour  le  service  militairp,  ips  croisés  uû 
payeront  rien  la  première  année* 

Cette  dernière  disposition  montre  quelle  était  alors  la 
solidité  des  promesses  royales.  On  se  faifait  un  jeu  de 
violer  envers  les  communes  les  engagements  les  plus 
solennels,  — et  cette  violation  de  la  foi  jurée  était  prévue, 
comme  une  cbose  toute  simple,  dans  un  acte  législatif* 


CHAPITRE  IV. 

LES  AIDES  ET  AimiES  DROITS  ATTAGBÉS  A  LA  StSBRAIllSTÉ. 

A  l'époque  de  la  décadeuce  carlovingienne,  quelques 
débris  du  pouvoir  souverain  restèrent  entre  les  mains 
des  rois.  Ce  fait  ressort  clairement  des  actes  d'immimîté 
dont  la  série  se  continue  sans  interruption  ^  Les  églises 
en  faveur  dcbqueilcs  cos  actes  interviennent  ne  sont  pas 
toujours  situées  sur  les  terres  du  roi  ;  celui-ci,  en  les  pro- 
clamant indépendantes,  les  empêche  d'être  absorbées 
•  par  les  grands  vassaux,  fl  favorise  et  hâte  de  cette  ma- 
nière le  morcellement  de  la  souveraineté;  mids  il  prépare 
des  liens  qui,  dans  l'avenir,  ne  doivent  pas  être  inutiles 
pour  la  reconstruction  du  pouvoir  central. 

Hugues  Capet  et  ses  successeurs  recueillirent  ce  droit 
dans  l'héritage  de  la  race  déchue.  Us  né  manquèrent  pas 
de  l'cxerccf .  C'est  ainsi  que  nous  voyons  Henri  I",  en 
■  1059,  affranchir  de  toute  charge  le  monastère  de  Tournus 
(près  de  MAcon)  ;  plus  tard,  vers  1145»  Louis  VU  agit  de 
même  pour  l'église  de  Vézelay  (près  de  Nevers),  et  Phi- 
lippe-Auguste^  en  1221,  pour  l'ordre  de  Cîteaux  (près  do 
Dijon).  Aucune  de  ces  localités  no  faisait  alors  partie  du 
domaine  royal.  Sans  doute,  il  y  avait  au  préalable  nue 
donation  émanant  du  seigneur  direct,  mais  l'immunité 
était  consacrée  par  le  roi  et,  au  besoin,  elle  devait  être 
maintenue  par  lui. 

'  Voir  Baluze,  t.  II,  Appentii  r  aciarum  velerum,  —  et  le  KecutU  éa 
ordonnances,  t.  XXil,  Suppléuieut. 
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D'autres  droits,  qui  n'avaient  jamais  été  complètement 
abandonnés  par  les  descendants  de  Gharlemagne,  furent 
repris  par  les  Capétiens,  et  cela  en  vertn  d*un  titre  non- 
veau,  le  titre  de  suzerain. 

Gomme  suzerain,  le  roi  rend  la  justice  entre  les  feuda- 
taires  étrangers  à  son  domaine  qui  lui  prêtent  foi  et  hom- 
mage. C'est  aussi  devant  sa  cour  que  sont  portées  les 
plaintes  des  vassaux  contre  leur  seigneur,  lorsque  ce  der^ 
nier  relève  immédiatement  de  la  couronne.  D  sanctionne 
certains  onijagoments  par  des  amendes  dont  le  bénéfice 
lui  revient  eu  partie.  L'histoire  du  monastère  de  Vézelay 
en  fournit  un  exemple  remarquable.  Dotée  par  le  comte 
Gérard,  dans  la  juridiction  duquel  elle  se  trouvait,  l'église 
de  Vézelay  obtint  de  Louis  VII  r  alTi  anchissement  vis-à-vis 
de  toute  puissance  séculiri  e  ;  en  cas  d'infraction»  on  dé- 
cide qu'une  amende  de  600  sols  punira  le  coupable  ;  le 
produit  de  l'amende  sera  partagé  entre  l'église  et  le  fisc 
royal  *. 

Le  roi  est  donc  le  grand  justicier  du  royaume  ;  li  eu 
est  aussi  le  grand  voyer.  Les  débats  qui  s'élev^ent|  sous 
Louis  VII,  entre  l'abbé  de  Vézelay  et  le  comte  de  Nevers 
le  montrent  bien.  Le  comte  de  Nevers  arrêtait  les  mar- 
chands sur  la  route  d'Auxerre  à  Vézelay.  L'abbé  réclame 
contre  cet  abus  et^  pour  prouver  au  comte  qu'il  agit  sans 
droit,  il  soutient  que  la  route  de  Vézelay  est  une  «  voie 
royale,  publique,  ancienne  tout  autant  que  celle  du  Ni- 
vernais rt  D'où  il  couclut  qu'elle  doit  être  libre,  ne  dé- 
pendant point  du  seigneur  dont  elle  traverse  le  domaine. 
Ce  qui  est  vrai  des  grandes  routes  l'est  également  des 
rivières  naifigables.  Henri?',  en  1059,  exempte  les  moines 

*  Hngues  do  PoitierSi  liv.  III  {ColL  <te  Mèm,^  t.  VII,  p.  137). 
s  Ibid,,  p.  145. 
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de  Toilrnua  de  tous  péages  (droits  do  port,  droits  de  navi- 
gation, droits  de  rive,  etc.,  etc.)  sur  diverses  rivières, 

}>armi  lesquelles  il  mentiounc  la  Saùiic  ol  lo  Rhône  '  ;  ur, 
ou  sait  qu'à  cette  époque  le  domaiuo  de  lu  couronuc  u'é- 
tait  autre  que  rancien  domaine  des  ducs  de  Franco^  et 
qu'il  comprenàit  seulement  le  Maine,  i'Âiyou,  la  Tou- 

raino^  l'Orléanais,  l'Ilo-do-France  et  ui^c  portion  de  la 
Picardie. 

n  ne  faut  pas  croire  que  ce  droit  de  voirie  se  réalisa 
par  Une  administration  régulière,  ni  même  qu'il  fut  tou- 
jours respecté  dans  son  principe.  Ce  qui  est  certain,  c'est 
qu'il  était  invoqué  dans  quelques  ciroonstances.  Plus 
tard,  quand  la  royauté  devint  plus  puîssantoi  les  juris^ 
consultes  dû  quatonièttie  siècle  le  fibrant  valoir  dans  toute 
sa  force  et  en  tirèrent  toutes  les  conséquences  pratiques 
qu'il  comportait  \ 

Ce  fut  encore  eu  qualité  de  suzerain  que  le  roi  de 
Firanco  donna  cours  à  sa  monnaie  dans  tout  le  royaume, 

et  la  fit  prédominer,  sans  exclure  colle  des  seigneurs 

Enfin,  ce  tut  en  cette  qualité  qu  il  exigea  les  Aidai, 
c'est-à-dire  un  impôt  générai  embrassant  runiveisalilé 
des  personnes  et  des  biens. 

Noîis  avons  dit  *  r|uc,  d'aprJ^s  la  coutume,  les  aides 
légitimes  étaient  ducs  dans  trois  cas  :  1^  quand  le  sei- 
gneur arme  son  fils  aîné  chevalier  ;  S°  quand  il  marie  aa 
HUe  atnée  ;  3*"  quéud  II  est  fait  prisonnier  el  qu'il  a  pro- 
mis une  rançon. 

^  Ord.,  XXII,  supplément,  p.  9S.  "^Cr.  PH«.  LateM  FU  mm»  «|5 
pTû  fMMMerio  MtâtmtiJMm^  II,  p«  1406). 

*  Voir  Bouteiller,  Somme  mrafe^liT.  I,  chap.  Lxxm. 
»  Orrf.,  iS62k  i,  p.  93. 

*  Chap.  I,  §  1, 4«. 
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Louis  VII  y  ajouta,  nn  1147,  lo  cas  de  croisade,  il  iif 
parait  pas  qu'à  ce  sujet  il  ait  consulté  le  pays  sous  une 
fonne  ou  sous  une  antre.  «  Un  reoeosemenfc  général  se  fit 
par  tonte  U  Gaule  ;  personne  ne  fat  exempté  par  aoo 
aexe,  sa  profession,  sa  dignité,  de  porter  secours  au  roi, 
(|m  se  mit  on  route  parmi  beRUCOU|>  d'imprécations',  a 
On  leva  le  vingtième  des  revenus.  t)u  reste,  peu  de  dé- 
tails nous  sont  parvenus  sur  cette  imposition. 

En  1188,  une  nouvelle  croisade  eut  lieu;  une  aide  nou- 
velle devint  néoessaire.  Cette  fois,  elle  fut  décrétée  a  avec 
l'assentiment  du  peuple  et  du  clergé  &  Par  le  peuple,  il 
faxki  entendre  la  noblesse  seule.  Philippe-Auguste  con«* 
voquA  à  Paris,  au  mois  de  mais,  une  assemblée  de  tons 
les  arohevéques,  évêques,  abbés  et  barons  du  royaume. 
D'un  commua  accord,  on  arrêta  les  dispositions  sui- 
vantes' : 

Clerc  ou  laïque,  chevalier  ou  non,  ohacun  payera  la 
dtme  de  ses  biens  meubles  et  do  ses  revems  fonciers. 
Bout  exempts  :  4*  les  croisés  %  2*  les  ehaiiréux,  les 

moines  de  Cîtoaux  et  de  Fontevrault  ;  ii  les  lépreux, 
pour  ce  qui  leur  appartient  eu  propre. 

Les  biens  seront  estimés,  sans  déduction  des  dettes,  sur 
déclaration  du  contribuable,  ^ni  pipétera  serment  sous 
peine  d'anathème  en  cas  do  paijure. 

Lu  dîiuu  sera  levée  :  —  sur  les  communes,  pai  kuis 
seigneurs  ;  sur  les  églises  et  les  biens  eoelésiastiques, 
par  les  arcbevé^es,  évéques  et  ohapitros  ;  —  sur  les 
seigneuries,  parles  seigneurs  ayant  hanté  justîeo. 

Une  partie  du  produit  de  Fimpôl  est  atteibuée  à  ceux 

• 

*  Raoul  de  Dicé,  cité  par  M.  Heoii  Martin,  UI,  p.  434. 

*  Rlgocd,  fUée  Himpf9^Àm§vuÊf  {€M,  4»  Jta.)  H,  p.  13). 

*  ib4d,,  p.  7«-7$. 
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qui  prennent  la  croix.  Le  chevalier  croisé,  héritier  In- 
time, ^8  on  gendre  d'un  chevalier  non  croisé,  ou  d'une 
veuve,  aura  la  dlme  de  aon  përe  oo  de  sa  mère.  Le  sei- 
gneur croisé  aura  celle  de  ses  vassaux,  de  acs  liommos 
liges  ^,  et  de  ceux  qui  demeurent  sur  ses  terres,  s'ils 
ne  sont  pas  croisés. 

Celui  qui  refuiera  la  dlme  sera  saisi  par  celui  à  qui  elle 
est  due,  a  pour  en  être  par  celui-ci  disposé  selon  sa  vo- 
lonté. 0 

L'influence  féodale  éclate  dans  ces  dispositions. 

En  réalité,  la  dlme  n'est  levée  an  profit  du  roi  que  sur 

les  terres  des  seigneurs  non  croisés  ;  partout  ailleurs  ce 
n*est  pas  une  aide  royale,  mais  une  aide  seigneuriale. 
JiuWo  part  on  ne  voit  intervenir  les  agents  de  la  royauté  ; 
il  n'est  question  d'aucun  contrôle  exercé  par  eux. 

La  bourgeoisie  n*est  pas  mieux  traitée.  Les  droits  des 
communes,  quiml  à  la  réptirlition  et  à  la  perception  de 
l'impôt,  sont  complètement  méconnus.  De  plus,  l'assiette 
de  la  dlme  leur  est  très-défavorable.  En  effet»  la  dtme 
grève  seulement  le  revenu  quand  il  s'agit  de  biens  fon* 
ciers,  et  elle  grève  le  capital  quand  il  s'airit  de  biens 
meubles.  Il  est  vrai  que  les  biens  meubles  alors  TîVtnifiU 
pas  très-considérables  :  le  prêt  à  intérêt  étant  défendu, 
la  plupart  des  placements  se  feisaient  en  rentes  foncières  ; 
le  (  nmmerce  et  l'industrie,  qui  florissaient  déjà  au  setn 
des  républiques  italiennes,  n  avaient  reçu  en  Franco 
qu'un  faible  développement.  Mais  enfin,  quelque  res- 
treints qu'ils  fussent,  par  cela  seul  qu'ils  existaient,  ils 
donnaient  naissance  à  des  valeurs  mobilières  soit  en  na- 
ture, soit  en  monnaie  ou  en  créances.  La  plus  grande 

*  Les  homiBes  liges  soat  oeoi  qoi  dsivenA  foi  et  hommage  an  sâ- 
gneur,  sans  tenir  aucun  Aef  de  lui* 
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masse  de  ces  valeurs  mobilières  appartenait  nécessaire- 
ment aux  bourgeois  des  villes,  gens  de  travail  ou  de 
négoce.  La  dlme  pesait  donc  aur  eux  dans  une  proportiim 
tout  antre  qne  snr  les  nobles.  Pour  se  faire  une  idée  de 
rénonne  snrcharge  qu'ils  eurent  à  supporter,  il  suffit  de 
calculer  que  10,000  livres  en  valeurs  mobilières  pavaient 
1,000  livres,  et  que  les  mêmes  iO»000  livres  en  immeu- 
bles, supposant  le  revenu  à  5  pour  iOO,  payaient  50  li- 
vres, c'est-àrdire  vingt  fois  moins.  Sous  certains  rapports, 
c(  tt(  inégalité  était  heureuse  ;  car  la  dîme  des  seigneurs 
propriétaires  fonciers  retombait  sur  leurs  paysans,  et  le 
paysan,  accablé  par  des  servitudes  et  des  redevances  do 
fontes  sortes,  avait  bien  plus  de  peine  à  fournir  une  pe- 
tite somme  que  le  bourgeois  des  villes  une  grosse. 

Le  haut  clergé  participait  aux  avautai^es  de  la  noblesse, 
puisque  lui  aussi  était  possesseur  de  tcncs.  De  plus,  il 
retenait  une  prérogative  précieuse.  Pouvant  seul  pro- 
noncer l'ansi^iftane,  seul  il  pouvait  apprécier  le  paijure  ; 
il  était  doite  juge  de  la  sincérité  des  déclarations  et,  par 
voir  fV  conséquence,  juge  de  restimation  des  biens  ;  en 
défimtive,  lui  seul  décidait  de  la  base  de  I  impôt. 

Sous  ces  formes  aristocratiques,  la  dime  renfermait 
trds  principes  confomes  aux  idées  modernes  de  liberté 
et  d* égalité,  à  savoir  :  le  vote  des  charges  publiques  par 
les  contribuables  ou  leurs  représentants,  l'universalité  de 
rimpôtet  sa  répartition  proportionnelle.  Nous  avons  déjà 
signalé  la  trace  de  ces  principes  dans  les  temps  antérieurs  ; 
ils  devaient  apparaître  ainsi  pendant  des  siècles,  par  in- 
tervalle et  par  exception,  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  solen- 
nellement reconnus  conmie  règle  constante  de  tout  bon 
système  financier. 

A  cette  époqnci  l'aide  générale  n'était  qu'un  impôt 
extraordinaire  et  comme  tel  un  impôt  maudit.  La  «  dtme 
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saiadine  n  cXcita  de  violent*»  luiinniires.  L'année  même 
qui  suivit  flon  établissement)  Philippe-Auguste  crut  de- 
voir promettre  ^u^ells  ne  garait  jamais  lavée  à  Tavenir 
flOus  auew  prétexle*  Dans  les  lettres  Amisea  à  œt  effet, 

ou  la  qualifie  de  «  lail  dauiiiable  inspiré  par  une  audace 
téméraire  ^  » 

Louis  1X9  lors  de  sa  première  croisade  (en  i24ë)  se 
contenta  dea  subaidea  foumia  volontairement  et  isolément 
par  les  villes*.  Lors  de  sa  seoonde  eroisade  (en  4369), 

comme  il  venail  d  aimer  hoii  iih  chevalier,  il  perçut  1  cddo 
légitime  établie  par  la  coutume  et,  de  plus,  avec  l'auto- 
risaftîon  dn  pape^  il  levm  sdr  les  églises  pendant  trois  ans 
la  décime  de  leurs  biens  \  Mais  ancnne  aide  extraordi- 
naire ne  lut  votée. 

La  tt  dinie  salailine  »  reste  donc  le  type  de  l'impôt  di- 
rect et  universel  en  France  pendant  la  période  qui  nous 
ocenpe.  Pour  achever  de  faire  connaître  ee  tjrpe,  je  crois 
utQe  de  domun*  ici  un  document  relatif  au  royaume  franc 
de  Jérusalem,  et  (]ui  résume  d'autant  mieux  les  idées  do 
l'époque  eu  matière  fiscale,  qu'il  les  montre  appliquées 
sur  un  terrain  neuf  et  libre. 

C'était  en  Tannée  ;  les  possesatens  des  chrétiens 
en  Palestine  étaient  menacées  par  lee  tronpea  muaoi- 
maneH  ;  on  était  à  bout  do  ressources.  On  résolut  d'avoir 
recours  à  une  coutiibution  générale.  Un  impôt  fut  établi 
<  du  consentement  unanime  de  tous  les  piinses,  tant  ec« 

*  « ...  Fsfii  ht^wi  «MMH  dasiMi6ttt  npOkmmr,  »  Uttves  de  ilSS, 

*  Le  produit  de  oes  subsides  fut  de  32,732  livres  parisis,  Talant 
73$,160  francs,  valeur  absolue,  —  et  environ  5,300,OCO  ft^cs,  takitr 
lelatlfe  (voir  flSil.dt  Frau»,  t.  XXI,  DiasertaliiHi  sUr  tes  dép.  et  les 
lee^deaillitljeuli). 

*  Voir  M.  HMri  Hirtin,  IV,  p.  214  et  aas. 
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elénastiqaei  qae  séculiers,  et  de  l'assentimeAt  do  tout 
peuple  dtt  royaume  de  Jérueidem  S  » 
L'impôt  pèse  sur  tout  lee  hebitanto,  quelque  langue 

qu'ils  |i;uiciil,  quelle  que  ëoit  leur  natioualité,  leur  culte, 
leur  sexe  ou  leur  rang  ;  les  égiiseâ  et  les  monastères,  les 
biyroue  el  leurt  vaesaoZ)  lee  gens  soldés  et  les  bourgeeii 
des  villes  y  seul  également  soumisi 

n  est  d'un  byzantin  *  pour  eent  sur  les  empitaux  et 
objets  mobiliets,  do  deux  jxmh  cent  sur  les  revenus  ft)ii- 
ciers.  Si  le  contribuable  ne  possède  pat  cent  bystanlms, 
il  sera  perçu  un  fiouagei  c'est-è^lire  «a  bysantia  par  feu^ 
ou  un  demi-bynntini  ou  moini  enoere.  Les  propiiétairat 
de  biens  ruraux  dits  «  ^asels>  •  entre  oe  ifu'ils  payent  êor 
leur  revenu,  doivent  encore  uu  J)>  zautin  par  feii. 

On  voit  que  le  défaut  de  proportiouoalité  entre  la  oon- 
tiibutioft  mobilière  et  la  oontribution  foaetère  se  trouvait 
eompensé,  dans  une  certaine  mesitre,  parla  dbublaBBMnt 
du  taux  de  la  taxe  et  aussi  par  le  payement  des  fouaffes. 

L  iiupùt  est  perçu  par  quatre  prud'hommes  élus  dans 
chaque  ville.  Les  élus  prêtent  serment,  estiment  de  bonne 
foi  les  biens  das  contribuables  et  laof  signifient  la  part 
qu'ils  doivent  acquitter.  8i  le  eontribuable  sejdaîntd'evalr 
été  «  imposé  au  delà  do  ses  facultés,  »  sa  cote  sera  ré- 
duite conformément  à  sa  déclaration,  qu'il  atiirmera  avec 
serment.  Les  quatre  élus  sont  tenus  de  garder  secret  tout 

HkMm  de»  Crmtade$,  par  GaUlAimie  de  Tyr,  Uv.  XX  (Coll.  dê 
Mèm.,  XVni,  p.  432  et  suit.). 

*  Le  byzantin,  ou  besant,  était  une  monnaie  orientale  qui  valait, 
sohrant  ioiaviUe»  10  sois  de  France  ;  8  sols  suifant  deux  arrêts  du  Par^ 
lement  datés  de  1282  et  1S88  (cités  par  M.  Leber  dans  son  Âfprkikh 
ItoR  df  la  fwiMM  pritfie  a«  moyen  âge,  p.  429)  ;  7  sols  suivant 
d*attties  (diés  par  Ducange  et  M.  Leber,  Ibid.).  —  Ce  serait  i  1  fr.  23 
9  firancs  ou  7  Dr.  86  c.  de  nos  jour^,  valeur  absolue. 
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ce  qui  leur  a  été  offert,  soit  m  pliw,  ml  en  nnoiu^  el  da 
se  pw  décmmir  la  ridiane  os  la  panmié  des  gens. 

Sur  les  biei»  ruraux,  la  répartîtîoii  foaages  entre 
les  paysans  se  fera  par  1  mtermédiaire  da  seigneur  «  dans 
des  proportknis  conyeoables,  ea  sorte  que  chacun  soit 
fioroé,  selon  ses  foenités»  à  en  payer  une  portion,  et  de 
manière  qne  les  pins  rieiies  ne  soient  pas  trop  alliés  ni 
les  plus  pauvres  trop  surchargés.  » 

Après  avcMT  ainsi  i^é  le  taux. de  l'impôt,  son  assiette, 
sa  répartition,  sa  perception,  on  établit  à  Jémsalem  une 
caisse  destinée  à  centraliser  les  recettes  et  on  la  met  sons 
la  îrarde  de  divers  personnafxcs  :  le  patanarche,  le  prieur  da 
saint  sépulcre,  le  gouverneur  de  la  citadelle  et  les  quatre 
élos*  Pois  on  indice  la  destination  de  Fimpèt.  Il  doit 
être  résenré  uniquement  poor  la  défense  dn  territoire.  Il 
remplacera  la  taille,  qui  ne  pourra  être  perçue  cumulati- 
vement.  lijifin,  on  déclare  que  cette  levée  .ex^traordi- 
naire  ne  sera  fiite  qo'nne  lois  et  «  ne  tirera  pas  à  con- 
séquence pour  ravenir.  »  On  ne  Tout  pas  que  l'aide 
consentie  librement  déf^énère  en  impôt  contwmier.  Nous 
retrouverons  les  mêmes  réserves  relatives,  soit  à  l'emploi 
des  recettes,  soit  anx  conséquences  ultérieures  du  vote, 
exprimées  par  les  fitats  généraux  ou  prorâdanz  du 
quatorzième  siëde. 
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Nous  avons  vu  jusqa'icî  trois  paîasanoes  intervenir 

dans  le  règlement  de  Timpôt  :  la  Féodalité,  les  Communes 
et  la  Royauté.  11  nous  reste  à  parler  d'une  quatrième  puis- 
sance qui,  elle  aussi,  joue  un  rôle  fiscal,  puisqu'elle  re- 
cueille des  revenus  par  voie  d'autorité  et  que,  soit  di- 
rectement par  ses  propres  perceptions,  soit  indirectement 
par  SCS  défenses  ou  ses  concessions,  elle  influe  sur  la 
nature  et  le  poids  des  charges  publiques.  Cette  quatrième 
puissance  est  TÉglise. 

L'Église,  au  moyen  Age,  se  présente  sous  un  double 
aspect,  comme  pouvoir  spirituel  et  comme  pouvoir  tem- 
porel. Gomme  pouvoir  temporel,  elle  participe  aux  droits 
féodaux  ;  sous  ce  rapport,  la  position  des  prélats  est  exac- 
tement semblable  à  celle  des  seigneors  laïques,  Seule- 
menty  il  faut  remarquer  qu'ils  ne  se  font  pas  faute  d'in- 
voquer leur  pouvoir  spirituel  à  l'appui  de  leurs  droits 
temporels  :  c'est  ainsi  que  rexcommunication  vint  sou- 
vent frapper  les  gens  des  communes  en  révolte  contre 
leurs  abbés  ou  leurs  évéques  \  fin  général,  l'Église  fui 
hostile  à  l'émancipation  de  la  bourgeoisie.  Plus  d'une 
fois  le  pape  demanda  au  roi  et  en  obtint  le  retrait  des 

*  Voir  rJSBifoifv  iê  la  eomÊMm  dt  FMsyj  ehap,  il. 
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chartes  communales  qui  gênaient  le  pouvoir  des  seigneurs 

ecclésiastiques*. 

Comme  pouvoir  spirituel,  l'Égrlise  perçoit  à  son  profit 
des  impôts  particuliers,  tels  que  les  dîmes  et  les  rede- 
vances à  propos  de  certains  actes  religieux  :  le  baptême, 
le  mariage,  le  saint  chrême,  la  sépulture.  Elle  vendait 
aussi  le  droit  d'enseigner.  Ces  diverses  redevances  fun  iit 
souvent  prost  i  it«s  par  les  conci]<«s  -,  mais  elles  ne  parais- 
sent pas  avoir  jamais  été  abolies*  On  doit  les  considérer 
comme  de  véritables  impôts,  puisque,  à  cette  époque,  la 
liberté  religieuse  n'existait  pas,  et  que  les  actes  ainsi  gre- 
vés n'étaient  iiullciii^  iiL  s'oloritaires. 

Nous  avons  déjà  donné  quelques  détails  sur  les  dîmes'. 
Ën  droit,  elles  étaient  incessibles  et  insaisissables.  Plu- 
sieurs eonoiles  le  proclament  expressément*;  les  rois  le 
reconnaissent.  Alnel  en  4309  Philippe- Au|7uste,  après 
avoir  rassemblé  une  armée  à  Mantes,  requit  les  évèques 

*  Voir  notamment  rilistoire  de  l'abbé  Uert)ert,  propiiétaire  d'un 
quartier  ♦!»;  la  villr  dv.  Sens  va\  H47  (M.  H»'nri  Martin,  III,  p.  i.14). 

*  «  Abhorreurlus  et  Cliristianis  omnibus  duvitandus  mos  iniquus 
a  irrepsit  scpulturani  mortuis  debitam  suh  precio  vendere  et  graliam 
«  Dei  venalcm  faccre...  )i  fConcilium  Triburicnse,  annn  895,  cap.  xvi, 
Sacro-Sancta  Concilia,  IX,  p.  439.)  —  «  Ne  quis  pro  sepultura  vel 
«  baptismo,  sive  pro  eucharistia  aut  inûnnorum  yigitationc  quidquan 
c  exigeret...  »  (Couc.  Remcnse,  i049«  cap*  v,  ibid.,  p.  1041),  — 
«  ...Eos qui  nomcn  magistri  scbolarum  et dignitatcm  in  ecclesiis veslris 
«  aasumunt  et  sine  pretio  viris  ccclcsiasticîs  docendi  alios  licentiam  non 
«  iiDpenduiit...ut  consuetudo  ista  de  ecclesiis  vestris  (gallicanis)  extiiv 
«  petur.  »(Conc.  Laterancnse,!!!,  H79,  Appeiuiix,eap.xvnetxTni, 
t.  X,  ^  IS3S  et  miv.),-*Àdde  :  Cono.  Rotoma^ensc,  1050|  Claro- 
montaniun,  t095  ;  Tolosanum,  lil9  ;  Lateraneiua»  U»  1189$  ele^  els. 

*  Cbap.  I,  §  1,  3»«  ^  Voir  aussi  le  Ut,     clu^p.  v> 

*  GoDcMetenae^  888  (t.  IX);  Turoneose^  1060;  ClaroaumtanuiD»  1095 
(t.  X,  p.  806);  Romaniim,  III»  1099;  —  Tolosanam,  1119;  Latent 
nense,  \\,  1139,  ete.,  etc. 
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d'Orléans  et  d'Auiun  de  lui  envoyer  leurs  hemmet  pour 
le  senrioe  militaire.  Sur  leur  reftis^  Phllippe-AvguBle 
«  confisqua  leurs  régales,  à  savoir  senleiiient  les  biens 

temporels  qu'ils  tenaient  do  lui  en  fief,  les  laissant  jouir 
en  paix  do  la  dime  et  autres  choses  spiritueltos,  car  le 
roi  trè»H)hrétien  onûgnait  d'oiénser  TÉglise  de  Dieu  et 
ses  mînistrea  ^.  s  En  bât^  oes  dîmes  étaient  souvent  usur» 
pées  par  les  seif^eurs  lititqoes,  puis  restituées  sous  ftirtne 
de  doiiittinii.  Saiut  Ltmis,  par  son  ordonnance  de  ranrn 
iS69y  permit  de  les  restituer  sans  le  consentement  dos 
■eignenis  immédiats  ou  médiats,  ee  qui  eût  été  contraire 
au2(  principes  du  droit  féodel,  si  les  dtmea  ainsi  inféodées 
eussent  été  considérées  comme  acquisitions  légitimes 

L'Égli&6  do  Franco  lovait  aussi  sur  elle-même  des  im<* 
pôts  au  profit  de  son  obef  suprême.  A  mesure  que  lepott* 
voir  de  la  papauté  grandissait,  on  vit  les  églises  et  loa 
monastères  rechercher  la  protection  spéciale  du  sainti» 
siège*  et  en  échange  de  cetto  pi otRction,  lui  payer  un 
cens  annuel  \  l'eu  a  peu,  ce  tribut  se  généridisa  et  finit 
par  devenir  si  lourd,  que  le  roi  Louis  IX  en  fut  efficmyé. 
Par  l'artiole  6  de  son  ivdonnanoe  de  mars  t26i,  il  earao^ 
térise  le  mal  en  termes  énergiques,  et  s'effbroe  d>  porter 
remède,  «  Les  exactions  et  k  s  charges  péGuniuiies  tros- 
onéreuses  imposées  ou  à  imposer  sur  l'Église  de  notro 
royaume^  par  lesquelles  notre  royaume  a  été  misérable- 
ment appauvri,  ne  doivent  en  aucune  manière  être  levées 
on  recueillies  sans  une  cause  raisonnahle,  pieuse  et  trè»* 

*  Vie  de  f^hilippe-AugMsie^  par  Guillaume  Lebreton  de  Mém,, 
XI,  p.  242). 

«  Ord.,  I,  p.  102. 

*  «  Ccnsus  Hom.T  ili'bitus  ad  fcstum  Sancti  Pétri  ad  vincuk  persol- 
«  vatur.  »>  (Conc.  (tnliamense,  1009,  cap  Xi;  t.  iX,  p.  789).  —  Voir 
aussi  Coll.  de  Mém.,  U  VII»  p.  135. 
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urgeate,  aam  une  nécessité  inévitable,  et  sans  notre  con> 
sentement  spontané  et  eizprts,  ainsi  qne  celoi  de  l'Église 
de  notre  royaume'.  > 

Par  contre,  l'Église  accordait  au  roi  des  subsides  ex- 
traordinaires levés  sur  ses  propres  biens.  Telle  est  l'ori- 
gine dn  «  don  gratuit  »  qaè  nous  verrons  jouer  un  si 
grand  rôle  dans  les  temps  moderoes.  Ces  subsides  s'ap- 
pelaient c  décimes,  »  et  consistaient  en  effet  dans  la 
dixième  pai  ùe  des  revenus  ecclésiastiques.  Ils  furent  mo- 
tivés d'abord  par  les  croisades  ;  mais  ou  assimila  bientôt 
aux  croisades  les  guerres  contre  les  héréti^aes,  puis 
les  fguerres  contre  un  souverain  déposé  par  le  pape,  et 
enfin  toute  espèce  do  guerre  entreprise  avec  l'approba- 
tion du  saint-siége.  ils  se  renouvelaient  fréquemment. 
0e  1247  à  4274,  il  y  en  eut  vingtret-un.  En  1274,  Phi- 
lippe m  obtint  trois  années  de  décime,  et,  en  1284,  quatre 
années. 

Les  impôts  levés  sur  les  biens  ecclésiastiques  au  profit 
du  saintpsiége  ou  au  profit  do  la  royauté  étaient  soumis 
à  des  règles  qui,  à  certains  égards,  rappellent  l'ancien 
cens  romain,  et  présentent  des  particularités  curieuses. 

Chaque  bénéficior  était  tenu  de  déclarer  le  revenu  de 
son  bénéfice,  soit  le  revenu  moyen,  soit  le  revenu  eliec- 
tif  qu'il  devait  recueillir  pendant  la  durée  de  l'impôt  ;  il 
avait  le  choix  entre  ces  deux  modes  d'estimation. 

Sa  déclaration  était  contrôlée  par  des  commissaires  que 
le  ^aiiil-siége  désig^nait. 

Les  prélats  cherchaient  à  maintenir  aussi  longtemps 
que  possible  les  évaluations  ainsi  faites  ;  mais  ils  ne  par- 
venaient pas  à  empêcher  les  recensements  et  les  révi- 
sions qui  avaîoit  lieu  à  des  époques  irrégulières  et  en 

,    *  Oré.,  l,  p.  97. 
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général  assez  éloignées  ;  c'est  ainsi  qu'on  1274  on  renou- 
vela le  cadastre  général  de  toutes  les  églises. 

Les  léproseries,  les  hùtels-Diou,  les  hôpitaux,  les 
ordres  mendiants  et  les  clercs  séculiers  dont  le  revenu  ne 
dépassait  pas  15  livres  jouissaient  du  privilège  d*exenip- 
tion  ;  les  produits  en  nature  consommés  par  le  bénéficier 
n'entraient  pa.s  dans  rcstimation  du  revenu. 

£n  cas  de  refus  ou  de  retard,  le  bénéficier  était  averti, 
puis  excommunié  ;  la  saisie  des  meubles  était  ensuite  or- 
donnée ;  on  faisait  alors  appel  au  pouvoir  séculier,  qui, 
le  plus  souvent,  devançait  les  formalités  ecelémastiques, 
et  s'empressait  de  saisir  le  temporel  des  récalcitrants*. 

Ënlin  nous  voyons  l'Église  tantôt  demander  i'étahUsse- 
ment  de  certains  impôts  à  son  profit,  tantôt  condamner 
des  perceptions  abusives,  d'autres  fois  transférer  d'une 
personne  à  une  autre  la  souveraineté  seigneuriale  ou 
les  revenus  qui  en  dépendent.  Le  plus  souvent  elle  ré- 
clame des  immunités  en  faveur  des  biens  et  des  personnes 
ecclésiastiques. 

La  fausse  monnaie,  dont  les  prélats  ne  s'abstenaient  pas 
plus  que  les  seigneurs  laïques,  est  condamnée  en  termes 
formels  par  les  coneilos.  «  Quiconque  (dit  un  des  articles 
du  premier  concile  de  Latran)  fabriquera  sciemment  de  la 
fausse  monnaie  ou  la  fera  circuler  à  dessein,  doit  être  sé- 
paré de  la  communion  des  fidèles  comme  maudit^  comme 
oppresseur  des  pauvres,  et  perturbateur  de  la  cit<''  » 

XjO  concile  de  Bourges  tenu  en  l'année  1031  interdit,  le 
dimanche,  certaines  corvées  telles  que  les  charrois,  à 

<  Voir  M.  Boiitaiic(te  Framcemm  PMUppê  U IM^  lit.  X,  cliap.  m, 
et  les  docmnents  cités  en  noie,  notamment  la  boUe  de  Nicolas  IV, 
dnSlmiiim 

<  Cooe.  UtflFBiiease,  1, 1 U3,  cap.  xv  (t.  X,  p.  802).  —  ÀM:  Con- 
cilium  CEnhameitte,  1009,  cap.  xin  (t.  IX). 
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moins  qu'elles  n'aient  ponr  eanse  le  service  de  Dieo,  la 

crainto  de  rcnncini,  ou  une  grande  néressité*. 

D'autres  conciles  défendent  aux  puissants  de  vexer  les 
faibles  par  leurs  rapines  et  leurs  violences 

Plusieurs  défendent  d'établir  de  nouveaux  péages  ôti 
d'auf^nicriler  les  anciens* .  En  ca^  d*abus,  niaîtrr  du 
•  péage  est  responsable  de  sonpéager,  sous  inr  do  cen- 
stire  ècclésiastique  et  suspension  du  péage.  U  doit  veiller 
aussi  à  la  sécurité  des  routes  sur  lesquelles  s'étend  son 
pouv(»ii,  et  dont  iîtire  des  revenus*. 

Ces  mesures  protègent  tous  les  voyageurs,  les  mar- 
cbands  comme  les  pèlerins  ;  cependant  ceux  qui  se  ren- 
dent à  ftome  et  aux  lieux  saints  sont  Vobjei  d'iiiie  solli- 
citude spéciale  Quelquefuis  un  déchire  jnaeineiil  et 
simplement  aiTranciiis  de  tout  péage  les  pèlerins,  les 
dercsi  les  religieiix  (auxquels  on  ajoute  les  nobles  ar*> 
més),  poilrvu  qu*ilâ  ne  fssSènt  pas  le  commercé 

L'Eglise  conteste  aux  seigneurs  laupies  le  druit  de  sai- 
sir les  revenus  des  évècbés  vacants  \  En  cela  ses  eiTorts 
ne  turent  pas  heureux  ;  malgré  ses  anatbèmes,  la  «  régale  » 

'  Code.  Bitarieenise,  1091,  cAp.  sv  (t.  IX). 

*  Cône.  naiMDW^  1019,  oip.  x  (t.  IX).-^- Gojaeoose.  lOSO,  cap.  vu 
(JMi.). 

*  Gooc.  Andomarense,  1099,  cap.  iv  (i.  X).  ~  Monspelîeose,  4195. 
— Avenionense,  1209,  cap.  VI  (l.  XI). — Monspeliense,  1214,  cap.  XLUI. 
—  NaiiiuacUisc,  m27,  cap.  xiu.  —  Albitnst',  1254,  cap  i.wi  Jbid.). 

*  donc.  Monspeliense,  1214,  cap.  xuv.  —  El  îolosauum,  1229, 
cap.  xxli  (t.  XI). 

*  CoQC.  Lateraaense,  I,  1123,  cap.  xvi.  —  «  2>i  qius  Uuimpetas.».» 
(T.X). 

*  CoflC.  Tolosanum,  122P.  r.ip.  xxi  (t.  XI). 

'  Conc.  Pictavensc,  Hou,  cap.  xv  (t.  X).  —  Beiiieo»^,  11 3<, 
cap.  III.  ATeBioDCote»  1209,  cap.  Ti  (i.  JU)^  -*  GaprtItiMeiliê,  1260, 
cap.  m. 
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triompha. — Nous  avons  vu  qu'elle  faisait  partie  des  droits 
domaniaux  de  la  royauté* 
Elle  repousse  avec  non  mdifis  dMnsistanee  et  plus  de 

succès  le  droit  d'imposer  les  biens  ecclésiastiques.  Le  con- 
cile de  Latran,  tenu  en  1179,  se  plaint  des  charges  nom- 
breuses Imposées  aux  églises  par  les  puissances  Islques, 
notamment  par  les  consuls  des  cités.  11  frappe  d'anathëmo 
ceux  qui  les  établissent,  à  moins  que  l'évéque  du  diocèse, 
assisté  de  son  ch  rgé,  n*ait  reconnu  lui-ui<  luc  la  conve- 
nance de  l'imposition,  les  ressources  des  laïques  étant 
devenues  insuffisantes  pour  subvenir  aux  besoins  du 
pii}  s\  La  taille  surtout  est  refusée  d'une  manière  éner- 
gique *.  A  cet  égard,  l'ordonnance  de  1274  consacra  les 
décisions  Jes  conciles  \ 

Non  encnr(^  satisfaite  de  tant  d'influence  et  do  tant  d'im- 
munités, l'Église,  au  commencement  du  treizième  siècle, 
alla  jusqu'à  disposer  des  domaines  féodaux.  On  vit  alors 
le  pape  Innocent  111  livrer  à  Simon  de  Montforl  le  comté 
de  Toukmse,  conquis  sur  les  hérétiques.  «  T'en  con- 
cédant (dit  la  lettre  pontificale)  les  revenus  et  profits,  en- 
semble les  justices  et  autres  choses  appartenant  à  lajuri: 
diction,  pour  subvenir  aux  frais  de  la  guerre  que  tu  ne 
peux  ni  ne  dois  supporter*.  » 

Peu  de  temps  après,  de  nouvelles  ressources  étant  né- 
cessaires pour  écraser  la  résistance  des  Albigeois,  le  suc- 
cesseur d'Innocent  ID  envoya  auprès  de  Philippe-Au- 
guste im  évéquc-cardinal  pour  lui  demander  un  subside 

'  Conc.  Laterancnse,  III,  1179,  cap.  xi\  {t.  X). 
■  Conc.  .\v('iiioncusc,  1209,  cap.  vu  (t.  XI).  —  Narbonense,  1227, 
cap.  xn  (Ibid.): 
'  Voir  noire  chapitre  in. 

*  lluioirc  (ks  Albigeois,  par  Pierre  de  VauU-Ceraay  {Colt,  de  Itiém,, 
XIV,  p.  317). 
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do  3  deniers  par  maison  dans  tout  le  ruyaumc.  Le  roi 
rciusa  *. 

Il  est  facile  d'apercevoir  dans  les  faits  qui  précèdent 
les  germes  d'un  conflit  entre  la  royauté  et  le  saint-siége  : 
de  part  et  d*antreles  revenus  des  églises  de  France  étaient 

convoit<'^s.  Le  conflit  éclata  an  clTet  sous  le  règne  de 
Philippe  le  Bel, 

'  Vit  dê  Phaifpê-ÀH»^*  INV  Rigocd  {Cott.  de  Mém.^  11,  P*  341). 
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ORGAMISATION  1>£  LA  FISCAUTÉ  HONAICBIQUIE 
80U8  PHILIPPE  LE  BEL  I[i285-I3i4j  \ 

De  féodale  la  royauté,  sous  Philippe  le  Bel,  tend  à  de- 
venir administrative  et  absolue  ;  absolue,  e'est-à-dire  in- 
dépendante de  tout  autrepouvoir  ;  administrative,  c'estrà- 
dire  intervenant  partout  oùil  lui  est  possible  et.  utiie  d'inter- 
venir, se  substituant  aux  seigneurs  locaux  pour  tout  ce  qui 
concerne  la  jostice,  la  police,  la  voirie  fluviale  ou  terrestre, 
le  commerce,  les  finances,  dirigeant  les  affaires  publiques 
dans  leur  ensemble  et  dans  leur  détail,  les  centralisant  par 
l'initiative  ou  le  contrôle  d'une  autorité  souveraine,  et  les 
distribuant  selon  leur  spécialité  entre  les  divers  ordres  de 
ses  fonctionnaires  ou  les  branches  diverses  de  ses  conseils. 

Cette  tendance  de  la  monarchie  ne  se  montre  pas  moins 
dans  les  allViires  militaires  que  dans  les  affaires  civiles.  Do 
plus  en  plus  la  guerre  devient  la  chose  du  roi  ;  de  plus 
en  plus  il  la  décide,  il  la  dirige  et  il  la  paye* 

L'impôt  devait  nécessairement  suivre  cette  tendance , 
car  il  est  une  des  parties  essentielles  de  Tadministration 
et  toutes  les  autres  dépendent  de  lui.  l'our  répondre  à  une 
action  administrative  plus  vaste  et  plus  compliquée,  pour 
supporter  des  guerres  plus  onéreuses,  il  fallait  des  reve- 
nus plus  abondants  ;  pour  que  cette  action  fût  indépen- 

Voir  Texceikat  ouvrage  publié  par  M.  fioutaric,  en        :  la 
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dantc,  il  fallait  que  1  impôt  tùt  arbitraire.  Philippe  le  Bel 
et  ses  successeurs  s'efforcèreat  de  le  rendre  tel,  et  8*ils 
n*y  réussirent  pas  toujours ,  c'est  qu'ils  rencontrèrent 
pour  obstacles  la  résistance  quelquefois  très -vive  des 
inblitutions  anciennes,  et  plus  tud  r;i|i|i;iiilinii  d'une 
puissance  nouvella  qu'ils  avaient  eux-mêmes  provoquée. 

Ainsi,  d'une  part»  élargir  les  sources  du  revenu  royal  ; 
d*autre  part,  les  soustraire  à  l'empire  de  la  coutume,  et 
,  dans  les  circonstances  extraordinaires  au  consente  ment 
des  vassaux,  voilà  le  double  but  de  la  fiscalité  monar- 
chiquei  dès  les  dernières  années  du  troisième  siècle  et  le 
début  du  quatorzième. 

Quels  furent  les  voies  et  moyens  ? 

1**  La  transformation  de  T  administration  en  général, 
et  de  l'administration  financière  en  particulier  ; 

2*  L'extension  des  droits  domaniaux  ; 

3*  Une  série  d'expédients  déjà  connusi  mais  appliqués 
désormais  avec  plus  de  suite  et  d'habileté  ; 

4"  Des  levées  fréquentes  sur  les  biens  des  églises  ; 
La  création  de  nouveaux  impdts  indirects  ; 

6*  La  création  de  nouveaux  in^ts  directs  ou  l'aggra- 
vation des  anciens. 


g  1.  ^  Admiaistfation  géaénde. 

Le  parlement  fut  organisé  sur  des  bases  plus  larges  et 
plus  solides.  On  le  composa  de  juristes  ennemis  de  la 

féodalité,  restaurateurs  patients  et  ingénieux  des  textes 
du  droit  romain  qui  jadis  avaient  été  l'expression  de 
l'autorité  impériale.  Une  ordonnance  de  129 i  le  fixa  à 
Paris,  au  centre  du  royaume  ;  seulement  on  établit  dans 
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sou  scia  une  chambre  spéciale  pour  ics  pays  de  Laiif^ue- 
doc,  etiiors  de  sou  soiu  on  laissa  subsister  TÉphiquier  de 
Rouen  fmai  que  les  Grands  jours  do  Cliampiignet  tenus  à 
Trpye*  i  mws  ce  forent  s«8  propres  membres  qui  allient 
tenir  les  assises  dans  ces  deux  Tifles* 

Les  attributions  du  parlement  étaient  très-vastes  :  elles 
embijissîuont  non-seulement  l^justieCi  D^idsles  iiuanoeSy 
h  }^slg|ioQ  et  r«daiinistratû)n  proprement  ditee«  Gepepp 
dant,  dte  cette  époque,  I4  spécialité  des  fonctioiis  se  mer 
nifeste  ;  certaines  branches,  sans  se  détacher  tout  à  fait  du 
tronc  comiiiini,  tendent  a  prendre  uneexistcnce  indépen- 
4ant#,  Autour  du  rpi  sa  £onne  ui^  cofiscîl  qui  est,  en  quel- 
que sortOi  nu  parlenwntrestreinttOlqiii  décide  des  affaires 
los  plus  importantes.  Acdté  du  ccrnseil  dn  rot,  la  Ohambre 
dus  comptes  se  constitue;.  C'est  t;ilc  que  l'ou  consulte  pour 
U  rédaction  dos  ordonnances  iinaiicieres.  C'est  devant 
elle  que  les  agents  du  fieo  rendent  letirs  compte^  :  4  ce^ 
e&t ,  les  Mtlie  devaient  se  présenter  aux  oa(»ves  de 
Pâques  et  de  la  Saint* Michel,  on  k  toute  autre  époque 
marquûe  par  le  roi  ou  par  sa  cour;  en  cas  d'absence,  ils 
encouraient  m»  amende  de  40  Uyres  par  chaque  jour  do 
retard  \ 

Dans  les  premières  années  do  son  règne»  le  roiretint  avec 
un  soin  jaloux  la  direction  suprême  des  finances,  n*aban- 

donnant  à  ses  cutiseillers  que  le  détail  dos  allaircs  ;  iiuiis 
pou  ^  peu  U  la  laissa  tomber  entre  les  mains  d'un  bommo 
qui  se  recommandait  à  lui  par  des  mitnières  insinuantes 
et  un  esprit  ^vieé,  Enguerrand  ^Hari§ny  était  né  en  Nor- 
mandie ;  son  véritable  nom  était  Leportier  ;  son  influence 
se  fit  sentir  d'abord  d  une  manière  disc;*ète  ;  elle  grandit 

>  Ord.  du  20  ami  130»  (1310^  N.  St.},  1,  p.  460.  D'après  M.  pou- 
tarlCt  cette  ordonnance  seratt  du  23  avril  1306. 
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longtemps  dans  Tombre,  jusqu'à  ce  qu'enfin  on  la  vît  se 

pi  utlnire  avec  éclat  dans  ]f?s  occasions  les  plus  solennelles, 
Le  surintendant  des  ûjaauces  s'ideutilia  si  bien  avec  Phi- 
lippe le  Bel  qu'on  pat  l'appeler  c  son  coadjutear  an  gou- 
vernement  du  royaume  \  »  Il  fut,  en  effet ,  l'ftme  du  nou- 
veau régime  fiscal. 

Deux  Florentins ,  Biscio  etMubciattu  deî  Franccsi,  servi- 
rent d'instruments  secondaires  aux  volontés  du  roi*  Us  lui 
prêtèrent  des  sommes  considérables,  et  obtinrent  en  re- 
tour la  cession  des  tailles  et  de  quelques  autres  revenus 
dans  plusieurs  provinces*.  Par  là  s'introduisit  l'esprit  du 
spéculation  dans  les  finances  publiques.  Déjà  nous  avons 
vu,  sous  Louis IX,  affermer  les  bailliages  inférieurs'; 
mais  il  s'agissait  d'hommes  obscurs  appartenant  aux  po- 
pulations qu'ils  administraient,  et  résidant  au  milieu 
d'elles,  opérant  danb  un  cercle  très-limité^  sous  la  sur- 
veillance et  le  contrôle  de  fonctionnaires  supérieurs.  Tout 
autre  était  la  position  des  fermiers  florentÎRS,  citoyens 
d'une  république  étrangère,  cessionnaires  de  droits  très- 
étendus,  riches  et  créanciers  d'un  roi  besoigneuz.  On  peut 
les  considérer  comme  les  véritables  précurseurs  des  fer- 
miers généraux. 

En  fait,  il  ne  parait  pas  qu'ils  aient  abusé  de  leur  pou- 
voir phiB  que  les  officiers  de  la  couronne;  ce  n'est  pas 
contre  eux  que  se  firent  les  révoltes  des  contribuables. 
Mais  rexeiiiple  d'une  mise  à  ferme  d'impôts  dans  de 
grandes  proportions  devait  être  funeste  pour  Taveniri 
parce  que  le  principe  en  lui-même  était  mauvais  \ 

*  Voir  les  Chroniques  de  France,  édit.  Paulia-Pdris,  Y,  p.  206, 
à  propos  de  ro-sscmbl»'^  tenue  u  Pai'is  le  i*'  août  1314. 

*  Voir  M.  Boutaric,  p.  227. 

*  Voir  chap.  m.  « 

*  Voir  au  chap.  n,  la  Charte  de  MontpeUier  et  les  réflexions  qui 
raccompagnent. 
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Si  Philippe  le  Bel  avait  été  animé  d'un  esprit  plus 
élevé,  il  aurait  pu  tirer  de  Florence  autre  chose  que  Tas- 
sistance  de  ses  banquiers  ;  il  aurait  pu  apprendre  auprès 

do  seshomiiics  d'État  les  premiers  priiit  ipcs  d'une  bonne 
organisation  financière.  L'Europe  monarchique  ignorait 
encore  ce  que  c'est  qu'un  budget  (c'est^dire  un  état 
régulier  des  dépenses  et  des  revenus),  quandla  république 
florentine  possédait  Tart  de  le  mettre  en  équilibre*. 

§  S.  —  Extension  des  droits  domaniaux. 

Le  droit  d'amortissement  avait  été  fixé,  par  une  ordon- 
nance do  4275,  à  deux  années  du  revenu  des  immeubles 
amortis  pour  les  acquisitions  à  titre  gratuit,  et  trois  pour 
les  acquisitions  à  titre  onéreux*.  Philippe  le  Bel  le  régla 
de  nouveau  et  l'étendit.  Si  les  acquisitions  ont  ou  lieu 
dans  les  fiefs  et  censives  du  roi,  le  fisc  prendra  quatre  an- 
nées de  revenu  sur  les  biens  acquis  à  titre  gratuit,  et  six 
sur  les  biens  acquis  à  titre  onéreux.  Si  elles  ont  eu  lieu 
dans  les  arrière-fiefis  et  arrière-cennves,  le  fisc  prendra 

*  Voir  M.  Cibrario,  BdV  Economia  politica  del  medto  etto  (lib.  111, 
cap.  V,  p.  409).  —  L'ordonnance  du  19  janvier  (313  (1314,  N.  St.) 
publiée  par  M.  Boularic  fp.  342).  n'est  qu'une  cbaut  he  do  bud^'ct  cl 
uuc  ébauche  tardive:  Icï.  depensta  extraordinaires  sont  à  peine  iudi- 
quéei»  et  ou  s  ut  iJOi  évaluées  du  tout.  Les  di  [m  h^cs  ordinaires  sont 
évaluées  d'uni  m  inière  incomplète,  car  les  dettes,  arriérées  n'y  figu- 
rent point.  Les  recettes  extraordinaires  ne  sont  pas  évaluées  du  tout, 
et  quant  auï  recette  ordinaires,  elles  ne  comprennent  que  les  bail- 
liages de  Nomiandie  et  les  sénéchaussées  du  Midi  ;  les  autres  revenus 
sout  omis.  Cette  ordoonance  t»t,  du  KSte^  ua  documeut  historique 
des  plus  précieux. 

*  Voir  chap.  lu. 
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six  années  du  revenu  sur  les  biens  acquisà  titre  onéreux, 

et  quatre  sur  les  biens  acqui^i  u  titre  gratuit 

Le  droit  de  fraaoiiel  fut  lixé  à  trois  années  de  revenu; 
de  pluAy  on  exigofi  une  somme  déterminée  par  les  com- 
missaires royaux  pour  la  4éiérioration  iu  fief*. 

On  s'occupa  aussi  des  droits  de  bâtardise  et  d'aubaine 
On  lefi  laissa  ea  apparence  entre  les  mains  des  seigneurs 
^lesexer^entau  moment  de  Tordonnance,  c'est^-dire 
en  1301 .  Mais  les  envoyés  du  roi  furent  chargés  de  con- 
stater si  les  seigneurs  étaient  munis  de  titres  légitimes  ou, 
à  défaut  de  titres,  s'ils  pouvaient  invoquer  Je  bénéfice  de 
la  longue  possession.  U  est  facile  de  comprendre  que  le 
résultat  de  l'enquête  fut  de  faire  rentrer  dans  le  domaine 
la  plupart  des  droits  ainsi  reconnus  \ 

§  3.  ^  Ëipédienta. 

Parmi  les  expédients  qui  procurèrent  au  Trésor  des  res- 
sources extraordinaires,  on  peut  ranger  la  vente  des  let- 
tres do  noblesse,  d'aftanchissement  et  de  privilèges  en 
faveur  des  roturiers,  des  serfs  et  des  bourgeois  des  villes* 
Ces  sortes  de  ventes  se  multiplièreqt  singulièrement. 

Il  faut  y  ajouter  le  produit  des  amendes  et  des  confis- 
ciitionsv  qui  prirent  alors  «des  proportioAJi  inouïes  S  » 
confiscation  dos  biens  dos  Templiers  fut  pronancéot  «o 
1810,  à  la  suite  d^un  procès  célèbre  que  nous  n'avons  pw 

«  Ord.,  1291,  l,p.  322. 

«  Ihiâ. 

'  Voir  sur  ces  droits»  cbap.  I,  8  *i 

»  Ord.,  I,  p.  338. 

*  Voir  M.  fioutaric^  p.  246. 
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à  examiner  ici.  Le  roi  garda  l'argent  et  tous  les  biens 
meubles.  Quant  aux  immeuhlps,  il  s'était  engagé,  par  une 
convention  avec  le  pape,  à  les  remettre  aux  frères  de  l'Hô- 
pital on  chevaliers  de  Saint-Jean  $  mais  il  ne  les  remit 
qu'après  des  lenteurs  habilement  ealculôes^  et  sous  déduc- 
tion de  frais  de  séquestre  énormes  qui  eu  dévorèrent  lu 
plus  grande  partie'. 

Les  Juifs  et  les  Lombards  fournirent  dos  ressources 
plus  considérables  encore.  Philippe  le  Bel  imagina  pour 
les  exploiter  des  moyens  ingénieusement  perfides.  H  se 
montre  d'abord  bicnveillaaL  à  leur  égard  :  il  laisse  les 
Lombards  exercer  en  paix  la  banque  et  le  commerce  ;  en 
lâSâ,  il  rappelle  les  Juifs  (bannis  depuis  le  règne  de 
Louis  IX)  et  les  couvre  de  sa  protection.  Puistôutà  coup, 
le  l*'mai  1291,  il  fait  arrêter  les  Lombards  dané  toute  la 
France,  et  saisit  leurs  biens.  Quatre  ans  après,  il  change 
de  tactique.  Non-seulement  il  ne  sévit  plus  contre  eux, 
mais  il  leur  accorde  des  privilèges.  Ces  privilèges  sont 
nombreux;  le  texte  de  l'ordonnance  les  énumëre  tout  au 
long  : 

u  Qu'ils  soient  exempts  de  toutes  collectes,  tailles, 
prêts  iorCés,  impositions,  chevauchées,  service  militaire, 
charges,  droits  de  gite  et  de  transport,  exactions  de  toute 
sorte,  sous  quelque  nom  qu^elles  soient  établies^  même 
s'il  advenait  que  ces  collectes,  subventions  et  charges 
passées,  présentes  et  futures  fussent  imposées  à  cause 
des  nécessités  du  royaume  « 
.  t2n  retour  de  tant  de  privilèges,  les  marchands  italiens 

«  Voir  M.  Henri  Martin  (iV,  p.  497),  et  H.  tatark  (p.  14k).  Us 
lirais  da  procès  montèrent  à  60,e00  liYiei^  valant  934,900  firaoes,  va- 
leur absolue,  d'après  H.  Natalis  de  WaiUy  (JfAa.  de  VÀcad*  ét$  tait., 
XXI),  —  et  environ  6  à  7  ntOlions  de  nos  jouis,  valeur  relative. 

*  M.,  im,  I,  p.  326. 
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promettent  de  payer  1  denier  par  livre  sur  les  maichan* 
dises  qu'ils  vendront.  En  réaHté,  le  roi,  par  lenr  intermé- 
diaire, mettait  un  impôt  sur  le  commerce.  Dès  à  présont 
il  participait  à  leurs  bénéfices,  et  se  réservait  pour  l'ave- 
nir la  part  du  lion. 

En  130(),  tous  les  Juifs  sont  arrêtés  et  dépouillés  ;  puis 
on  les  rappelle  encore,  pour  les  cliasser  de  nouveau  quand 
on  suppose  qu'ils  se  sont  suffisamment  enrichis.  £n  i3ii 
et  1312,  de  plus  en  plus  pressé  d'argent,  le  roi  perd  toute 
prudence  :  il  chasse  à  la  fois  Juifs  et  Lombards.  Nous  les 
verrons  reparaître  sous  les  règnes  suivants,  prêts  à  of- 
frir à  l'avidité  insatiable  du  fisc  une  proie  sans  cesse  re- 
naissante ^ 

J'arrive  enfin  au  dernier  de  ces  expédients,  le  plus 
fréquent  de  tous  et  le  plus  grave  par  ses  résultats  mo- 
raux et  matériels.  Je  veux  parler  de  la  fausse  monnaie. 
Philippe  le  Bel  ne  l'inventa  pas,  mais  il  la  restaura  et 
mérita  ainsi  le  surnom  de  «  faux-monnayeur.  »  S'il  est 
vrai  qu'avant  Jui  d'autres  rois  de  France  avaient  pratiqué 
les  mêmes  fraudes,  à  l'exemple  des  justiciers  féodaux 
laques  ou  eeclésiastiqueB,  de  nombreuses  protestations 
s'étaient  produites  de  la  part  des  communes,  et,  de  la 
part  des  souverains,  une  int(  imption  honoraiilc  avait 
eu  lieu  sous  le  règne  de  Louis  IX.  Philippe  le  Bel,  sans 
tenir  compte  de  ces  progrès,' retourna  violemment  en  ar- 
rière. Il  eut  parfaitement  conscience  du  mal  qu'il  com- 
mettait ;  on  en  trouve  la  preuvedans  ses  ordonnance;^,  où 
l'on  peut  suivre  pas  à  pas  sa  marche  tour  à  tour  timide, 
cauteleuse  et  hardie. 

*  De  130G  à  iHil,  dans  la  sc'n<  chau.->S(  e  de  Toulouse  scuîeiticnl,  la 
confiscation  des  biens  d»  s  Juifs  rapp  n  ta  7:;,2Gi  livfi  —  ixMl  environ 
l,12S,960  francs,  valeur  abbolutî,  et  6  u4iUûas  de  uu:»  juui^. 
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Dès  1293,  Thomas  Richard,  maltrodes  monnaies,  avait 

proposé  rcxpédient  do  la  fausso  monnaie.  L  iiillucnce 
des  Italiens  ànn<,  le  conseil  lit  rejeter  la  proposition.  Mais, 
deux  ans  après,  on  la  reprit 

La  première  altération  eot  tien  en  1298  ;  d'autres  sui* 
virent,  en  1302, 1306,  1308,  1310,  1311  et  1313.  D*abord 
le  roî  avoue  qu(^  sa  monnaie  est  fausse  ;  il  invoque  les 
nécessités  du  moment,  il  promet  d'indemniser  de  leurs 
pertes  eeux  qm  en  sonflUront;  à  eette  fin,  la  reine 
Jeanne  déclare  engager  son  domaine  de  Normandie  \ 

Plus  tard,  il  dissimule;  il  soutient  que  sa  monnaie  est 
excellente,  il  accuse  les  faux  monnayeurs  prives,  et  or- 
donne de  les  poursuivre  ^  Enfin,  eu  1311,  il  lève  le 
masque  et  défend  d'essayer  sa  monnaie 

Soit  qu'il  trompe  Topinion,  soit  qu'il  la  brave,  il  modi- 
fie ses  paroles,  mais  il  ne  change  pas  ses  actes.  Ses  di- 
verses mesures  se  déroulent  suivant  un  ordre  d'une 
imperturbable  logique.  Le  système  pourra  se  perfection- 
ner dans  les  détails  du  mécanisme,  sons  le  règne  de  ses 
successeurs  ;  mais  les  traits  principaux  en  sont  déterminés 
d'une  manière  définitive. 

Avant  tout,  il  fallait  se  procurer  la  matière  première. 
Donc,  ordre  préalable  de  porter  à  l'hôtel  des  Monnaies  la 
vaisselle  d'or  et  d'argent.  On  fabrique  alors  une  nouvelle 
monnaie  inférieure  à  l'ancienne  par  sou  poids»  ou  son  titre. 
Le  fisc  garde  la  différence,  souvent  énorme.  La  livre> 
qui  valait,  depuis  saint  Louis,  un  peu  plus  de  20  francs, 
tomba  à  16  fr.  72c.  en  1295»  età  6  fr.  97  c.  en  1303, 

•  M.  Boutaric  (p.  259). 
«  Ord.  de  1293,  1,  p.  .m 
>  Ord.  de  1308,  1,  p.  45i. 
^  M.,  1,  p.  481. 
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puis  il  ()  fr.  1.*)  c,  en  1305  Mais,  le  bénéfice  une  fois  réa- 
lisé aux  dépens  des  sujets,  le  roi  commence  à  perdre, 
car  on  lui  retourne  sa  monnaie  ;  les  contribuables  sont 
dans  la  position  de  tous  les  débiteurs,  ils  s'acquittent 
avec  une  moindre  somme.  Alors  Topération  se  fait  en 
sens  inverso  ;  au  lieu  de  baisser  la  valeur  de  la  mon- 
naioi  on  la  hausse 

C'est  ce  qui  eut  lien  en  i306  :  la  valeur  de  la  livre  passa 
(le  G  fr.  15  C.  à  17  fr.  G3  c,  non  sans  résistance  d<!  la 
part  du  peuple  de  Paris.  Un  auteur  contemporain  raconte 
le  fait  en  ces  termes  : 

«  Le  roi  Philippe  voulut  tout  à  coup  rendre  ptus  forte 
une  faible  monnaie  qù*ii  avait  fait  frapper  et  qui  avait 
coursdansle  royaume  depuis  environ  onze  ans  (ia  laiisso 
monnaie  de  1295).  Vers  la  Fête  de  saint  Jean-Baptiste,  il 
fit  proclamer  publiquement  pat  le  rtïyautne  un  édit  du 
{talais,  pour  qu'à  compter  de  la  fête  suivante  éë  la  sainte 
Vierge  toutes  les  recettes  do  revenus  ot  rembnursemftnfA 
de  dettes  se  fissent  désormais  au  prix  de  la  monnaie  forte 
qni  avait  cours  du  temps  de  saint  Louis,  ce  qui  jeta  un 
grand  trouble  parmi  le  peuple...  A  Toccasion  de  l'éléva- 
tion du  cours  de  lamontiaie,  et  surtout  à  eausë  des  loyers 
des  maisons,  il  s'éleva  â  Paris  une  funeste  sédilion.  IjI^s 
habitants  do  cette  ville  s'elTorçaient  de  louer  leurs  niai- 
sons  et  de  recevoir  le  prix  de  leur  location  èti  forte 
monnàle,  selon  Tordolmance  royale;  la  tatâtittide  du 
peuple  trouvait  très-onèrent  qu*on  eût  iriplé  par  là  le 
prix  accoutumé,  w  On  se  rasseuil)le,  fin  mnrttiure,  on  se 
porte  vers  ia  maisou  d'Étienne  Barbette,  a  hche  et  puis- 

*  Voir  H.  Natolis  de  Wully  (Uim,  de  PÂeaé.  M  bm„  t.  IQIt). 

*  Voir  Continuation  d«  la  Chronique  de  GtilUanniedtf  flitngis  [CM, 
ii«lfêm.,Xni,  p.  2aM63). 
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sant  bourgeois,  directeur  de  la  monnaie  et  de  la  voirie, 
prîndpAl  conseiller  de  rordomumce  aii  ftUjet  des  loyers  ;  » 
sa  maisan  est  dévastée.  Puis  on  entoure  le  Temple,  où 
était  le  foi  ;  les  provisions  de  houetie  rfiie  ses  serviteurs 
lui  apportaient  sont  jetées  dans  la  boue.  Le  rm  ne  se 
montre  pas,  mais  il  envoie  uu-dcvant  de  la  multitude 
qaelques-und  ié  seë  offloieifs  («ntre  autres  le  prévôt  de 
Paris),  qui  apaisent  Témeute  par  de  belles  promesses. 
Dès  qu(;  le  peuple  fut  (lis|)ers6,  les  principaux  rebelles 
furent  saisis  et  pendus  aux  portes  de  la  ville  ^ 

Sa  i^éii  nouvelle  baisse  in  moonaieBi  Bu  I3I8|  tiou- 
vëlle  hatisM  :  les  florins  à  l'agnel,  qui  évaient  cours  poulr 

fis  sols,  ne  valent  |>]u^  que  Ifi  boIs  tniirnois  La  V»- 
lour  de  la  livre,  après  avoir  été  do  17  tr.  63  en  1306 
et  de  id  hi  08  ei  en  iSlO,  puiA  de  iS  £r.  66  eb  1841, 
remonte,  ën  Idli^  à  i%  fr.  37  c* 

Telles  sont  les  mesures  d'où  naît  le  t^ain  du  loi  ;  tuaîs 
il  iaut  assurer  co  gain^  il  faut  i'empèchei'  de  s' évanouir 
par  le  eours  naturel  du  oommeroe  et  des  transwlâdns  pri^ 
vées.  De  là,  défense  d'employer  d'autres  monnaitfe  que 
les  monnaies  déterminées  par  les  ordohnaUceÉ^  dé- 
fense d  exporter  l'or  et  l'argent  (1301)  ;  défense  d'impop- 
ter  les  monnaies  étrangères,  partieulièremeUt  les  fiotfius 
de  la  république  florentine,  la  bonne  monnitie  par  excel- 
lenoe  (I8f  0  et  Idil)  ;  défense  aux  barons  défaire  à  l'ave» 
nu- aucune  monnaie  sans  autorisation  du  roi  (019)*; 

Cette  dernière  défense  était  le  bon  côté  de  ces  mesures, 
£Ue  irrita  les  nobles  i  mais,  en  1314,  une  assemblée  des 
députél  «  d^  bonnet  villes  »  i«  ifatifia  d  en  fixa  la  durée 

•  Contiti.  de  Nangis  {CoU.  de  Mim.^  xiu,  p.'.287  et  S88).  —  Chro- 
nique de  SaîM-Denie,  Philippe  le  Bel,  chap.  ui. 

*  Centin.  de  Nangis,  ibid.y  p.  297. 

>  Contin.  de  Nangis,  ibid.,  p,  Ui  et  9Krf.  —  Ord.,  1,  p,  47K  et  522. 
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à  onze  années,  «  pour  qu'on  eût  le  temps  de  remplir  le 

royaume  do  bonne  monnaie  sur  laquelle  le  roi  no  ferait 
aucun  prolit  \  »  Le  tiers  état  condamnait  ainsi  tout  à  la 
fois  et  la  monnaie  seigneuriale  et  la  fausse  monnaie. 

§  4.  —  Levées  sur  les  biens  des  églises*. 

Les  églises  étaient  riches;  rien  de  plus  juste  que  de 
les  faire  contribuer  aux  charges  publiques  ;  mais,  d'après 
les  principes  du  droit  féodal,  on  ne  pouvait  les  soumettre 
àTimpôt  sansleur  consentement,  et,  diaprés  les  principes 
du  droit  canonique,  leur  consentement  dépendait  du  saint- 
siége.  Philippe  le  Bel  ne  tenta  point  de  se  passer  du  con- 
sentement des  églises,  mais  il  essaya  de  s'affranchir  de 
l'autorisation  pontificale. 

En  1289,  Nicolas  IV  avait  accordé  ou  jïlutôt  ordonné 
une  décime  do  trois  années  pour  la  guerre  d'Aragon, 
qui  était  assimilée  à  une  croisade. 

En  1294,  Philippe  le  Bel,  sans  consulter  le  pape,  réu- 
nit le  clergé  de  Fr;iQce  dans  des  conciles  provinciaux  et 
obtînt  le  vote  d'une  décime  pour  deux  années^  Dans  le 
Midi,  il  y  eut  quelques  résistances  :  des  abbés  de  Tordre 
de  Giteauz:  invoquèrent  leurs  privilèges  ;  le  sénéchal  de 
Carcassonne  dut  recourir  à  la  saisie  de  leur  temporel 
pour  les  taire  céder. 

£n  1296,  la  continuation  des  décimes  fut  demandée 
aux  évèques  réunis  à  Paris.  Les  déciBies  étaient  aggra- 
vées par  un  subside  extraordinaire  dont  nous  parlerons 

*  M.,  !,]>.  548. 

*  Voir  M.  Boutaric^  lit.  X,  chap.  m,  p.  279  et  suïy. 
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plus  loin  \  subside  qui  o'épargnait  pas  les  ecclésiastiques. 
Cette  fois  le  pape  protesta.  Bouifaco  VIII  lança  la  fameuse 
bulle  «  Clerieis  leSeos,  i»  datée  du  48  août  1296  ;  cette 
bulle  excommunie  les  rois,  princes  ou  barons  qui,  à  l'a- 
venir, établiraient  un  impôt  quelconque  sur  les  biens  ec- 
clésiastiques et  les  évéqueSy  abbés  ou  clercs  qui  s'y  sou- 
mettraient sans  le  consentement  du  saînt-sté^e 

L  anuco  suivante  (1297),  le  pape  et  le  roi  so  réconciliè- 
rent. Philippe  le  Bel  obtint  la  concession  des  décimes  et, 
de  plus,  celle  des  «  annates  »  a  Les  prélats  du  royaume 
de  France  étant  rassemblés  à  Paris,  le  roi  leur  produisit 
une  lettre  dont  le  contenu  était  que  le  pape  Bonîface  lui 
avait  permis,  à  ]ui  et  îi  son  prochain  héritier,  de  percevoir 
la  dixième  partie  des  revenus  des  églises,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  croiraient  nécessaire  et  le  jugeraient  à  propos 
d'après  le  témoignage  de  leur  conscience  ;  qu'en  outre, 
ledit  pape  lui  avait  accordé,  pour  aider  aux  dépenses  de 
la  guerre,  tous  les  revenus,  prohts  et  échéances  d'une 
année  des  prébendes,  prieurés,  arcbi diaconats,  doyen* 
nés,  bénéfices  des  églises  et  autres  dignités  ecclésias- 
tiques quelconques  devenus  vacants  pendant  la  durée  de 
la  guerre  dans  le  royaume  do  France,  a  l' exception  des 
évècbés,  des  archevêchés,  des  monastères  et  abbayes  \  » 

En  1299,  nouvelle  convocation  des  conciles  provin- 
dauxi  qui  votent  une  décime  pour  deux  ans.  Le  clergé 
votait  ;  mais  il  était  las  de  tant  de  sacrifices  et  se  plaignait 
de  son  épuisement. 

«  Voir  le  100*  etle  50*,  p.  312  et  niv.. 

*  Chronique  de  Guill.  de  Nangis  (CMT.  4»  Mém.^  XIU,  p.  226). 

*  Les  muMê  n'étaient  antre  choee  «pie  les  régaUi  (e*est4HUre  la 
joaisBanee  des  bénéfiœs  tacants),  prolongées  pendant  une  année  on 
même  an  delà.  Le  laint-siége  depuis  longtemps  les  ataît  revendi- 
quées. 

«  JMd.,  p.  233. 

SO 


Digitized  by  Google 


LIVRE  Ili,  CHAPITRE  VI 


£a  i  3ûi ,  la  querelle  de  Philippe  le  Bel  avec  Bonifape VIU 
recoquQence.  Le  pape  retire  l'autorisation  de  lever  ^es 
subsides  sur  TÉglise,  réitère  Texcouunuoiciation  coutre 

cpux  qui  se  pemietlrair'Tif  d  enfreindre  ses  défenses,  con- 
voque ^  Rome,  pour  le  1'  novembre  ^302,  poocile 
l'jj^glise  gallicane,  afin  de  délibérer  «ur  les  exç^  com||ùs 
dans  le  royaume  de  France,  et  adresse  aq  roî  la  bulle 
(luscuLla  fili^  où  il  cUlilil  la  supériorité  du  pouvoir  spiri- 
ti^el  sur  le  pouvoir  temporel,  a  Quelque  tendfe^sf 
nqifs  4yonspo|ir  toj  (dit^I  dans  cette  bul^e),  pour  tes 
pqur  ta  ^naispn,  nous  ne  pouvons  passer  sous  çilepcf) 
1  aiiliclion  que  tu  nous  causes,  eu  accahlaiit  tes  sujets,  les 
iaïqvies  coau))c  1^§  prêtées  \      aliénant  par  ^Qii  c^actiqm 
de  to^t  ge^re  le§  pajrs,  les  CQfpt^s,  les  baropsi  \^  çf^n- 
mu^auté^i,  le  pe\iplc  tout  entjçr  enfin...  7u  oxiges  des 
décimes  et  autres  levées  d'^irgeqt,  quoique  l^\s  laïques 
naici^t  aucun  pouyciif  s^f  les  c)ercb...  Tu  cou^o^mc^ 
81^^  mod^aticm  les  rfiy^nus  4e$  cathédrales  vacantes,  c<) 
qu^  tu  nqnimes  abu^iyeniei^t  a  régale  ;     tu  pîUes  les 
églises  eu  vertu  d'une  coutume  établie  pour  cqnserver 
les  églises.  Nous  ne  parlons  pas  maintenant  du  change- 
n^ent  4e  la  mpunaie  e(  cles  autres  griefs  qui  s'élèvei^t  dç 
tqutos  pa^ts  e|  qui  orieut  vers  nous  contre  toî  » 

Cette  bulle  resta  secrète.  On  répandit  dans  le  pubfic 
unç  fausse  bulle  où  les  prétcntious  du  pape,  en  ce  qui 
cQfiperi)^  la  i^qqyeraineté  tci^pprelle,  é^^ei^^  habilement 
exagérées  et  les  griefs  relatifs  aux  exact|qm[  &  la 
monnaie  prudemment  passés  sous  silence.  Enfin,  à  cette 
occasion,  les  États  généraux  fui'ent  convoqués  ;  pour  la 
jjrejpièfc  fois,  les  (Jl^putés  des  villes  furept  réuiii§  ^ux 
représentants  de  U  noUeaa^  et  du  ol«i^éi  ti'wm- 

>  Citée  par  M.  Ileim  Martin,  IV,  p.  426. 

*  D'après  M.  de  Stadler,  il  y  aurait  eu  déjà  des  Eiat$  ^néra\]|  :  df^ 
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blée  «e  tipt  à  Pariai  dans  la  nef  de  Notre -Dai^^,  le 
10  avril  1302.  Elle  ne  vota  aucun  subside  et  |ie  fut  pas 

même  consultrc  sur  ce  point.  On  lui  driuanda  seulement 
d'affirmer  1  indépendance  absolue  du  pouvoir  temporel, 
vis-à-vis  du  pquvoir  spirituel  ;  chacun  des  trois  ordres  le 
lit  séparément  dans  une  lettre  adressée  au  saint-siége. 

Bonifaee  yU\  succomba  dans  la  lutte  qu'il  (^vait  entre- 
prisf,  et  son  succossi^nr  lionoît  XT  délia  le  roi  do  1  raîirr 
de  rexqQmmuni(  ation  lancée  contre  lui.  De  plus,  il 
i^çorda,  en  i3û4,  les  décifnes  popr  deux  a|i9  et  les  an- 
nates  poqr  trois  ans  ^  Philippe  le  Bel  n'avait  pas  attendu 
rauforisation.  Dès  le  45  août  {303,  il  avait  ordoni)^  la 
levée  des  décimes  ;  les  conciles  provinciaux  s'étaient  mcli- 
né8|  commp  à  Tordioairc,  devaot  le  pouvoir  |*oyal^  saiff 
un  seul  :  le  concile  de  Tours.  Li^  saisie  d^  temporel  l^risa 
}\}fm  vite  cette  résistance  isolée  *. 

L*année  suivante  (i305),  le  pape  Clément  Y  renouvela 
la  concession  des  décinios  et  des  annales  pour  trois  ans. 
a  II  engagea  (dit-on)  io  roi  à  an^éliorer  une  petite  monnaie 
qfi'il  avait  faite  et  à  payeur  promptement  ses  dettes  9 

En  1312,  sous  prétexte  d'une  croisade  en  Terre-Sainte, 
Philippe  le  Bel  obtint  encore  du  concile  do  Vienne  la 
levée  du  dixième  des  revenus  ecclésiastiques  pour  six 
ans  \ 

assemblées  partiellr?*  en  r29i,  et  une  assemblée  généraln  en  1295  (voir 
M.  Henri  M.uim,  V,  p.  123,  note  i).  —  D'après  M.  Buutiiric  (p.  21),  il 
n'y  aurait  aucune  preuve  positive  d'assemblées  antérieures  à  1.302; 
quelques  mots  d'une  taille  de  Nicolas  IV  porteraient  seulement  à  su{>- 
poser  en  1289  ou  au  commencement  de  1290  une  assemblée  de  no- 
tables. 

*  Guill.  de  Nangis  {Coll.  de  Mnn,,  XIII,  p.  2^3). 
"  Ord.,  I,  p.  382.  —  Adth  :  M.  Boutaric,  p.  288. 
'  Guill.  de  Nangis,  loc,  cil.,  p.  2^9. 

*  Ibid.,  p.  29i. 
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D'après  des  documents  dignes  de  foi^  on  peut  estimer 
le  produit  brut  de  chaque  décime  à  260,000  livres  ayant 

une  valeur  absolue  de  4,663,000  francs,  et  représentant, 
comme  valeur  relative ,  environ  33  millions  i /2  de 
nos  jours  ;  ce  qui  supposerait,  pour  le  revenu  total  des 
biens  ecclésiastiques  à  cette  époque,  338  millions,  soit, 
à  8  pour  400,  un  capital  de  6  milliards  700  millions. 

Les  11  ais  de  |)<Tco})liou  montaient ,  en  moyenne ,  à 
4,60  pour  dOO  '  ;  mais  il  y  avait  de  grandes  ditlérences 
selon  les  localités  ;  dans  le  diocèse  do  Besançon,  on  les 
vit  monter  à  16  pour  iOO  ;  dans  le  Languedoc,  ils  descen- 
dirent h  i  1/2. 

IMiilippc  le  Bel  ayant  touché  2i  décimes  dans  un  es- 
pace de  vingt-neuf  années,  l'Église  paya,  sous  son  règne, 
7  1/2  pour  100  de  son  revenu  annuel. 

Soumis  à  des  impôts  spéciaux,  les  clercs  étaient 
exempts  de  l'impôt  qui  pesait  sur  la  masse  des  roturiers  : 
la  taille  personnelle.  Une  ordonnance  de  4297  leur  con- 
firme cette  immunité  *.  Quant  à  la  taille  réelle,  ils  en 
étaient  exempts  presque  toujours,  sinon  en  vertu  d'un 
principe  général  ou  d'un  édit,  du  moins  en  vertu  de  pri« 
viléges  particuliers  % 

§  5.  ^  Création  de  nouveaux  impôts  indirects. 

Pbilippe  le  Bol  tenta  dans  ce  sens  deux  sortes  de  me- 

•  Voir  M.  lîoutaric,  p.  294  et  suiv. 

'  Tel  est  du  moins  le  chilTre  indiqué  pour  4330  :  12,841  livres  sur 
278,832  livres. 
»  Ord.,  I,  p.  329. 

*  Voir  cbap*  11I>  t»  fine» 
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sures  :  dos  taxes  à  rinlérieur  sur  les  ventes  ot  des  taxes 
à  la  frontière  sur  l'exportation  des  marchandises.  Les 
premières  ne  réussirent  pas  sous  son  rèfçne  ;  mais  elles 
créèrent  des  précédents  dont  le  fisc  profita  pins  tard. 
Les  secondes  se  maintinrent  sans  difficulté. 

Nous  avons  vu  <|iie,  par  rordonnanco  do  1205,  il  exi- 
geait des  Lombards  1  dénier  par  livre  de  marchandise 
vendne  ;  il  atteignait  ainsi  indirectement  tout  le  commerce 
dn  royaume.  Il  avait  voulu  Tatteindre  en  f 292,  sans  inter- 
médiaire, par  une. taxe  sur  les  ventes  de  tous  les  mar- 
chands, quelle  que  fût  leur  nationalité.  Mais  cette  taxe 
excita  de  telles  répugnances,  qu'on  lut  obligé  presque 
partout  de  la  transformer  en  impôt  direct.  Paris  offrit 
400,000  livres,  Beims,  f  0,000,  pour  en  être  libérés  K  En 
1314,  Philippe  revint  à  son  idée  primitive  :  il  Atahlit  alors 
sur  chaque  vente  ot  achat  une  taxe  de  6  deniers  par  livre, 
exigible  du  vendeur  et  de  l'acheteur.  Un  écrivain  du 
temps  qualifie  cette  taxe  a  d'extorsion  injuste ,  exaction 
inique  et  d*un  nouveau  genre,  inaccoutumée  dans  le 
royaume  de  France  *.  Tl  paraît  qu'elle  fut  consentie 
par  quelques  députés  des  villes,  notamment  par  ceux  de 
Paris.  Elle  souleva  dans  les  provinces  une  vive  opposî» 
tion,  et  Philippe  le  Bel  mourut  peu  de  temps  après,  sans 
l'avoir  pu  rendre  efficace 

La  défense  d'exporter  les  marchandises  fut  d'abord  une 
machine  de  guerre  dirigée  contre  le  pape  et  un  moyen 

*  Voir  H.  Boui&ric  (p.  254-258),  et  les  documents  qu'il  cite,  notam- 
inent  :  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  rendu  en  129?  (diai,  il,  p.  M), 
une  note  d'an  journal  du  Trésor,  une  quittance  tirée  des  Archives  de 
Reims,  et  un  ordre  dii  sénéchal  de  Carcassonne,  pour  la  répartition  de 
Timpôt  par  feui  en  1293,  tiré  des  Archives  de  Narbonne. 

*  Gnill.  de  Nangis,  ann.  131i  (Cofl.  dë  Mim,,  XIU,  p.  300). 
>  Guill.  de  Nangis,  ibid. 
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d'assurer  au  i*oi  le  bénéfice  de  la  fausse  monnaie.  Ëile 
portait  particalièrement  sur  i'ôt*,  l'argent,  les  Vivrës,  les 
armes,  les  chèvàux  et  bêtes  de  somme    Dans  la  sttite, 

elle  devint  un  revenu,  Toxportatibn  n'étant  pruhibée  que 
sauf  consentement  du  roi,  lequel  consenteulent  u' était 
^às  abcoMé  pour  rien.  Elle  s'étendit  alors  ans  maidt^ 
Sises  de  toute  sorte  et  greva  stirtout  les  laines  *.  Lës  is- 
sues (lu  royaume  furent  giU'déos  aver  soin,  et  des  atrents 
rOy&ux  préposés  à  la  perception  des  droits  de  sortie  *. 
Telle  est  Torigine  de  la  traite  faraine% 

A  côté  de  ces  tibuvéllës  taxes,  lës  anciens  péages,  si 
hombrcux  et  si  divers,  subsist«dent  partout  où  ils  se  trou- 
vaient établis. 

§  6. -«Gkéaiiondenovmiâa^Uniiétsdireets. 

La  malfôte  coinum  la  fausse  monnaie  se  rattache  au 
nom  de  Philippe  le  Bel.  Le  sens  de  ce  mot,  qui  conw 
mence  à  devenir  usuel' vers  la  fin  du  treizième  siècle,  est 
assez  va^^uL'.  Huelquefois  la  maltôte  désigne  toute  espèce 
d'impôt  extraordinaire,  direct  ou  indirect,  levé  sanb  le 
consentement  des  contribuables.  Le  plus  souvent  on  ne 
l'applique  qu'aux  impôts  directs,  et  particulièrement  à  la 
taille,  quand  elle  est  perçue  d'une  manière  abusive, 
c'est-à-dire  par  des  procédés  vexatoires,  d'aprbs  des 
bases  et  un  taux  contraires  à  la  coutume^  ou  bien  sur 
des  personnes  qui  en  sont  exemptes. 

La  fréquence  de  ces  abùs  sous  lë  rë^e  dë  Pfiiliptlë 

>  Voir  l'oid.  de  1896. 

*  Ord.,  1302  et  HiO,  XI,  p.  S^S  et  422. 

'  Contin.  de  Na%'is  {Coll.  de  JlëiJi.,  XUI,  p. 
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lë  Bel  test  attestée  par  les  témoignages  cbntemporaios 
En  1292,  «le  bas  penf^le  de  Rouen  se  révolta,  à  cause 

des  exactions  appelées  nialtôtes  dont  il  était  accablé, 
contic  les  maîtres  de  l'échiriiiior ,  serviteurs  du  roi  de 
France,  Les  séditieux,  détruisant  la  maison  du  collec- 
teur, semèiréni  par  les  places  leà  deniers  du  fisc  et  ilssié- 
gèrent  dâftS  le  château  de  la  Tille  les  niattreS  de  l'échi- 
quier. Le  soulèvement  ayant  été  apaisé  par  le  maire  et 
les  plus  riches  hommes  de  la  ville,  la  plupîirt  des  mutins 
furent  pendus  et  beaucoup  furent  «ifermés  dans  les  pri- 
sons dû  rbi  de  France  o 

La  commune  de  Ronen  possédAit  une  charte  qui  la  àé- 
clarait  exempte  de  taille  ;  mais  elle  avait  été  soumise  à  la 
taille,  malgré  cette  charte^  dès  Tannée  1286.  A  cette 
époque,  le  maire  Thomas  Nauguet  Avait  osé  protester  ;  il 
fat  mis  en  prison.  En  1292,  le  maire  et  la  haute  bour- 
geoisie se  mirent  du  côté  du  roi  ;  ils  avaient  trouvé  moyen 
de  rejeter  sur  le  peuple  le  fardeau  de  la  maltôte  Il  ne 
faut  pas  oublier  que  la  taille  était  à  la  fois  réelle  et  per- 
sonnelle ;  elle  atteignait  les  taillal>les  tout  à  la  fois  à  rai- 
son de  leurs  biens  immeubles  et  de  leurs  biens  meubles, 
revenus  commerciaux  ou  industriels,  ^^ages  et  salaires  ^ 
Elle  pouvait  donc,  même  dans  les  villes,  devenir  très- 
oppressive  pour  les  artisans,  journaliers,  serviteurs  et 
autres  «gens  du  commun.  • 

Imposer  la  taille  aux  communes  privilégiées  était  chose 
possible,  on  le  voit,  maia  dangereuse  et  difficile.,  11  eût 

^  Voir  aotamment  :  Guili.  de  Naugis  {Coll.  de  Mém*,  XiU,  p.  226  et 
àuircs). 
^  Giiill.  de  Nan^s,  ihid. 

'  Voir  M.  Chéruel,  Uisi.  de  Houen^  p.  Is)  «  t  103. 
•  Voir  11-  i-AU;  (11'  la  faille  imposée  h  Paris  cû         —  public  par 
M.  ^raud  [Pûrit  som  Philippe  le  Uet), 
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été  bien  plus  difficile  encore  et  bien  plus  dangereux  de 
l'imposer  aux  nobles  et  aux  clercs.  Yis-i-vis  d'eux,  il 
fallait  recourir  à  une  antre  forme  d'impôt.  De  là  le  cen- 
tième, le  cinquantième  et  les  subsides  militaires. 

Un  emprunt  forcé  précéda  ces  mesures  exception- 
nelles, n  eut  lien  en  1293;  Gomme  il  ne  fut  jamais  rem- 
boursé, on  peut  le  considérer  comme  une  véritable  impo- 
sition. Réparti  entre  les  riches  bourgeois  des  villes  et  des 
bailliages,  il  donna  630,000  livres.  On  Tétendit  alors  aux 
membres  du  C!on8eil,  du  Parlement  et  de  la  Chambre  des 
comptes  ;  on  se  procura  de  cette  manière  80,000  livrée, 
qui,  ajoutées  aux  630,000  fournies  par  les  riches  bour- 
geois, formèrent  un  produit  total  de  680,000  livres  \ 

C'était  là  une  grande  ressource,  mais  on  ne  pouvait 
songer  à  la  renouveler  ;  elle  reposait  sur  une  base  trop 
étroite. 

En  1294,  on  établit  le  «  centième,  »  et  en  1295,  le 
«  cinquantième.  » 

Le  centième,  sur  lequel  nous  ne  possédons  pas  de  ren- 
seignements aussi  complets  que  sur  le  '  inquantiëme,  ne 
fut  levé  sur  les  terres  des  grands  feudataires  qu'avec 
leur  permission  et  en  leur  laissant  la  moitié  du  produit. 
11  produisit  315,000  livres 

Le  cinquantième  fut  établi  par  le  roi  dans  une  assem- 
blée de  barons  et  de  prélats  convoqués  à  cet  effet.  Les 
comtes,  les  archevêques  etlesévèqueSfdans  les  fiefs  où  ils 
possédaient  la  haute  justice,  obtinrent  le  tiers  du  produit 

^  Voir  Notices  et  eifraits  publiés  par  TAc.  des  iosc.,  t.  JXU,  n*  vu. 
—  680,000  li^es,  en  1293,  valaient  13,668,000  francs^  voleiir  absolue, 
et  enfiran  98  milHoi»  valeiir  retatiire. 

•  Voir  M.  Rontaric,  p.  260  et  204.  —  31o,000  livres,  c'est-à-dire 
6,331,500  Irancs,  valeur  absolue,  cnTïron  45  millions,  valeur  relative. 
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de  rini])ôt  ;  les  autres  barons  hauts  justiciers,  le  quaxt*. 

Voici  comment  il  fut  réglé  *  : 

L'impdt  est  assis  k  la  fois  sur  le  capital  et  sur  le  re- 
venu, de  telle  sorte  que  les  capitaux,  qui  ne  produisent 
pas  de  revenus  proprement  dits,  mais  (lui  procurent  seu- 
lement une  jouissance  utile  ou  agréable,  comme  lesmeu- 
bles  corporels,  y  sont  soumis, —  et,  d'autre  part,  les  per- 
sonnes qui,  sans  posséder  des  capitaux,  tirent  un  profit 
de  leur  trtivail  doivent  également  y  contribuer. 

Un  minimum  de  iOO  sols  trace  la  ligne  de  démarca- 
tion entre  ceux  qui  possèdent  et  ceux  qui  ne  possèdent 
pas.  Au^essous  de  ce  minimum,  on  ne  payera  rien,  si  ce 
n'est  sur  le  gain  de  son  travail.  Celui  qui  ga^^uc  un  salaire 
à  Tannée  payera  la  valeur  d'un  jour  de  travail,  c'est>à'dirc, 
si  Ton  ne  tient  pas  compte  des  chômages^  un  trois-cent- 
soixante-cinquième  de  son  revenu*  Celui  qui  gagne  un 
salaire  au  mois  ou  au  jour  le  jour  payera  une  taxe  iixe  do 
6  deniers. 

Au-dessus  du  minimum  de  100  sols,  on  paye  en  pro- 
portion des  biens  qu'on  possède,  meubles  on  immeubles^ 

d'après  un  taux  protrrpssif  : 

Pour  100  sols,  6  deniers,  et  pour  iû  livres,  12  deniers, 
c'est-à-dire  le  deux-centième  ou  i/âpour  iOO  ;  depuis  10 
livres  jusqu'à  1 ,000  livres,  le  cinquantième  ou  2  pour  100. 

A  partir  de  1,000  livres,  la  somme  reste  fixe;  elle  ne 
peut  dépasser  20  livres.  L'impôt  est  donc  successivement 
progressif,  proportionnel  et  fixe. 

A  l'inverse  de  ce  qui  se  pratiquait  autrefois,  on  ne  dis- 
tingue pas  entre  les  meubles  et  les  immeubles  ;  le  mémo 
taux  leur  est  appliqué.  Mais  l'inégalité  réparait  sous  une 

«  Lettres  du  13  Jsimcr  IW,  Ortf.,Ul,  p«  333. 
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nouvelle  forme  :  les  nobles  vivant  noblement,  c'est-èr<Ure 
ne  faisant  pas  le  commerce,  ûo  j^ayent  rien  sur  leurs 
valeurs  inobilibres.  ITtie  anti^  dérogatibn  ATé^aUté  de 
rimpôi  est  introduite  vn  fav«'ur  de  la  noblesse  :  les  fiefs 
nobles  île  sont  pas  comptés  dans  les  biens  du  tenancier, 
soils  prétexté  qu  ils  solit  sdùnits  à  dès  cbàirgeâ  partibu- 
lièreè  ;  les  possesseurs  de  cës  BèfSs  devaleiit  betrir  en 
personne  et  à  leurs  frais. 

£n  principe,  et  sauf  les  exceptions  qui  viennent  d'être 
mentionnées,  nul  n'est  exempt  dii  subside  :  ni  les  nobles, 
quant  aux  bieîis  roturiers  qu'ils  pôssèdbnti  ni  léb  eleres 
ayant  bénéfice,  ni  les  officiers  du  roi,  ni  a  les  hommes  de 
corps  » 

L'estimation  des  bieiis  âura  lieii  plit  déclaration  du 
possésseur,  avec  serment  prêté  sur  l'Évangile. 

Dans  cbaque  paroisse,  on  eboisira  pour  coUectcui's 
trois  hommes  probes,  deux  Iia4tié8    ilb  clerc. 

Les  gens  du  roi  recevront  les  serments  et  tbiicheront 
les  deniers  :  mais  ils  ne  puuiinnt  poursuivre  qii'à  défaut 
des  seigneurs  justiciers.  La  contrainte  suit  la  justice  ;  si 
la  justice  appartient  au  roi,  il  exercé  la  contrainte,  et  de 
même  tohï  les  seigneurs,  à  la  même  Condition. 

Quelques  villes  se  rachetèrent  uio\ ennant  une  somme 
d'argent.  Lille  donna  5,000  livres  et  Douai  7,000  \ 

Philippe  le  Bel  avait  promis  que  le  cinquantième  no 
serait  pas  renouvelé.  Il  le  fut  néanmoins  en  (297  ei  en 
t30i  ^,  et  il  le  fut  sans  le  conseiilcuienL  des  seigneurs,  ce 
qui  lui  donnait  le  caractère  d'une  maltôte. 

Le  comte  de  Foix  refusa  de  payer  le  second  cinquan- 

*  Les  gens  de  mainmorte,  t&illables  et  corvéables  k  merci, 
«  Orrf.,  XI,  p.  380. 

*  Voir  M.  Boutaric,  p.  2t»4  et  20o. 
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tième  ;  il  invo^iut  pour  s'en  défendre  le  droit  léodal»  qoi 
n'admettait  d'antre  aide  obligatoire  qnd  l'aide  légitime, 

dails  les  cas  prévus  par  la  coutume,  ci  l'aidiî  consentie. 
Bans  la  sénéchaussée  de  iieaucaire,  un  dut  renoncer  à  le 
peitevoir  sur  le»  terres  dea  pirékts  et  des  harons;  Dans 
d'autmspays^ttBesaaybdele  doilbler,  et  si  on  ne  parvint 
pas  à  le  porter  au  vingt-cinquième,  on  arrivé  du  itfoins  è 
toucher  à  pou  près  l'équivalent  d  un  emquantiëmc  et  demi. 

Quant  au  truisième  cinquantième»  Celui  de  130i$  on 
constate  qu'il  fut  levé  à  Paris,  à  Beauvais;  à  Lungres^  à 
Mâcon,  à  Orléans,  en  NormandiOf  en  Champagne,  en  Poi- 
tou et  en  Limuu^iu  ;  uiaid  il  u  est  pas  prouvé  .qu'il  em- 
brassât tout  le  royaume. 

Su  im^  1303  et  1304,  on  imagina  un  aubaide  d'un 
autre  genre. 

Criait  Tépoque  de  la  guerre  contre  ia  1  landre,  guerre 
san^iaute  et  ruineuse,  néo  de  la  juste  résistance  des  ci- 
toyens de  Bruges  au  gouvernement  vezatoire  dn  comte 
de  ChAtillon- Saint- Poli  Dans  ces  riches  et  populeuses 
cités  llamandes  qui  depuis  longtemps  avaient  connu  les 
biouiaits  de  la  lilierté,  on  avait  introduit  un  régime  d'op- 
pression où  les  abus  de  la  fiscalité  royale  se  mêlaient  aux 
exigences  des  seigneurs  féodaux.  On  imposait  aux  ci- 
toyens des  corvées  pénibles  et  humiliantes  ;  on  deman- 
dait aux  ouvriers  le  quart  de  leur  salaire  ;  on  arrêtait 
ainsi  le  mouvement  industriel  et  commercial  ;  on  tarissait 
les  sources  mêmes  de  la  prospérité  publique.  La  consé- 
quence de  cette  conduite  fut  la  perte  de  la  Flandre  pour 
Xa  France.  Vainqueurs  à  CituiLiai  le  H  juillet  l.'U)2, 
Yaincusà  Mons^-Pueile  le  18  août  1304,  les  Flamands 
promirent  une  somme  de  200,000  livres,  remirent  en 
gage  quelques  villes  limitrophes  telles  que  lilleet  Douai, 
mais  ils  gardèrent  leur  iudépondance,  et  dans  le  traité 
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de  paix  qu'il  fit  avec  eux,  le  roi  promit  solennellement  de 
respecter  leurs  franchises. 

Les  subsides  fournis  dans  ces  circonstances  rappellent 
l'ancien  impôt  de  guerre,  le  hériban.  Le  service  militaire 
est  consi(l(^ré  comme  une  dette  due  au  roi  par  les  nobles 
et  par  les  non-nobles  ;  c'est  cette  dette  qu'il  s'agit  de  ré- 
gler. Pour  bien  comprendre  les  ordonnances  rendues  à 
ce  sujet,  il  fiuit  se  rappeler  que  l'obligation  du  service 
militaire  a  pour  objet  :  !•  la  présence  à  l'armée  d*un  cer- 
tain nombre  d'hommes  ;  2"  l'armement  et  l'équipement 
de  ces  bommes  ;  3**  leur  entretien. 

La  durée  de  cette  dernière  obligation  est  fixée  à  quatre 
mois  ;  mais  on  la  remplace  par  un  subside  pécuniaire.  Le 
taux  du  subside  est  de  20  livres  tournois  pour  400  livres 
de  revenu,  soit  en  terres,  soit  en  rentes,  — et  de  25  livres 
pour  500  de  valeurs  mobilières  ;  par  conséquent  20  pour 
100  sur  le  revenu  dans  le  premier  cas,  et  S  pour  100  sur 
le  capital  dans  le  second*.  Si  l'on  suppose  le  revenu  fon- 
cier et  le  revenu  mobilier  capitalisés  au  même  taux,  ptir 
exemple  au  vingtième  (ou  5  pour  iOO),  le  subside  exigé  du 
premier  est  au  subside  exigé  du  second  dans  la  proportion 
de  i  à  5.  Là  où  le  propriétaire  fonder  donne  le  cinquième 
d'une  année  de  revenu»  le  propriétaire  de  valeurs  mobi- 
lières donne  une  année  entihrc.  Supîios(  z  (ce  qui  a  îîou 
dans  tous  les  temps)  le  revenu  foncier  capitalisé  à  un  taux 
plus  fort,  et  le  revenu  mobilier  à  un  tauxplqs  faible,  soit 
l'un  au  vingt-cinquième  [4  pour  100),  et  l'autre  au  trente- 
troisième  (6  pour  100),  l'inégalité  du  subside  sera  moin- 
dre si  Ton  considère  seulement  le  revenu,  mais  elle  sera 
plus  considérable  encore  si  Ton  considère  le  capital. 

Iio  payement  du  subside  ne  dispense  point  de  l'osl, 

^  Mandement  émis  à  la  Toussaipt  de  i3U2  [Ord.^  \,  p.  350). 
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c'est-à-dire  de  renvoi  des  hoinioes  à  l'armée  ;  mais  il 
dispense  d'abord  de  leur  entretien,  et  ensuite  d'une  foule 
de  prestations  désagréables  :  a  On  n'exigera  de  ceux  qui 
l'auront  payé  aucun  autre  subside  pendant  Tannée,  ni 
aucun  emprunt  forcé  ;  on  ne  prendra  d'eux  m  vivres,  ni 
autres  cboses  pour  les  provisions  du  roi,  si  ce  n'est  à  un 
prix  juste  et  raisonnable  qu'on  leur  payera  dans  le  mo- 
ment ;  on  ne  les  forcera  point  de  contribuer  à  remettre  les 
monnaies  dans  knir  ancien  état,  etc.  » 

Si  l'on  veut  s'exempter  également  du  service  militaire 
proprement  dit,  il  résulte  des  instructions  annexées  à 
Fordonnanceque  les  nobles  devront  payer  en  plus  du  sub- 
side ordinaire  la  moitié  deleursrevenus,  et  les  non-nobles 
la  dixième  partie  de  leurs  revenus,  et  la  cinquantième  de 
leurs  meubles.  Le  montant  du  subside  total  s'élève  alors 
sur  les  revenus  fonciers  à  70  pour  400  pour  les  nobles, 
et  30  pour  100  pour  les  non-nobles,  sur  les  valeurs  mo- 
bilières à  9  pour  100  du  capital. 

Les  nobles  qui  uni  moins  do  40  livres  de  revenu,  les 
non-nobles  qui  ont  moins  de  300  livres  en  meubles,  ou 
moins  de  800*  en  meubles  et  immeubles  réunis,  sont  dis- 
pensés du  subside.  Cette  dispense  s'étend  même  aux 
sujets  de  certains  nobles  qui  servent  en  personne  auprès 
du  roi.  £n  ce  cas,  les  baillis  doivent  veiller  à  ce  que  le 
subside  ne  soit  pas  levé  par  les  nobles  eux-mêmes  et  à 
leur  profit  sur  leurs  sujets*. 

Dans  des  instructions  particulières,  Philippe  le  Bel 
ordonne  de  contrôler  la  déclaration  des  contribuables 


•  Orrf.,  1,  p.  300,  et  Instructions  teerètef,  p.  371. 

•  278.80,  2091  et  3485  francs,  valeur  absolue.  —  Environ  2,000, 
15,000  et  25,000  francs,  valeur  relative. 

•  Ord.  rendue  après  i  Annonciation  en  1302^1,  p.  3S0* 
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relativi)  à  leuvs  l>iens,  par  les  avis  do  gens  loyaux  <»t  luon 
informés.  {1  r^CQ^xmande  avec  uQf)  certaine  iosistoace 
49  parler  peuple  par  «  douces  paroles,  »  de  faire  en- 
tendre spf  cialenioi^t  cqn^bien  l'ordonnance  est  t  pitoyable 
a^  menu  peuple,  et  pourtqise  à  ceux  qqi  payeront.  »  A 
l'égard  des  seigneurs,  il  donne  à  ses  agents  une  règle  de 
conduite  qui  doit  être  tenue  secrèt§  ;  il  fayt  tâcher  d'ob- 
tenir plus  possible,  sans  vip]ence;  «  contre  la  volonté 
des  barons  (dit-il),  ne  faites  pas  ees  finances  en  leurs 
terres,...  icsuouis  de  ceux  que  vous  trouverez  contraires 
nous  rescrirez  hastivement.  o  Ces  tleinièri^s  lignes  révé- 
lât la  politique  fiu  roi  :  manager  l'ppinioi^  put^U^ue,  ne 
pas  irriiçr  les  pauvres  qui  çlfK^s  )eur  paMvreté  pepvent 
pfliser  la  force  du  désespoir,  ne  pas  heurta  de  fropt  les 
hqpiines  puissants,  et  s'ils  sont  hostiles,  réserver  Ja  ven- 
geance, pour  des  temps  m^il^^^ufs. 

En  1303,  )e  même  subside  esf  levé  avec  quelques  mo- 
difications favorables  à  la  noblesi^e.  Qn.  c^ispepse  de  rp9$  et 
du  subside;  les  nobles  qui  possèdent  moins  de  50  livres 
de  r(;veiiu;  en  130:2,  le  luiniuium  était  de  40  livres.  Pc 
U)èip^,  \ps  {^çn-t^obles  qqi  on^pipiu^  de      livres  rnm^l)- 

blfis  ou  mppiq  20  livres  en  rfiyenu  ;  ei|  iâû^,  le  i|iini- 
mpm  était     300  ^v^^     meubles.  Aii^i,  le  iqîpîim^ 

qui  a§?ure  Foxeraption  e^t  abaissé  pour  les  i^pn-xiob}^  et 
élevé  pou^  les  iiol»les*. 

Un  peu  plus  tard,  on  cbange  baseç  d^  (  iq^p^.  f^s 
nobles  dpiv^nt  fourqir  p^r  cl^aqqfi  ISÛ((  livres  4p  fflT^i^^ 

foppier»P^  gentilhomme,  arm^,  àob^YMi*^9Vi  Itm  H- 
vres,  c'est-à-dire  20  pour  100*.  A  l'égard  des  non-nobles, 
plus  d'estimation  de  biens,  plus  de  minimum.  On  calcule 

'  Lettres  du  29  mail303  (Q^i.,  1,  p.  373). 
*  LettNS  du  ocfobre  t3p^        1,  383J. 
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non  plus  par  livres  do  rcvonii  ou  (le  valeurs  pipbilièros, 
mais  par  feux.  L'unité  im]»ùsahlc  se  compose  de  4  00  feux. 
CeU  posé,  il  faut  distinguer  entre  les  non-nobles  diverses 
«catégories  :  l""  loç  bourgeois  dps  villes  ;  2°  les  honiipfis 
de  pûoste  restés  df^cis  la  dépendance  du  seigneur,  maja 
dont  los  rcdcvanras  sont  soumises  à  des  rrf^^es  fixrs,  et 
qu'on  appejle  par  sui|,c  u  aiionnés  »  9^  «  couditjqppés  ;  » 
3**  les  Ifoinmes  «  taillabjes  hat)t  ^t  ba^  à  )a  yolo\;^té  d\\ 
scigi^eu^.  p  I|s  ^oivepf  foiirifir,  —  par  cba^e  IPP  feux» 
• —  les  premiers,  six  sçrgcqts  de  pied  ;  les  seconds ^  quatre 
liomuK  s  cK'  jurii  ;>ufiis5pfl^ept  ïMiFi^^^ti  IpS  ^fflsj^ip^îs, 
siiiiieflient  deux*. 

En  réalité,  )pi  prestation  d'I^omipfi^  ^  tfansfo^f^ai^ 
presque  toqjours  eii  mifi  ^||iinç)  d*argeiit.  p*aprë|  q^ef 
tUfiX?  fi  e^\  assez  difficile  de  Tipdiquer  d*une  manière 
exacte;  cependant,  il  ])aiaiUuit  JMatrq  jjujnuic^^  ^j!^ 
pied  ^quiy^^iqqf  à  1(10  jivrps*. 

Dj^ls  le  CQl^1^lt  de  l'^opée  1304,  \^  «  t^illablesbf^fi^  fl| 
bas,  &  volonté,  »  ajnsi  quejes  fien^iapls  puvrieni^  fn-* 
rent  déchargés  do  Xost,  ro}  recommanda  que  les  de- 
niers ],iovenant  du  subside  fnssent  dans  îcur  intégralité 
apporté^  au  Tpmple^  Uc^te  recqpupandation  n'é^f^  ||as 
8^  imp9|^nce  :  la  miyeuie  p^rtif  des  r^vf^us  repu^ilUs 
par  les  officiers  royai^  était  appliqiiée  à  des  dépenses 
locales  rt  consommée  sur  pl^çe;  jl  fallait  donc  un  ordre 
f  \|  r»'s  pour  concentrer  à  Paris  les  ressources  di$pû|^^^ç 
destinées  à  couvrir  les  frais  de  la  guerre. 

La  levée  des  nouveaux  subsides  fut  acoompagnée  en 
1303  et  1304,  comme  en  1302,  de  promesses  et  de  résef^ 

*  Kandement  du  20  jaoYÎer  1303  (1304,  N.  St.,  Taonée  epiDmençj|jt 
à  pàquesj^  I,  p.  ^91. 

*  iMi. 

*  XaDdement  de  janiet  1304  {Ord.,  1,  p.  4i2). 
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ves  en  faveur  des  contribuables.  On  déclare  eeui:  qoi 

payeront  l'aide  dispensés  de  toute  autre  charge,  notam- 
ment de  i  obligation  de  livrer  blés  et  vins,  chariots  et 
bètes  de  trait  on  de  somme»  sans  payement  préalable.  On 
promet  pour  Tavenir  une  bonne  monnaie*.  Bien  pins  on 
reconnaît  que  le  subside  a  été  consenti  par  pure  grâce, 
et  qu'aucun  droit  îi(>n\  *  au  n'en  peut  résulter  au  profit  du 
roi.  Tel  est  du  moins  l'aveu  obtenu  par  «  les  barons, 
nobles  et  habitants  du  pays  d'Auvergne*.  »  Dans  certaines 
provinces,  par  exemple  en  Normandie  et  en  Languedoc, 
il  y  eut  de  véritables  traités  passés  entre  les  habitants  et 
les  commissaires  du  roi.  Les  bourgeois  de  Rouen  stipu- 
lèrent qu'ils  lèveraient  eux-mêmes  les  deniers  requis, 
que  la  solde  des  hommes  d'armes  serait  faite  par  les 
députés  qu'ils  nonuneraient,  et  que  le  subside  ceeserah 
aussitôt  la  conclue'. 

Malgré  les  non-valeurs  (qui  furent  considérables,  car 
on  put  à  peine  recouvrer  la  moitié  de  l'impôt),  le  subside 
de  1304  produisit  868,169  livres*.  Les  frais  de  perception 
ne  paraissent  pas  avoir  monté  bien  haut  :  ils  furent,  à 
Sens,  de  .^,88  pour  100  (le  17*)  ;  à  Rouen  et  à  Amiens, 
4,35  pour  iOO  (le  23«),  et  en  Yermandois,  3,70  (le  27*)'. 

Au  commencement  de  1314,  un  nouveau  subside  fut 
ordonné  ;  mais  l'épuisement  du  pays  et  l'attitude  hostile 
des  populations  ne  permirent  pas  d'eu  |)uui suivre  le  re- 
couvrement*. 

*  Lettres  du  9  octobre  1 303  {Ord.,  I,  p.  383). 
«  Lettres  de  niai  1304  [Ord.,  1,  p.  410). 

*  Voir  M.  Boutaric,  p.  269  et  270. 

*  Soit  3,939,227  francs,  valeur  absolue,  et  enfiron  28  millions, 
Yaleur  retative, 

*  Voir  le  oom^  officiel  publié  an  tome  XXI  des  JUMotmii»  ét 
«  Voir  M.  Boutsric,  p.  m 
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Outre  le  centième,  io  cinquantième  et  les  subsides  de 
guerre,  Philippe  le  Bel  perçut  encore,  cette  fois  confor- 
mément aux  principes  de  la  féodalité,  les  aides  légitimes 
à  roccasîon  du  mariage  do  sa  fille  en  1308,  et  de  la 
chevalerie  conférée  à  son  fils  en  1313'. 

La  légitimité  de  Taide  de  1308  fut  contestée.  Ou  dé- 
dda  qu'elle  serait  perçue  partout  où  les  seigneurs  avaient 
eux-mêmes  le  droit  de  la  percevoir  pour  le  mariage  de 
leur  fille*. 

L'aide  de  1313  ne  fut  pas  contestée.  Seulement  cer- 
taines villes  opposèrent  leurs  privilèges;  on  leur  répon- 
dit par  l'exhibition  des  registres  mentionDant  leur  contri- 
bution dans  des  circonstances  analogues  \  Paris  fournit 
lUjUUO  livTes  qu'on  leva  sous  forme  de  taille*. 

Le  rôle  de  cette  taille  nous  a  été  conservé  ^  Paris,  sous 
le  rapport  fiscal  comme  sous  le  rapport  ecclésiastique,  se 
diviBait  en  33  paroisses.  Les  plus  importantes  se  subdivi- 
saient en  «  questes  »  ou  quai  liei  s  de  perception.  La  pre- 
mière paroisse  (celle  de  Saint-Germain),  comprenait  six 
questes  ;  la  seconde  (Saint-Ëustache),  quatre  ;  la  neuvième 
(Saint-Nicolas],  deux  ;  la  dixième  (SamtrMerry),  sept;  la 

^  Lettres  de  IdOS;  Mandement  du  1*  décembre  1313  (Ord.,  I,p.  453 
et  S34). 

*  Voir  Mandement  au  bailli  d'Orléans  du  6  octobre  131 1,  —  cité  par 
M.  Routaric,  p.  273. 

»  Ibid. 

*  lOjOoO  livres,  c'est-à-tiiro ,  si  on  prend  la  inonnaie  de  1313, 
136,666  francïJ,  valeur  absolue,  et  environ  1  million,  valeur  relative  ; 
M  on  prcn  1  la  monnaie  de  1314,  183,700  francs,  valeur  absolue,  et 
environ  1,^00,000  francs,  valeur  relative. 

'  Voir  Buchon  {Coll.  des  Chruniques  nationales  franfaitit,  t.  IX). 
Le  manuscrit  original  est  intitulé  :  a  C'est  le  livre  de  la  taille  des  dix 
nulle  livres  dues  au  roi  notre  sire  ]m\v  la  chevalerie  le  roy  de  Navarre, 
soQ  aîné  fîls>  assise  en  la  maison  bstienne  barbete»  en  grève.  » 

st 
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onzil^mè  (SâiiitJflttques)^  ciaqi  lâ  dotttième  (8aUlt*Gèr- 
▼ais),  la  Mirième  (SaliiWeati),  la  quatoMtème  (Mut- 
Paul)  ci  la  vingt-septième  (Saint-Sévuriii),  trois. 

li  y  a  5,927  cotes  ;  ce  qui  suppuse  plus  de  (>,(>0j)  coii<^ 
tribuables,  parce  qu'ttùe  centaine  de  cotes  comprennent 
plusieilrK  personnes  patentes  on  associées; 

ho  minitnum  de  la  taille  i*st  dp  B  deniers'»  le  tniixl- 
mum^éiiU  livres^—  Giliq  prrsonnos  payent  le  minimuiuî 

deux  payent  6  deniers  ;  une  S  ;  trois  12.  Un  trèe-grand 
nottiht*e  paye  18  deniel«  ;  ceiu*el  potir  laplnpart  sont  des 
artisans  ou  de  petits  marohands»  Parmi  les  plus  imposés ^ 
on  trouve  :  Waseelin  de  Gandj  drapier  en  gros^  !50  li- 
vres «  ilaoqnes  MarcinU)  drapier^  Pierre  Marcel,  dra- 
pier, 127  ;  Girard  du  Solerel,  épioier,  1^0 1  dame  Ysabeaa 
de  Tremblay,  drapiëre^  75  ;  Nioolas  de  Pacy^  bourgeois 
de  Paris,  7fi  quatre  personnes  payent  60  livres  ;  d'autres 
etô2;  sept  payent  45  livres.  Un  assea  grand  nombre 
(parmi  lesquels  des  ehangeurs)  30  livres)  beaucoup  37^ 
SB,  flSv  21 , 15, 13  et  10  Uvresi  L'immense  majorité  fioUe 
entre  b  tiuls  et  40  sols. 

§  7(     Moatant  approximatif  des  recettes  ocdîDairss 
ci  extraordinaires. 

A  l'aide  de  documents  officiels  récemment  mis  en  lu- 
mière ^  il  est  possible  d'apprécier  approximativement  les 
recettes  ordinaires  et  extraordinaires  de  Philippe  le  Bel*. 

*  il  centimes,  valeur  absolue,  environ  l  fr.  20  t.,  taleur  relative. 

*  2,049  francs^  valeur  absolue,  eaTirott  1  V$2  fraUcS,  valeur  re- 
lative. 

'  Voir  M.  Boutanc,  iiv.  X,  cliap.vii.  Sut  quelques  points  douteux, 
j*ai  cru  devoir  modiiier  ses  a|i|Mrécialioiis. 
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Les  recettes  ordinairea  eompreuaient  les  droits  doma- 
niaux fixes  et  permanents  perçiis  dans  les  bailliages  et 
sénéohausséae  dépandiats  éê  la  coufonufii  Les  droits 

éventuels  tels  que  droite  de  sceau,  régales,  amendes, 
monnaie,  etc.,  n'en  faisaient  point  (»HiUe. 

Au  point  do  vue  de  la  comptabilité  tinancièrc,  la  France 
était  alors  dÎTiaée  an  trois  régions  x  au  centre,  la  Fiance 
piopiianMiit  dite;  ait  nord-ouest,  la  Normandie;  à  l'ouest 
et  au  midi,  les  anciens  domaines  d'Alphonse,  comte  de 
Toulouse  et  de  Poitiers. 

Les  anciens  domaines  du  comte  Alphonse  donnaient, 
en  1294,  un  revenu  brut  de  100,756  livres  tournois  ;  et, 
déductîott  fute  des  dépenses  locales,  un  revenu  net  de 
85,588  livres  tournois  ,  iîoit  en  valeur  ak^olue,  pour  le 
reveriu  1  rut,  2,025,195  francs,  et  pour  le  rovoau  net, 
i,720,ai  8  francs  ;  en  valeur  relative,  environ  14,^81 ,000 
francs  pour  le  revenu  brut,  et  i2,380|OOO  francs  pour  le 
revenu  net. 

Les  bailliages  de  France  donnaient,  i  n  1305,  un  revenu 
brut  fie  184,280  livres  tournois,  et  un  revenu  net  de 
74,402  livres  tournois:  soit,  en  valeur  absolue,  1,133,322 
francs  et  457,572  francs;  en  valeur  relative,  8,160,000 
et3,29î;,000  francs. 

Les  bailliages  de  Normandie  donnaient,  en  1314,  un 
revenu  briit  probable  de  125^000  livres  tournois^  et  un 
revenu  net  certain  de  100,000  livres  tournois  :  soit^  en 
valeur  absolue,  2,296,250  francs  et  1 ,837,000  francs  ;  en 
valeur  rclaùve,  16,533,000  francs  cl  i:i,22r),000  francs. 

En  réunissant  les  produits  des  trois  régions,  on  trouve  : 

410,^6  livres  pour  le  revenu  brut,  c'e6t-à-dire 
5,454,767  francs,  valeur  absolue,  et  environ  39  ndlUims, 
valeur  relative  ; 

259,990  livres  pour  le  revenu  net,  c'est-à-dire 


* 


Digitized  by  Google 


384  UVRE  ni,  CHAPITRE  VI. 

4,011,890  francs,  valeur  abBolne,  et  environ  89  millimis, 

valeur  relative. 

11  est  curieux  de  comparer  ces  chii£res  avec  ceux  du 
règne  de  saint  Louis.  De  deux  eomptes  relfitils  à  une 
partie  des  années  1238  et  1248,  il  semble  résulter  qae 

les  recettes  ordinaires  en  1:238  avaient  donné  un  produit 
brut  de  23.'),286  Uvres  pansis  valant,  valeur  absolue, 
6,284,323  francs,  et,  en  1248, 178,030  livres  pazîib  va- 
lant, valeur  absolue,  4,009,783  francs.  La  différence  aé- 
rait donc  de  170,244  francs,  si  Ton  se  reporte  à  1238,  et 
1,444,984  francs,  si  Tou  se  reporte  à  1248  *. 

Les  recettes  extraordinaires  sont  plus  difficiles  à  éva- 
luer (jiK'  les  recettes  ordinaires,  (^cprndanl,  on  en  peut 
déterminer  exactement  quelques-unes,  et,  d'après  celles 
qui  sont  connues,  conjecturer,  avec  un  certain  degré  de 
vraisemblance,  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

En  première  ligne  figurent  les  décimes  ecclésiastiques. 
Nous  avons  vu  déjà  que  l'ensemble  de  ces  décimes  avait 
produit  la  somme  de  6,460,000  livres. 

Après  les  décimes  viennent  les  impdts  directs  de  toute 
sorte  :  emprunts  forcés,  rachat  du  denier  pour  livre, 
centièmes,  cinquantièmes,  subsides  militaires,  aides  lé- 
gitimes. 

Nous  possédons  sur  le  produit  de  ces  impôts  quatre 

diifiVes  officiels  : 

680,000  livres  pour  l'emprunt  forcé  de  1293; 
318,000  livres  pour  le  centième  levé  en  1294  ; 

565,000  livres  pour  le  subside  militaire  levé  en  1304; 

*  Voir  DiaBertatioo  sur  les  dépenses  et  les  reeelles  ovdinaires  de 
Saint-Louis,  HM.  de  Frmee,  t.  XXI,  p.  t.ni  à  uixvii. 
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116,515  livres  pour  lo  subside  militaire  levé  en  1314 
Il  est  probable  que  le  premier  cinquantième,  celui  de 
1295,  donna  le  double  du  centième,  soit  630,000  livres 
tournois*  Les  résistances  pins  vives  opposées  au  second, 
et  snrtont  an  troisième,  doivent  faire  supposer  que  le 
produit  de  cet  impôt  alla  en  décroissant.  Cette  décrois- 
sance serait,  selon  nous,  convenablement  indiquée  par 
les  chiffres  de  600,000  et  500,000  livres.  Quant  aux 
snbaidee  militaires,  le  chiffre  officiel  indiqué  pour  1304 
doit  être  considéré  comme  exprimant  le  produit  le  plus 
faible  de  cette  nouvelle  série  ;  d'abord  parce  que  nous 
savons  qu'en  1304  on  recouvra  à  peine  la  moitié  de 
l'impM,  ce  qui  suppose  que  si  le  recouvrement  eût  été 
intégral,  on  aurait  eu  un  produit  d'environ  1,200,000  li- 
vres ;  ensuite,  parce  que  l'épuisement  des  contribuables 
augmentait  d'année  en  année.  D'autre  part,  on  ne  sau- 
rait admettre  que,  même  dans  les  circonstances  les 
plus  favorables,  c'est-è-dire  au  moment  où  il  venait 
d*étre  établi,  le  nouveau  subside  dépassât  de  beaucoup 
le  plus  haut  chilVre  du  cinquantième,  cbilTre  déjà  très- 
élevé  pour  l'époque.  On  est  ainsi  conduit  à  supposer, 
pour  le  subside  de  1302,  un  produit  de  630,000  livres, 
et  environ  600,000  pour  le  subside  de  1303. 
L'addition  des  chiffres  qui  précèdent  donne  un  total 

de  4,03ii,U00  livres. 

11  reste  à  évaluer  les  aides  légitimes  de  130ë  et  1313  et 
les  rachats  du  denier  pour  livre*  Sur  les  aides  nous  n'a- 
vons aucun  renseignement  précis.  Si  Ton  •  se  rappelle 

le  produit  du  centième  en  1294  (345,000  livres),  et  si 
Ton  tient  compte  de  Tétat  du  royaume  en  1308  et  1H13, 
on  admettra  volontiers  pour  ces  deux  aides  une  somme 

*  Voir  UiHorienê  df  FfstK».  t.  XXi,  p.  S0S  et  570. 
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de  t)00,ÛÛO  livres.  Les  rachftU  du  denier  pour  livre  four- 
BÎrenly  en  1295,  60,000  livrer,  mais  ils  dnraieiit  depuis 
plus  de  trois  ans  i  ce  n'est  donc  pas  exagém  que  d'eil 
porterie  produit  à  240.000  livres. 

Cti^  (ieraières  évaluations  portaraiant  à  5,476,000 
VM  las  recettes  eitraordlnaîres  provenant  des  emprunts 
«forcés,  rachats,  oentfèmes,  cinquantièmes,  subsides  mi- 
litaires et  aides  léfntime». 

Les  Lombards,  les  Juifs,  h  s  ooniiscationâ  et  la  fau&ae 
monnaie  donnèrent  aussi  des  sommes  cenaidérabiea. 
Sur  le  résultat  positif  de  ces  divers  expédients,  nous  ne 
possédonn  que  deux  rhifîres  officiels.  L'un  se  rapporte 
nnx  altérations  dos  monnaies  en  (205;  le  bénéâoe  fut 
de  60,000  livres.  L^aulre  indique  les  sommes  obtenues 
des  Lombards  et  des  Juifs  en  IS9B  \  elles  se  montent  à 
296,000  livres.  Tout  pf>ite  k  croire  que  ces  8or1os  de 
recettes,  pour  \o  règne  entier,  ne  donnèrent  pas  moins 
de  8  à  900  mille  livres. 

Les  décimes  ayant  fourni  5,460,000  livres,  les  impo- 
sitions directes  ?),i76,000,  soit  40,973,000  livres  pour 
les  deux,  on  peut  dire  que  les  recettei»  extraordinaires, 
perçues  fit  rintérieor  du  royiiume  et  sans  condition  de 
remboursement,  s'élevèrent  à  environ  11,600,000  livres. 

Les  prêts  volontaires  dos  It-aliens  en  4295  (200,000  li- 
vres) et  les  contributions  de  guerre  imposées  aux  Fla- 
mands en  1614  (604,000  livres),  porteraient  l'ensemble 
des  ressources  ezceptloD&elles  de  toute  nature  à  un  total 
de  près  de  42  millions  6  à  700,000  livres. 

Les  44,800,000  livres  levées  en  France  jt.ir  voie  de 
contrainte,  de  1295  à  4314,  correspondent,  comme  valeur 
absolue,  à  une  somme  de  181 ,7^,000  francs   et,  oorame 

^  J'ai  phï  puui'  base  du  mon  calcul  la  valeur  mojfennc  de  la  livre 
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valeur  relative,  ils  équivalent  à  environ  i,3(iO  luillions 
de  ao6  jours  ;  eu  qui,  dans  un  espace  de  viDgl-oeul  aas, 
doime  h  pea  près  44,800,000  francs  par  an. 
En  y  joignant  les  29  millions  de  recettes  ordinaires, 

ou  trouve  uu  revenu  annuel  d'environ  73,800,000  francs. 

Les  dépenses  que  ces  recettes  étaient  destinées  à  cou- 
vrir ne  sont  malhenrensement  connues  que  pour  une 
t|*ës-faihle  part.  L'ordonnance  du  10  janvier  1314  év^ne 

11'!^  dépenses  ordinaires  à  177,000  livres  (2, 72?», 800  francs, 
valeur  absolue;  environ  1Q,625,000  francs,  valeur  relar 
tive*).  Ces  dépenses  comprenaient  l'entretien  de^  mair 
sons  royales^  le  payement  des  ga^es  du  parlement,  àp  la 
cbaipbre  des  comptes  et  de  Téchiquier,  le  service  des 
dettes  courantes,  les  aumônes  et  les  cadeaux.  Elles  étaient 
assi^pécs  sur  le  tré§QÇ  ^u  Temple,  (jui  recevait^  pour  ^ 
£aire  f^ce,  le  revenu  net  des  ))ailliaçes  dç  ^oi|Qapdie, 
d^Auvergue,  du  Limoiisin  et  de^  sénéchaussées  de  Tpn- 
louse ,  du  Rouergue  ^  du  Caorsin ,  4^  périgord  et  de 
Saintonf^e. 

Le^  autres  revenus  étaient  portés  au  trésor  du  Louvre. 
Les  trésoriers  du  Louvre  prêtaient  senqent  de  garder  le 
scpret  le  plus  aLsolu,  au  si|jet  de  leurs  opérations,  vis-àp 

vis  de  tout  le  monde,  excepté  le  roi  et  «  monseigneur  de 
Mjirijij'ny.  »  Toutes  les  dépenses  concernant  les  dettes  ar- 
riérées, toutes  celles  nécessitées  par  la  politique  exté- 
rieure, dépenses  de  giierre  et  de  diplomatie^  étaient  as- 
signées sur  le  trésor  du  (louvre  ;  mais  l'ordonnance  de 
1314  ne  nous  flonne  aucun  chiffre  sur  le  montant  de  ces 
4/âpenscs,  ot  son  silence  n'est  suppléé  par  aucun  autre 

de  4292  à  4314,  c'est-à-dire  IS  îr.  40  c.  Im  leoeUti  otiaondiaains 

antérieures  ù  1 2î»2  sont  peu  importantes. 

*  4'di  pri>  }M>ur  Iwuïf  lu  mu^enuc  du  IS  fr.  40  c. 
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document.  Nous  savoirs  seulement  qu'elles  durent  être 
énormes»  car  elles  absorbaient  la  masse  entière  des  re- 
cettes extraordinaires  et  une  portion  notaJ>le-des  recettes 
ordinaires. 

§  8.  —  Le  droit  de  prise. 

Après  avoir  créé  tant  d'abus  par  ses  altérations  de 
monnaie,  par  sa  conduite  à  l'égard  des  Juifs  et  des  Ita- 
fiens,  par  la  maltdte  et  les  taxes  extraordinaires,  Phi- 
lippe le  Bel  voulut  en  réprimer  quelques-uns. 

Le  droit  de  prise,  qui  avait  passé,  à  travers  des  vicissi- 
tudes nombreuses  ^  du  fisc  impérial  au  domaine  de  la 
couronne,  était  une  cause  incessante  d'extorsions  et  de 
murmures.  Une  ordonnance  de  4308  essaya,  sans  Tabo- 
lir,  de  le  renfermer  dans  des  limites  raisonnables*. 

Ce  droit  avait  un  double  objet  :  les  vivres  et  les  moyens 
de  transport.  S'il  s'agit  de  vivres,  il  est  accordé  au  cbam- 
brier,  au  bouteiller  et  au  connétable.  Quel  que  soit  son 
objet  il  est  accordé  au  roi,  à  la  reine  et  à  leurs  en&nts, 
mais  à  eux  seuls.  «  On  ne  pourra,  même  pour  le  roi, 
prendre  des  bètes  de  labour.  On  ne  pourra  démonter  les 
marcbands,  ni  arrêter  autres  personnes  allant  à  leurs 
affaires  par  terre  ou  par  eau.  On  ne  pourra  arrêter  ni  dé- 
charger bètes,  cbarrettes  ou  antres  voitures  par  terre  ou 
par  eau.  On  ne  pourra  prendre  bète  ou  voiture  louée 
et  allant  prendre  sa  charge.  On  ne  prendra  bête  ou  voi- 
ture d'Hdtel-IMeu  ni  maladrerie.  Les  bètes  et  les  voi- 
tures prises  par  le  roi  ne  seront  pas  trop  chargées.  On 
payera  pour  les  bètes  et  les  voitures  que  l'on  prendra 

^  Ord.  da  jeudi  avant  Pftques  fleuries,  008, 1,  p.  458. 
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ce  qui  sera  dû  légitimement.  »  Cette  dernière  clause 
n'était  pas  très-rassmaate,  car  c'était  les  hommes  dn  roi 
qui  étaient  juges  àa  prix  légitime  des  choses. 

An  reste,  les  prescriptions  de  Tordomiance  de  1308  ne 
furent  ^'ufere  respectées,  car,  en  1312,  on  crut  indispen- 
sable de  les  renouveler.  Le  nouvel  édit  constate  que  plu- 
sonnes  s'attribuaient  le  droit  de  prise  et  Texerçaient  par 
la  violence,  mettant  ainsi  par  un  temps  de  disette  des 
empêchements  cruels  à  la  circulation  des  vivres  et  des 
marchandises  ;  il  est  enjoint  de  punir  les  coupables  de  la 
peine  du  feu  comme  voleurs  à  main  armée  \ 

Je  ne  pense  pas  que  l'ordonnance  de  1312  ait  été  beau- 
coup plus  efficace  que  celle  de  1308.  A  défaut  de  magis-* 
trature  indépendante,  à  défaut  de  contrôle  public  sur  les 
actes  du  gouvernement,  où  pouvait  être  le  recours  des 
citoyens  lésés? 


§  e*  —  Unions  de  nobles  et  de  bowigeois  contre  les  CKcès  du  fisc. 


Les  excès  dn  droit  de  prise  subsistèrent  et  vinrent 

.s  rijoiitr  i'  aux  maux  dv  toute  espèce  dont  les  populations 
souilraicnt.  Ces  maux  paiwent  mtoiérable^  à  la  ûn  du 
règue  de  Philippe  le  Bel.  La  taxe  de  6  deniers  par  livre 
de  marchandise  vendue,  combinée  avec  l'aide  de  la  che- 
valerie et  un  nouveau  subside  militaire^  mit  le  comble 
au  mécontentement. 

Dans  les  provinces  de  Champague,  de  Bourgogne, 
Forez,  Artois  et  Picardie,  les  bourgeois  s'unirent  aux 

*  Ont.  de  Meliin,  septembre  13i2, 1,  p.  801. 
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Qq|40#  pour  réitigir  we  protoatation,  di^pt  faxtraU  las 

«  A  tous  qui  verront  ou  ouïront  ces  présentes  lettres, 
le»  nobles  Qt  1^^  copiuiuiiierft  4^  Chapipagiie,*,  «aclieiil 
tous  ^tt^  ^mm  tBè#fexi^lleQt  o(  très-pimml  pmeo» 
iiotre  trèSHQlie];  9t  tvèMedoiité  mr^  Philippe,  par  la  grâce 
de  Dieu,  roi  do  Fraaco,  a  fait  d  relevé  |»lusi(nirs  taiiies, 
sul)ventîons,  exactiop^  uou  dues,  changûiamt*  dû  mour 
paie,  etc,^  par  quoi  Isa  nMw  e|  lei  oomiauDa  ont  été 
mofilt  grevés,  apauvria,,.  et  n'appert  pas  quils  soient 
tournés  en  rhomieiir  et  profil  du  roi  ni  du  royauuio,  ai 
en  dùlensedu  profit  commun.  Desquels  ^iefs  nous  avons 
plusieurs  foi  s  requis  et  a^ppUéllU«lbiament  et  dévotement 
ledit  «iie  le  Roi  que  ces  eh^neii  TP^lût  défaite  e|  délaisser, 
ie  quoi  rieii  n^eo  a  fait.  Et  eneore  en  cette  présente  année 
I3i4  ledit  notre  sire  le  Roi  a  fait  imposition  non  dûment 
sur  les  nobles  et  les  communs  du  royaume  \  Laquelle 
chose  ne  pouvons souffirir  ni  soutenir  en  bonne  conscience, 
car  ainsi  perdrions  nos  honneurs,  franchises  et  libertés, 
et  nous  et  ceux  qui  aprës  nous  viendront.  Par  lesqueUes 
choses  dessus  dites,  nous  les  nobles  et  comuuins  dessus 
dits...  avons  juré  et  promis  par  nos  serments...  aux  no- 
bles et  communs  des  eomtés  d'Auzene  et  de  ïonnsm, 

que  nous  mi  U  siftkVMitîon  do  la  présente  année  et  tons 
autres grieis  et  novelletés  non  dûment  faites  ni  à  faire... 
leur  aiderons  et  secourrons  à  nos  propres  aouL6  ai  dé- 
pens.«.  *,  â 

*  Ce  pasHige  proa^  que  les  États  géaéraai  qui,  é*aK^  les  CImmi- 
q^e$  fit  From  (t.  V,  p.  200,  de  l'M.  PfUiUn  P^ris),  aundeet  été  tenus 
en  i3l4,  ne  votèrent  aucun  sobaide.  (Voir  sur  çette  assemblée  H.  Door 
tarie,  p.  39  et  40). 

*  Voir  H.  Henri  Martin,  IV.  p.  509  et  SIO.  En  note  U  indique  sept 
autres  actes  analogues  quiieiistent  aux  Afehiifs,  IMar  éai  d^rtet. 
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L'esprit  d'association  voloatairc  <jL  de  liberté  indivi- 
duelle apporté  dans  les  Gaules  par  la  race  germanique, 
léveiUô  dans  le  sein  du  peuple  par  nos  glorieuses  com- 
munes lau  douzième  siècle,  emtoteiiu  dans  la  noblesse 
par  les  principes  du  (  outrât  ft  udal,  fortifié  sans  doute  par 
l'exemple  de  l'Angleterre,  des  Flandres  et  des  répu- 
bliques italiennes,  apparaît  ici|  au  milieu  des  essais  de 
restauration  romaine,  et  nous  sauve  de  ce  despotisme  ab- 
solu qui  amène  infailliblement  la  décrépitude  et  la  mort 
des  nations,  s'il  ne  les  irrite  pas  contre  lui-même  par  la 
violence  de  ses  excès. 


CHAPnRE  vn. 


EXTENSION   DE   LA    FISCAUTÉ    MONARCHIQUE    EN  LITTTE 
AVEC  LA  RÉACTION  FÉODALE  El  LES  ÉTATS  G&NÉKALX 


L'avènement  de  Louis  le  Hutin  fui  signalé  pur  une 
énergique  réaction  contre  le  système  de  Philippe  le  Bel. 

L'occasion  était  favorable  puur  éuhlii  en  France  un  en- 
semble de  garanties  propres  à  limiter  l'arbitraire  du  pou- 
Yoir  royal  et  à  protéger  les  droits  de  tous.  Malhenretise- 
ment  k  noblesse,  qui  s'était  mise  à  la  tète  du  mouvement, 
Vexploita  dans  son  intérêt  excluûf  et  M  imprima  un  cm- 
ractèrc  rétrograde. 

On  commença  par  intenter  un  procès  au  surintendant 
des  finanees  Enguenrand  de  Marigny .  On  Taocusait  d'avoir 
conseillé  la  maltéte,  la  f&usse  monnaie  et  la  taxe  de  6  de- 
niers sur  la  vente  des  marchandises  ;  on  lui  reprochait, 
en  outre,  des  malversations  personnelles  commises  au 
détriment  du  trésor  public.  De  ces  deux  accusations  la 
seconde  ne  fut  jamais  prouvée  ;  la  première  avait  un  foo* 
dément  réel,  mais  le  véritable  coupable  n'était  pas  En- 
f^uerrand  de  Marii^ny,  c'était  le  feuroi.  On  ne  tint  compte 
ni  des  circonstances  atténuantes,  ni  des  exigences  d'une 
justice  impartiale;  aux  passions  politiques  se  joignait 
l'âpreté  des  haines  individuelles.  Le  surintendant  fut 
condamné  à  mort  et  exécuté  le  30  avril  13i5.  Cet  exem- 
ple de  rigueur  fut  répété  deux  fois  encore  daus  un  espace 
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de  douze  ans,  en  4322,  à  F  égard  du  trésorier  Laguette, 
et  en  iâ28,  à  l'égard  du  trésorier  Pierre  Aemy. 

Une  utisfaction  moins  craelle  et  plus  sérieuBO  fut  ac- 
cordée aux  ennemis  de  Philippe  le  Bd.  En  mars,  avril  et 
mai  431.^,  les  Nunnands,  les  Picards,  les  Bourguignons, 
le»  Champenois  firent  reconnidtre  leurs  privilèges  par  des 
chartes  solennelles*;  le  Lyonnais,  l'Auvergne,  le  Lan- 
guedoc et  la  Bretagne  obtinrent  aussi  des  concessioas* 
Ces  chartes  pouvaient  être  le  prélude  d'une  charte  géné- 
rale analogue  h  la  {grande  charte  des  Anglais.  Un  pareil 
résultat  ne  fut  pas  atteint  :  les  nobles  songeaient  à  pré- 
server leurs  privilèges,  non  à  fonder  la  liberté  sur  des 
principes  larges  et  solides. 

Quelques-unes  de  leurs  demandes  par  trop  excessives 
furent  ajournées,  et,  par  la  suite,  déiinitivenient  rejetées. 
Par  ezemploi  ils  auraient  voulu  limiter  l'obligation  du 
service  militaire  à  la  défense  de  leur  province,  et  rétablir 
le  droit  de  guerre  privée  ;  ils  auraient  voulu  aussi  re- 
prendre leurs  anciens  droits  sur  les  routes  et  les  rivières, 
droits  qui  avaient  été  de  plus  en  plus  restreints  par  l'ex- 
tension de  la  voirie  domaniale,  et  qui  d'ailleurs  n'avaient 
jamais  été  admis  d'une  manière  absolue*. 

Ils  furent  plus  heureux  àms  leurs  réclamations  contre 
i  mtervention  incessante  des  officiers  royaux,  et  contre 
les  nouvelles  formes  de  la  procédure  judiciaire  ;  ils  firent 
substituer  duhs  certains  cas  le  duel  à  la  torture  ;  le  maxi- 
mum des  amendes  fut  fixé  à  60  livres  pour  les  nobles,  et 
60  sols  pour  les  hommes  de  «  pooste  » 

*  Ord.,  I,  p.  5B1,  561,  573  ;  III,  p.  557. 

*  Voir  chap.  nr. 

*  1,102  fr.  20  c.  et  55  fr.  10  c.  valeur  absolue.  Environ  7,934  francs 
et  396  firancs  valeur  relative. 
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En  matitoe  fiscale,  voici  quelles  furent  les  promesses 
de  la  royauté  t 
n  ne  sera  ptus  néeessaire  de  prouver  les  droifn  éé  bA- 

tiudisc  par  titre.  Chaque  seigneur  exercera  ces  droits  sur 
les  enfants  b&tards  nés  de  fenunes  appartenant  à  sa  sei« 
gneurieM 

L'aide  pour  c  l'ost^  »  ne  sera  pas  levée  sur  lee  hommes 
des  nobles  «  taillablee  hiuit  et  bas,  abonnés  ou.  non  ;  »  lu 

sur  ceux  qui  leur  doivent  «  ost  et  chevauchée  î  »  ni  sur 
ceux  auxquels  il»  ont  gaianti  aii'ranchissement  d' ost  ou  de 
ebevamehéei  ni  eur  les  ég^eii  qui  sont  en  la  garde  des 
nobles^  ni  sur  les  honnues  sujets  de  oes  églises 

Le  droit  de  prise  ne  pourra  être  exercé  que  sur  lettre» 
signées  du  roi  ou  de  sou  maître  d'hôtel,  et  sous  condition 
de  payement  préalable  du  prix  des  objets*} 

La  flumnaie  saiti  ramise  eosime  au  tempe  de  saint 
Lottis^i 

Il  no  sera  fait  aucune  taille,  exaction,  suhvention,  im- 
position, eo  dehors  des  redevances  et  services  ordinaires, 
si  ee  n*eet  au  oas  d'utilité  évidente  et  de  néceesité  impé> 
riettee^ 

Les  trois  dernières  stipulations  étaient  eonfimnee  à 

l'intérêt  comumn  de  la  bourg*  oisie.  et  de  la  noblesse. 
biUes  ne  furent  guère  respectées.  Los  altératicMis  de  bmu* 
naie  et  les  abus  du  droit  de  prise  neoramenoèml 
comme  autiefoîsi  Qnaiii  aux  subsides  extraordimuM^  m 
no  les  vit  plus  aussi  fréquemment  sous  la  ioime  d*ua  im- 

^  Ord.  de  mai  131i>,  chai  le  aux  Ckampeuois. 

*  Ibid. 

*  Ord.  de  mars  1314  (1315  N.  S.)>  charte  aux  iNomiàinls. 

*  Ibid. 
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pôt  direct  et  général  ;  mats  ib  se  multiplièlretit  sous  la 
forme  d*impdts  indirects,  c'est-à-dire  sons  la  forme  la  plus 
oppressive'  pour  le  peuple. 

En  même  temps  que  ces  chartes  étaient  concédées, 
une  ordonnance  abolit  la  subvention  faite  pour  la  ^efre 
de  Flandre.  On  reconnut  que  cette  subvention  avait  ,  été 
levée  k  subrepticement  et  illicltement  »  par  Philippe  IV, 
et  qu'elle  avait  excité  des  révoltes  dans  le  royaume;  ou 
déclara  qu'elle  n'attribuait  au  roi  pour  i  avenir  aucun 
dmt  nouveau 

Dans  les  années  suivantes  et  sous  les  rëgties  des  suc^ 
cesseurs  de  Louis  le  Hntin,  la  nubiesiie  obtint  eileOre 
d'autres  concessions  qu'il  importe  de  signaler. 

Ainsi,  en  !S25,  des  lettres  émises  par  Charles  le  Bol 
en  faveur  des  barons  et  autres  justiciers  du  duché  de 
liormandie  défendirent  de  lever  la  taille  hors  du  domaine 
royal*,  ^  d*oti  il  résulte  qu'en  dépit  des  chartes  de  43iS 
Je  roi  levait  la  taille  sur  les  domaines  de  ses  vassaux 
toutes  les  fois  qu'il  se  sentait  assez  fort  pour  l'entre* 
prendre.  Ces  tentatives  annoncent  et  préparent  l'^icte  de 
Charles  YII,  qui,  au  siècle  suivant,  rendrft  te  tftilltt  tmi^ 
verselle  et  permanente  au  profit  de  la  royauté. 

Bous  le  règne  de  Philipi  o  VI,  une  ordoniiance  du  mois 
de  juillet  i332  révoqua  les  sauvegardes  établies  au  pré*- 
judiee  de  la  juridiction  des  seigneurs '4  Ces  sauvegarta 
ii'étmeiit  «utre  chose  que  des  diartes  qui  pfegaieiil  im 
vilies,  des  églises  ou  des  monastères  sous  la  protection 
particulière  du  roi^  et  pai'  là  transportaient  du  fisc  féodal 
au  fisc  royal  «ne  partie  de  leurs  revenus. 

»  Mai  1315.  Ord.,  I,  p.  m 

>  Lettres  citées  par  Moreatt  de  Beaumout  (Mémoim  nar  lu  mfoti' 
lions,  t.  \\y  {*'  mémoire). 

>  (Ird.,  Xll,  p.  13. 
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La  K-odalit»^  n*^  pas  la  seule  force  qui  Jjaiancc,  pen- 
dant cette  période,  l'aotorite  du  roi.  La  démocratie  inter- 
vient dans  les  «flaires  poMiqnes  par  les  £tats  généraux; 
là  se  lenconlreiit  avec  les  députés  de  la  noblesse  et  âa 
ch  i^t^.  ccuji.  (Iti  viUea.  ^ans  avoir  encore  la  liauU»  direc- 
tiaii^ comme  ils  Tauronlpluâ  tard, sous  le  regnt;  de  Jean  P% 
ils  conuneDcent  à  jouer  un  r&le  important.  Ils  lormaient 
alors  deux  assemblées  distinctos  ;  les  Étais  de  la  langue 
d'oïl  et  les  Étals  de  la  langue  d'oc  ;  les  premiers  com- 
prenant la  France  entière  à  l'exception  du  Uauergue,  du 
Qnercy,  du  Languedoc  et  du  Danphiné. 

L'assemblée  de  1337  posa  un  gnnd  piincîpe  de  droit 
puhlic  :  elle  décida  que  les  rois  ne  lèveraient  €  aucuns 
deniers  extraordinaires  som  f  octroi  et  gré  des  trois  Mtais^ 
et  qu'ils  en  prêteraient  le  serment  à  leur  sacre  ^  » 

En  1343,  les  Étits  de  la  langue  d'oil  votèrent  à  titn 
de  subside  une  taxe  de  4  deniers  par  livre  de  marchan- 
dise vendue.  Les  États  de  la  langue  d'oc  se  rachetèrent 
de  la  taxe  par  une  somme  de  17,^  livres  pour  la  séné- 
chaussée de  Toulouse,  et  une  somme  proportionitelle 
pour  les  antres  sénéchaussées** 

&tre  ces  deux  puissancesi  diverses  par  leur  origine, 
par  leurs  éléments  constitntifii  et  par  leur  but ,  mais  par* 

fois  d'accord  sur  les  moyens  d'action,  la  royauté  poursuit 
son  œuvre  mêlée  de  bien  et  de  mal  ;  elle  la  poursuit  avec 
une  étonnante  ténacité,  sous  rinqftiration  des  légistes, 
sans  que  les  foUes  du  luxe,  les  entreprises  aventureuses, 

les  guerres  sanglantes  et  les  calamités  d<*  toute  sorte  la 
fassent  dévier  de  la  ligne  tracée  par  Philippe  le  Bel. 

>  Voir  BsiUy,  BiêHrin  fhimidèn,  U I,  p.  98. 

■  Voir  Dom  Vaiaièle,  ttùMn  dm  leNfwdoc,  Ut.  XXXI,  chap.  i. 
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f  1.  —  Administratiua  et  domaine. 

DiveiMB  ordonnances  rendues  en  4316, 1318,  1319, 
1330,  4383,  1343,  règlent  Tadministration  et  la  compta- 
bilité des  finances  *  : 

Les  trésoriers  ne  doivent  payer  que  sur  lettres  du  roi 
03^6); 

Tontes  les  assignations  de  payement  doivent  être  faites 

sur  le  Trésor  central.  Autrefois  les  dépenses  de  chaque 
bailliage  étaient  prises  sur  la  recette  correspondante,  ce 
qui  dispersait  les  fonds  et  donnait  lieu  à  beaucoup  d'abus 
(4318); 

Chambre  des  comptes  est  séparée  du  i^aiiement 
(17  avril  1320)  ; 

La  gestion  des  finances  est  enlevée  aux  baillis  et  remise 
à  des  fonctîonnaires  particuliers  appelés  receveurs  (t  320); 
plus  tard,  elle  leur  est  rendue  en  partie,  mais  les  rece- 
veurs subsistent  à  côté  d'eux  (1323)  ; 

Le  compte  de  Tbôtel  du  roi  doit  être  rendu  deux  fois 
par  an  ;  les  sénéchaux,  baHlis  et  receveurs  sont  tenus  de 
venir  rendre  compte  aux  trois  termes  accoutumés  (1323)  ; 

De  plus  eu  plus  se  consolide  la  règle  d*as.sif;iitr  a  cha- 
que dépense  un  revenu  spécial;  ainsi  les  aides  et  les 
monnaies  aux  frais  de  guerre,  les  droits  domaniaux  à 
l'entretien  de  la  maison  du  roi  ; 

De  temps  en  temps,  on  déclare  qu'aucune  recette  ne 
sera  coulié^'  à  des  Italicus  ou  autres  étrangers  (1323  et 
1347)  ;  mais, dans  la  pratique,  cette  régie  n'était  pas  long- 
temps observée  :  on  empruntait  alors  à  Tltalie  ses  hommes 

•  M.,  I,  p.  m,  m,  703,  7i2,  776;  II,  p.  2S1. 
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de  finance,  comnio  plus  tard  on  lui  euipnmta  ses  artistes. 

S'il  faut  en  croire  l'ordonnance  do  1347,  les  receveurs 
ne  se  montraient  pas  très-scrupuieux  dans  Taccomplisse- 
ment  de  leurs  devoirs  ^  Le  préambule  énumëre  contre 
eux  divers  griefs  :  ils  lèvent  plus  qu'ils  ne  doivent,  et 
gardent  le  surplus  pour  eux;  ils  tardent  à  venir  compter; 
ils  prêtent  les  deniers  du  roi  et  en  font  trafic  \  ils  favori* 
sent  les  prdlats  et  les  barons  qui  leur  donnant  dea  cadeaux 
ou  des  pensions.  De  là  «  des  complaintes  et  clameurs  à 
nous  rapportées  par  plusieurs  dignes  de  foi,  tant  nobles 
que  non-nobles.  •  Ces  abus  sont  condamnés  en  termes 
énergiques.  Tous  les  receveurs  sont  suspendus  de  leur 
office,  sauf  à  rétablir,  après  enquètOi  les  plus  fidMea,  et 
encore  ceux-là  mêmes  doivent  être  nommés  à  d'autraa 
recettes  et  quitter  le  siège  habituel  de  leurs  lunctious. 

Une  ordonnance  de  février  1346  s'occupe  des  prises, 
c  pour  lesquelles  notre  peuple  (dit  le  roi)  a'eat  devers 
nous  dolu  grièvement.  »  On  les  restreint  au  cas  de  néees» 
sité  urgente  ;  elles  ne  peuvent  être  exigées  que  pai  lo  roi 
et  non  par  ses  officiers'. 

La  même  ordonnance  réduit  le  nombre  des  sergents 

royaux,  réduction  déjà  promise  en  i388'i  Les  sergents 

avaient  pour  mission  de  poursuivre  et  de  contraindre  au 
payemciit  Ir.s  débiteurs  du  fisc.  Ils  recevaient  un  salaire 
des  contribuables,  et  leur  extorquaient|  en  entre,  une 
foule  de  prestations.  Gomme  leurs  charges  se  veadeâeal 
aux  enchères,  le  gouvernement  avait  intérêt  à  en  nallî- 
plier  le  nombre.  C'était  un  bi^et  de  plainte  continuel 
pour  les  populations. 

■  Ord.,  U,  p.  m.  Àdd$:  Onl.  du  »  mai       U  p.  "ïtS. 
*  Onl.,  II,  p.  238. 
»  /Md.,  p.  13U 
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On  «iiaya  mm  de  f^fimer  Takus  das  én»  foytnx. 

Ici  commence  entre  les  uécessités  publiques  et  la  faveur 
du  souveraia  uœ  iiUte  semblable  à  celle  que  nous  avons 
vu  écllaAer  d'oiia  maiiièffa  «  frappaala  mmu  ï'tmgibn  ro- 
mam.  Las  jtiriiooiiaallta  a'aifaaoaiit  da  liira  triomiAer  la 
principe  de  rinaliénabilité  du  domaine  royal  ;  mais,  m 
fait,  les  aliénations  ont  lieu.  <Juand,  par  Imir  importance 
et  par  leur  nombre^  allas  mansaant  d' épuiser learessouroas 
du  ii6f  on  las  révoqoa,  paU  on  raaommoa  las  mémaa 
libéraliftés,  sumas  das  mèmas  révoailiGna»  fin  1934,  laa 
dons  faits  sur  l'émolunicnt  des  sceaux  et  des  grclfes  sont 
déclarés  nuls  ;  en  1333,  on  annule  également  ceux  qui  ne 
portant  pas  mention  das  dons  précédemment  faits  à  l'im- 
pétrant. £n  Id3tt,  on  confifma  aas  dédaratiana  da  nnl^ 
Uté  «. 

Enfin,  par  une  dtclaratioii  ilu  8  décembre  1338,  le  rot 
ordonna  qa'il  serait  payé  de  ses  rentes  et  revenus  avant 
tous  autres  crétnoMca'*  il  na  ravandîqna  pat,  aomma  on 
l'a  Hait  dtpuis  sont  la  monarohia  absolue,  un  droit  da  co- 
propriété, une  part  indivîaa  du  bian  da  sas  sujets  ;  nais 
il  établit,  au  profit  do  son  fisc,  un  droit  de  préférence, 
pour  le  cas  d'insolvabilité  du  débiteur;  en  un  mot,  ce 
qu'on  appalla,  dans  la  lan^na  juridique,  un  privilège. 

Voilà  pour  ce  qui  concerna  Fadminutration  et  la  pré- 
servation des  revenus  du  domaine.  Quant  aux  sources  de 
ces  revenus,  elles  .subsistent  comme  par  le  passé,  sauf 
eertaiues  inodiiications. 

£n  iUê,  la  droit  da  bâtardisa  ast  acaordé  aux  ndbUa 
sur  les  bâtards  da  fismmas  appaitenant  à  laursaignenrie* 

En  1320,  une  ordonnance  détermine  par  un  tarif  les 

>  M.,  II,  p.  6e  et  105. 
*  IM,  p.  09. 
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droits  de  sceau  sor  les  actes  authentiques  judiciaires  ou 
antres  \  D*où  Ton  peut  conclure  que  ces  droits  acquéraient 
une  importance  de  jour  en  jour  plus  grande. 

A  plusieurs  reprises,  notamment  en  1320, 4326  et  1328, 
on  règle  les  droits  d'amortissement  et  de  franc-£cf On 
sait  que  les  droits  d'amortiflaement  étaient  perçus  à  Toc- 
casion  des  biens  acquis  par  les  églises  et  autres  corps  de 
mainmorte  immobilisaul  entre  leurs  mains  les  propriétés. 
Les  droits  de  franc-fief  étaient  perçus  sur  les  héritages 
nobles  acquis  par  les  roturiers  et  abrégés  par  suite  de 
cette  acquisition.  A  partir  de  1320,  la  circonstance  d'ar 
brégeuient  est  toujours  présumée,  de  sorte  que  tous  les 
fiefs  entre  les  mains  des  non-nobles  se  trouvent  soumis 
au  droit  de  firanc>fief .  Du  reste,  les  conditions  fixées  par 
Philippe  m  et  par  Philippe  le  Bel  resttoent  à  peu  près 
les  mêmes  ;  les  variatious  portent  sur  le  nombre  d'années 
peiidunt  lesquelles  on  exige  le  revenu  des  Liens  aim^rtis 
ou  tombés  on  roture  ;  elles  portent  aussi  sur  la  date  plus 
ou  mpins  ancienne  des  acquisitions  ;  tantôt  on  remonte  k 
soixante  ans,  tantôt  à  trente,  tantôt  à  quarante. 


S  2.*— Eipédients. 


L'altération  des  monnaies  joue  un  rôle  de  plus  en  plus 
considérable  parmi  les  expédients  financiers,  malgré  les 
plaintes  réitérées  des  peuples  et  les  promesses  non  moins 

fréquentes  des  l  uis.  En  1333^  le  12  juin,  le  marc^  d'ar- 

«  Ùrd..  h  p.  138. 

«  Ord.,  l,  p.  748  et  197;  Il  p.  13. 

*  Le  marc  valut  ua  peu  moins  de  380  grammes. 
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gent  était  à  2  livres  17  sols  6  deniers  ;  le  13  avril  lî)43,  il 
aïontait  à  13  livres  iû  sols  ;  le  13  octobre  de  la  même  an- 
née, il  est  réduit  à  3  livres  4  sols  ;  Tannée  stiivaate,  il 
remonte  à  6  livres  15  sols^  ;  c'est-à-dire  qae  le  nombre 
des  pièces  de  monnaie  fabriquées  avec  une  même  quantité 
d'argent  varie  dans  la  proportion  de  1  à  4  et  au  delà,  la 
valeur  nominale  de  ces  pièces  restant  la  même.  Dans  un 
espace  de  douze  ans,  de  1336  à  1348,  on  compte  trente- 
quatre  OTdonnances  sur  les  monnaies.  Ces  cbilires  suffi- 
sent pour  donner  l'idée  des  effroyables  vicissitudes  aux- 
quelles était  alors  soumis  l'ii^trument  nécessaire  des 
échanges. 

Après  la  défaite  de  Crécy,  en  1346,  Philippe  VI,  non 
content  du  fait,  alla  jusqu'à  s'arro^'er  la  droit  de  fausse 
monnaie  :  «  On  ne  peut  douter^  dit-il,  qu'à  nous  et  à  notre 
majesté  royale  n'appartienne  seulement  et  pour  tout  le 
royaume  le  métier,  le  fait,  la  provision  et  tonte  Tordon- 
nanco  de  monnaie  cl  do  faire  monnayer  telles  monnaies  et 
donner  tel  cours  pour  tel  pn:!^  comme  il  nous  plait  et  bon 
nous  semble*.  »  Le  roi  mentait  quand  il  prononçait  ces 
paroles,  car  depuis  longtemps  (nous  l'ayons  vu)  les  peu- 
ples n'avaient  cessé  de  protester  contre  ce  prétendu  droit 
de  fausse  monnaie. 

n  faut  reconnaître  cependant  que  l'influence  du  pou- 
voir central  en  cette  matière  se  manifeste  quelquefois  par 
des  actes  utiles.  Ainsi,  en  novembre  1315,  Louis  X,  con- 
liruiaiit  un  édit  de  Louis  iX,  déclara  que  les  monnaies 
dos  barons  ne  pouvaient  avoir  cours  hors  de  leurs  do- 
maines ;  il  régla  aussi  les  rapports  de  leurs  monnaies  di- 
verses avec  la  monnaie  royale.  H  n'y  avait  plus  alors  que 

*  Voir  Mayer,  Iks  ElaU  généraux,  de.,  t.  lY,  p.  174  et  178. 
'  Mayer,  p.  178  et  179. 
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trente  et  un  évêques  ou  barons  possédant  lo  droit  de 
tepper  monnaie  ;  aous  le  règne  de  saint  Louis,  ils  étaient 
au  nombre  de  quatre^Yin^ls.  C'était  là  un  grand  progrès 

PhiKppe  Y  tenta  d*alkv  plus  loin.  Il  voulut  étabUr  on 
France  l'unité  des  monnaie»,  des  poids  et  mesures.  11 
échoua  devant  la  résistance  égoïste  dos  seigneurs  laïques 
on  ecclésiastiques,  auxquels  se  joignirent  les  communau- 
tés des  villes  Un  impèt  dn  cinquième  sur  le  revenu 
accompagnait  lo  projet  et  contribua  à  le  rendre  impopu- 
laire. Mais  cotte  circonstance  aggravante  mise  h  part,  le 
projet  n'aurait  pas  moins  rencontré  une  hostilité  très-vive 
et  prohablement  invincible.  Pour  le  faire  accepter,  il  au- 
rait fallu,  an  préalable^  procéder  à  tout  un  ensemble  de 
mesures  d'une  réalisation  lente  et  difflcile,  non  eonlbnne 
.  d'ailleurs  aux  vues  politiques  de  la  rovaiité.  11  aurait  fallu 
peu  à  peu,  avec  d'habiles  mônagcmculs,  rendre  uniformes 
les  privilèges  des  villes,  c'est-à-dire  transfèrmer  en  lois 
générales  cette  Ibnle  de  privilèges  locaux.  On  était  bien 
loin  de  songer  à  une  entreprise  pareille.  Le  pouvoir  ab- 
solu était  le  but  essentiel  ;  l'unité  était  le  but  accessoire  ; 
or,  la  domination  du  souverain  est  souvent  d'autant  plus 
forte  qu'elle  revêt  des  formes  plus  variées  ;  car  alors  elle 
divise  les  sujets  en  les  écrasant  ;  elle  les  attache  tous  an 
même  joui?  piu  des  liens  différents,  et  ainsi  elle  les  em- 
pêche do  se  réunir  contre  elle  dans  un  intérêt  commun. 

Proscrits  à  la  An  du  règne  de  Philippe  le  Bel,  les  Juifs 
fàrant  rappelés  au  commencement  du  règne  de  Louis  X. 
n  leur  fiit  permis  de  poursuivre  leurs  anciennes  créances, 
mais  non  en  totalité  :  les  débiteurs  en  gardèrent  le  tiers, 
le  roi  prit  un  autre  tiers,  et  les  créanciers  légitimes  eurent 

*  Ord,,  I,  p.  609. 

*  CoDtia.  de  Nangis  (Cott.  de  Mém.,  m,  p.  353). 
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lu  reste  ^  En  1321,  sous  Philippe  V,  ils  subirent  une 
persécution  Mroea  ;  ceux  qui  ne  furent  pas  brûlés  furent 
àMÊBéê  du  foyaume,  tout  dépouillée  de  leurs  Mens.  On 
dit  que  le  roi  en  tira  1SO,000  Hvres*. 
'  L'aliiauchiRRement  des  serfs  du  domaine  [ut  un  expé- 
dient d'une  tout  autre  nature  et  qtu  profita  du  moins  à 
rhuaiiiiiiié.  Philippe  le  Bel  en  «veit  di^  airenobi  un  oor- 
taîn  nombre  ^  Louis  le  Hutin  généralisa  la  mesure  : 
c  Considérant  que  notre  royaume  est  nommé  le  royaume 
des  Francs,  et  voulant  que  la  chose,  en  réalité,  soit  accor- 
dant au  nom».,  s  Tel  est  le  préambule  de  l'ordonnance \ 
Ce  sont  là  de  grandes  paroles,  et,  bien  qu'elles  oachoot 
les  oonvoiliies  du  0se,  elles  respirent  un  sou£De  généreux. 
La  piciiiière  conséquence  de  raffranchisscmcnt  était  de 
faire  payer  aux  ali'ranchis  des  droits  de  seeau  assez  con- 
sidérables I  la  seooBda,  de  les  foraer,  pour  leur  part,  à  oony 
Iribuer  aux  subsides  de  guerre.  Beaucoup  voulurent  re* 

*  Ord.  ilu  28  juillet  1315,  l,  p.  aUij. 

*  Contin.  és  Miuigis  {CoU.  dê  Mém.,  Xllï,  p.  3o2).  —  1  $0,000  livres 
d'alors  représentent  2,182,500  livres,  vakiur  absolue,  et  environ 
15,700,000  francs,  valeur  relative. 

'  Voir  dans  M.  Boutaric  (  liv.  VI,  chap.  in  ),  Tordonnancc  de  i29H 
qui  afifrancbit  les  serb  des  séoéchaïusées  de  Toulouse  et  de  Carcas- 
sonee,  et  eetle  de  1303  qui  sflhLOCfait  les  aerft  des  séuÀshattasées  d*A* 
gênais,  Roiergne  et  Gascogne.— Voir  aussi  {Ibid.)  Taete  par  lequel 
Gliaiiis  de  Valois  «ffirandiit  les  teth  do  Valois»  an  mois  d'aTril  131 1. 
a  Comme  créature  humaine  qui  est  fonnée  à  Timage  de  Notre-Sei- 
gneor  doit  généralement  être  franche  par  droit  naturel.....  nous,  inû 
de  pitié  pour  le  remède  et  salut  de  noire  &me  et  pour  considération 
d'humanité  et  oommim  profit^  donnons  et  octroyons  très- plcnîèn» 
franchise  et  liberté  perpétuelle  à  toutes  pervinues...  de  nstre  comté 
de  Valois.  »  D'autres  grands  seigneurs  STaient  suivi  Texemple  donné 
par  le  roi. 

*  Ord.  du  3  juillet  1115, 1,  p.  583. 
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pousser  le  bienfait  onéreux  qu'on  leur  oil'rait,  mais  ilfallut 
le  subir  bon  gré  mal  gré  ;  les  commissaires  du  roi  les 
affiranchirent  et  les  taxèrent,  flans  tenir  compte  du  droit 
de  servitude  qu'ils  réclamaient*. 

A  la  iM(  nie  époque,  deux  ordonnances  réglèrent  la  si- 
tuation anormale  des  marchands  italiens  en  France*. 

Us  ne  peuvent  demeurer  que  dans  quatre  villes  :  Paria, 
Saint-Omer,  la  Rochelle  et  Nîmes  ;  ils  sont  tenus  de  payer 
2  deniers  par  livre  de  marchandise  vendue  aux  foires  de 
'  Champagne,  de  Nîmes  et  de  Narbonne  ;  hors  de  ces  foires, 
la  taxe  s'élève  à  4  deniers;  sur  les  achats,  ventes  el  chan- 
ges d'or  et  d'argent,  elle  est  de  moitié.  Par  contre,  ils 
sont  exempts  d'ost,  chevauchée  et  autres  subventions  ;  ils 
ne  peuvent  être  poursuivis  pour  usure  à  propos  de  leurs 
contrats  sur  matières  métalliques;  ils  jouissent,  en  ce  qui 
concerne  leurs  biens,  leurs  marchandises,  leurs  créances 
et  leurs  causes,  en  cas  de  procès,  des  mêmes  droits  que 
les  bourgeois  du  royaume. 

S'ils  cherchent  à  éluder  leurs  ohligationfl,  on  les  punit 
par  une  amende  dont  le  quart  est  acquis  au  dénonciateur*. 

A  ces  ressources  diverses,  il  faut  ajouter  la  vente  dos 
offîces  de  judicature,  qui  commença  sous  Louis  X  \  Déjà 
sous  Philippe  le  Bel,  en  1303|  on  avait  créé  diverses  char- 
ges se  rattachant  à  la  police  du  commerce  ou  de  Tindus- 
trie;  on  en  créa  d'autres,  toujours  à  prix  d'arjçent,  en 
1321  et  en  i350.  On  continua  aussi  à  vendre  la  permission 
d'exercer  certains  métiers,  malgré  le  privilège  exclusif 
des  corporations,  le  travail  étant  considéré  comme  un 

*  Ord.  du  5  juillet  1315.  XI,  p.  434. 

'  Ord.  des  2  et  9  juillet  1315>  1,  p.  ô82  et  SS4. 

»  Ord.  de  1317, 1,  p.  mo. 

^  Voir  Bailly,  UûUnre  finanàèrê  dt  la  ProMt,  cbap.  ni.  ' 
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diuit  tiomamal*;  on  élargisstdt  ainsi  lu  cercle  du  mono- 
polo, non  en  vertu  d'un  principe  supérieur  et  par  voie 
législative,  mais  par  des  mesures  partioulières  et  arbi- 
traîres,  dans  un  but  dé  fiscalité. 

§  3.  —  DédOMS. 

De  temps  en  temps  on  levait  les  décimes  sur  les  églises.  k 
£n  1326,  Charles  le  Bel  obtint  du  pape  deux  années  de 
décime  ;  mais  il  dut  accorder  au  saint-siége,  en  retour^ 
un  subside  considérable  sur  les  biens  ecclésiastiques*.  En 
1330,  sous  Philippe  VI,  on  leva  une  décime,  dont  le  pro- 
duit brut  fut  de  278,132  livres  ;  les  frais  de  perception 
montèrent  à  12,841  livres,  laissant  un  produit  net  de 
265,991  livres*.  En  1337,  on  leva  encore  deux  décimes, 
dont  le  produit  ne  nous  est  pas  connu  ^. 

^  §  4.  —  ImpôtÂ  directs. 

Un  subside  pour  «  Tost»  de  Flandre  fut  ordonné  en 
131S,  1318  et  1319*. 

D'après  l'ordonnance  de  14-19,  chaquo  nuLlo  paye,  en 
proportion  de  son  revenu,  l'entretien  d'un  cerlain  nombre 
d'bommes  d'armes,  il  est  cru,  sur  sa  parole,  du  montant 

*  Voir  M.  Levasseur,  Histoire  des  classes  ouvrières,  liv.  IV,  chap.  I. 

*  Goiitm.de  Nangis  (CM.  de  if^.,XlU,  p.  391}.  — U  mûmàt 
avait  d*abonl  élé  tttoaé.  (Ord.  do  12  octobre  13S6, 1,  p.  796.) 

*  IRifoHMW  de  Frvuft,  t.  XXI,  p.  564. 

^  Dom  Vaiasèle,  flitloirt  dii  Langmioc,  lit.  XXX,  chap.  Li. 

»  JKflorîeiif  de  France,  t.  XXI,  talnilaRoberti  Mignoa,  p.  511M»I9. 
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da  Mt  bMofl.  Ls  Aubaida  eti  IdTé  par  les  députés  dos  nô* 
Um,  aux  frais  dn  roi^ 

En  1316,  OQ  lava  i'aidu  légitime  pour  le  mariago  do  la 
duchesse  de  Bourgogne,  fille  do  Philippe  V,  et,  eo  1333, 
ime  aide  du  même  gem'e  fut  requise  pour  la  cbevalme  du 
fik  aîné  et  le  mariage  de  la  fille  de  Philippe  YI.  Cette 
dernière  provoqua  des  réclamations  très-vives,  dont  il 
fallut  tenir  couijite  ;  un  arrrt  du  Parlement  déclara  qu'elle 
ne  serait  pas  perçue  en  dehors  du  domaine  immédiat  du 
roi*. 

En  J337  reparaît  le  subside  pour  Tost  de  Flandre.  On 

essaya  de  faire  contrilmoi  les  officiers  royaux.  Une  or- 
liouuaucc  du  27  décembre  décida  que,  au  delà  d'uu  cer- 
taia  chiffre,  leurs  gages  seraient  supprimés  ;  au-dessous 
de  ce  chiffre,  ils  étaient  diminués  proportionnolleoieiil. 
Deux  iuoi.s  après,  les  ufliciers  de  la  Chauibrc  des  couiplcs 
et  ceux  du  Trésor  furent  déclarés  exempts,  et  les  autres 
no  tardèrent  pas  sans  doute  à  être  affranchis 

Le  Languedoc,  pour  acquitter  le  subside  de  1337, 
dut  payer  20  sols  par  feu  ;  c'était  plus  du  double  du  cin- 
quantième, car  le  cinquantième,  en  1297,  avait  été  ac- 
quitté moyennant  8  sols  par  feu. 

En  IS4S,  un  subside  analogue  fut  levé  pour  «  Tost 
d'Angleterre.  » 

Eu  1346  et  1347,  en  1349  et  1350,  de  nouveaux  subsides 
furent  encore  demandés  pour  soutenir  la  lutte  contre  les 
Anglais.  Cette  fois,  ils  durent  être  moins  considérables; 
carie  Languedoc,  au  lieu  de  20  sols  par  feu,  ne  paye  plus 

t  Onf.,  l,p.  Ml. 

*  TâlNiiaRob.Mignoaâp.flliisi^df  FrsMi,m-*ilo«iVaias., 
liv.  XXX,  ehap.  xxxvi. 

*  Ord.  d«  tT  décembre  si  la  IMer  ISST  (flkriar  4138  N.  5t.  ], 
Xll«  p.  U  et  M. 
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que  iOsoli  (iUé^  1347),  et  6  soUBdeniers  (1349*1850)'. 
Des  lettres  de  Philippe  VI,  datées  d'Arras  18  juin  iai7> 

règlf'iit  ainsi  le  taux  de  la  cotisation  \)(nir  les  pays  de  la 
Laogue  d'oil  ;  les  nobles  doivent  12  sols  0  deniers  par  2f)  li- 
ms  do  reveiitt  fimoier  ;  les  non-nobles,  88  sols  par  100  li* 
vres.  Les  boorgeols  des  villes  eontribuent  à  raison  des 
biens  situés  derrière  leurs  imimilles.  Les  nobles  qui  con- 
courent à  oe  subside  sont  exemptés  du  service  militaire, 
sauf  le  cas  de  convocation  de  l'anière-ban*. 

D'après  le  texte  de  ces  lettres  (tel  qu'il  a  été  publié),  les 
nobles  paraissent  payer  le  double  dos  non-nohles  ;  mais 
il  est  probable  que  les  100  livres  dont  il  est  question  con- 
sistent en  biens  meubUs  $  en  tout  cas,  ce  serait  85  sois 
sur  la  capital  et  non  sur  le  revenu  \  car,  à  cette  époque, 
on  estimait  toujours  les  meubles  d'aprës  le  capital  et  non 
d'après  io  revenu.  Au  reste,  l'obligation  du  service  mili- 
taire étant  une  obligation  essentiellement  féodale,  il  eût 
été  juste  que  les  nobles  payaieent,  pour  s'en  exempter, 
plus  que  les  non-nobles. 

Les  lettres  de  1347  n'indiquent  pas  dans  quelle  pro- 
portion devaient  oontribuer  les  bourgeois  des  villes  pour 
leurs  immeubles  urbdns;  elles  ne  parlent  pas  non  plus  de  la 
contribution  des  roturiers  pour  leurs  biens  ruraux.  Il  est 
probable  que,  dans  Tun  et  l'autre  cas,  ils  dev  aient,  comme 
les  nobles,  12  sols  6  deniers  par  85  livres  do  revenu. 

§  5.  —  Impôts  indirects. 
Les  impôts  indirects  se  multiplient  d'une  façon  remar- 

^  Dom  Vaissète,  liv.  XXXIV,  chap.  cvi. 

s  Voir  M.  Leber,  Euai  tur  la  fortune  privée  au  tnoyfn  âge,  p.  119. 
M.  isber  déclare  posséder  l'original  de  eos  lettns  dans  «m  cabioet.  U 
ne  donne  pas  le  texte  entier. 
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quable  dans  la  période  qui  s'écoule  entre  l'année  13 iâ  et 
lannée  1350. 

A  f  extérieur^  divers  droits  sont  levés  sous  les  noms  de 
«  traite  foraine,  ■  c  rêve*  »,  c  haut-passage,  w  Ces  droits 
sont  levés  seulement  snr  les  marchandises  transportées 

hors  du  ro)  aume  et  non  sur  les  marchandises  importées. 

L'ordonnance  de  mai  1321  renouvelle  la  défense  d'ex- 
porter sans  payer  finance,  mais  ne  donne  pas  de  tarif 
Celle  de  décembre  1324  donne  nn  tarif*. - 

Les  principaux  objets  tarifés  sont  :  les  céréales,  les  bes- 
tiaux, le  poisson,  le  sel,  le  vin,  le  cuir  et  les  pelleteries. 
11  faut  y  ajouter  sans  doute  les  laines,  fils,  draps  et  toiles 
dont  pariait  l'ordonnanee  de  1321. 

Les  droits  sont  tantôt  spécifiques  (c'est-à-dire  en  raison 
de  la  quantité  et  de  la  nature  des  marchandises),  tantôt 
ad  valorem  (c'est-À-dire  en  proportion  de  la  valeur). 
Ceux-ci  sont  de  4  deniers  pour  20  sols  ou  1,25  pour  iOO, 
taux  qui  paraîtra  Lieu  modéré,  si  oti  le  compare  au  taux 
excessif  des  taxes  modernes.  Parmi  les  droits  spécitiques, 
on  peut  citer  ceux  de  12  deniers  par  setier  de  froment, 
de  pois  ou  de  fèves  ;  6  deniers  par  setier  d'avoine  ou  an- 
tres grains  ;  4  deniers  par  setier  de  sel  ;  8  deniers  par 
millier  de  harengs  ;  12  deniers  par  tète  de  bœuf,  8  par 
tête  de  vache,  4  par  téte  de  porc,  et  2  par  tète  de  mouton  ; 
8  sols  par  tonneau  de  vin  \ 

L'ordonnance  du  16  octobre  1340  maintient  les  droits 
ad  valorem  sur  les  pelleteries,  draps  et  autres  marcban- 

*  Rêve  signifie  recette. 
«  Ord.,  I,  p.  750. 
»  im.,  p.  783. 

^  12  denîerss  <3  sols  10  deniers,  valeur  absolue,  environ  4  fr.  95c^ 
valeur  relatif  e  ;  8  sols  S  livres  10  sols  S  denien^  vateur  absolue,  ee* 
viron  3S  fr*  60    valeur  relative. 
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dises  à  4  deniers  par  livre  £Ue  augmeotc  quelques-uns 
des  droits  spécifiques;  par  exemple,  le  droit  sur  le  vin 
est  porté  de  8  sols  à  10  sols  par  tonneau  *. 

A  rintériewt  on  règle  les  péages  sur  la  Seine,  dont  sont 
exempts  les  nobles  ne  faisant  pas  le  commerce  \  On 
maintient,  dans  la  sénéchaussée  de  Beaucairo,  le  droit  sur 
les  bestiaux  étrangers  amenés  pour  les  fiedre  paltie  pen- 
dant la  saison  d'été 

Plusieurs  ordonnances  s'occupent  des  célèbres  foires 
de  Champagne  et  des  droits  qu'on  y  levait*.  Il  y  est  qiios* 
tion,  entre  autres,  d'un  droit  de  courtage  de  3  deniers 
par  livi'e  do  marchandise  vendue.  Chacune  de  ces  ordon- 
nances déclaro  les  droits  abolis  et  garantit  les  anciennes 
firanchises  des  foires  ;  mais  ces  franchises,  si  souvent  re- 
nouvelées par  la  loi,  n'étaient  guère  respectées  en  fait  ou 
ne  Tétaient  que  peu  de  temps.  L'ordonnance  de  4  344 
fait  remonter  à  trente  ans  l'existence  des  droits  qu'elle 
supprime,  et  celle  de  1349  constate  que  ces  droits  exis- 
tent encore  et  se  pci  pétucat  depuis  quarante  ans. 

La  même  ordonnance  de  décembre  1324,  qui  établit  le 
tarif  des  droits  levés  à  l'exportation,  impose  également 
une  taxe  sur  les  marchandises  qui  ciroulent  à  l'intérieur 
du  royaume.  Les  objets  tarifés  sont  les  mêmes  ;  le  taux 
est  encore  plus  faible. 

Ainsi,  les  droits  ad  valorem  sont  de  1  denier  pour  20  sols 

'  Ord.,  11,  p.  147. 

*  10  sols  =3  6  lirres  18  sols  4  deniers^  valeiir  absolue,  environ 
48  fr.  SO  c,  valeur  relative. 

*  Ord.  de  juillet  1315, 1,  p.  599. 

*  Ord.  d*août  1345,  II,  p.  S33. 

*  Ord.  de  juin  1326,  mai  1327,  décembre  1331,  juillet  1341,  août 
1349i  I,  p.  794  et  800  ;  U,  p.  73,  200  et  305. 
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sur  les  draps  ;  â  deniers  pour     sola  fur  les  peUetarwt 
et  Im  cnin,     un  lieu  de  4 1 
Le  droit  sur  le  vin  est  de  $  sols  m  lien  de  8  par  liMh 

neau  ;  il  est  de  2  deniers  au  Vwn  de  !2  par  aclicr  do  fro- 
niont  ;  2  deniers  au  lieu  de  4  parsetier  de  sel  ;  4  deiùm  au 
lieu  de  8  par  miUier.de  harengs  i  4|  â  et  I  deoiere  m 
lieu  de  i2, 8^  4  et  S  sur  les  biBufa,  yneheif  pora  et  ouMh* 

tons. 

Une  ordonnance  du  13  avril  1325  *,  rendue  sur  les 
plaintes  des  barons  et  autres  just&oiei»  de  Normandie,  dé-  ' 
clare  que  l'impôt  sur  les  marohandlses  eit  de  S  deiûen 

pour  20  sols  et  non  de  4,  comme  le  prétendaient  abusives 
ment  les  gens  du  lise*  Ëlie  dôolare,  de  plus,  que  les  no»  | 
bles  et  clercs  en  sont  exempts  pour  les  denrées  de  le«r 
cru  qu'ils  vendent  ou  font  vendre. 

£n  1343,  l'impôt  sur  la  vente  des  marchandises  fut 
élevé,  avec  le  consentement  des  États  générauX|  à  4  de« 
niers  par  livre  Les  pays  de  la  Langue  d'oc  se  rachnlènoi 
(comme  nous  Tavons  dit  plus  haut)  moyennant  une  somme 
de  17,800  livres  touruois  pour  la  sénéchaussée  de  Tou- 
louse, et  une  somme  proportionnelle  pour  les  autres  aé«  i 
nécbaussées  *•  Cette  augmeotMîon  de  taxe,  jointe  nu 
altérations  de  monnaie  «  excita  de  grands  murmures  dans 
le  royaume  ;  elle  créa  une  cherté  factice  à  côté  d'une  di* 
sette  naturelle,  dé^jà  très-pénible  pour  le  peuple» 

Les  droits  sur  la  vente  des  marchandises  étaient  aggra- 
vés par  les  anciens  péagrs,  par  les  coutumes  locales  et,  | 
euiiu,  par  les  octrois  des  villes,  droite  d'entrée  perçus, 

*  Ord.,  I,  p.  m 

*  Au  mois  d'août  4343,  la  livre  fSlsIté  fr.  90    ;  «n  sc^lMnliie 

ti  fr.  32  c,  et  en  octobre  16  fr.  2i  c.  En  prenant  ce  dernier  chififrcj 

17,ëOO  livrch  vaudraient  2^(8,538  fi'ancâ,  valeur  absolue.  i 

I 

I 
I 

I 
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tuiitùt  au  profit  des  villes  (comme  le  nom  1  indique)  et  pai* 
leurs  agents^  tautot  au  profit  du  roi  \ 

A  Paris  aurlout,  les  droits  d'octroi  sont  rtlativomait 
considéràblofi  Lu  droits  ad  vakmn  montent  au  doubla 
de  ceux  perçus  pour  la  circulation  à  l'intérieur  du 
royaume,  cest-à-diro  à  4  deniers  par  livre  ou  l>2d 
pour  I00«  Ils  portant  partieulièrament  sur  lai  draps  et  lai 
pellateriest  Laa  droits  spécifiques  portent  sur  les  vins,  les 
blés,  les  légumes,  les  poissons,  los  épiceries  et  autres 
denrées.  Le  vin  paye  12  deniers  par  tonneau  de  France, 
et  18  par  tonneau  de  Bourgogne*  Cette  distinûtion  donnait 
au  droit  apéoifique  en  partie  le  caractère  d'un  droit  ad 
valorem^  système  plus  équitable  pour  le  pauvre,  s'il  eût 
été  suivi  lidèlement 

l4otts  arrivons  enfin  à  Tinnovatton  la  plus  importante 
de  cette  époque  an  matière  fiscale,  je  veuiE  pai4er  de  ritt«* 
novalion  relative  à  la  gabelle  du  sel.  Quelle  quo  soit  l'éty- 
mologie  du  mot  ce  gabelle  %  »  il  signifia,  à  Torigine,  toute 
espèce  d'impôt,  et  particulièrement  rimp<^t  sur  les  mar- 
chandises ;  ce  fut  seulement  au  seisième  siècle  qu'il  dé* 
signa  la  gaboliopar  excellence,  c'est-à-dire  l'impôt  sur  le 
sel.  Ainsi,  dans  les  textes  du  moyen  âge,  nous  voyous 
très^uveat  dter  la  gabelle  des  draps^  la  gabelle  des 
vins,  ete. 

*  Le  roi  octroyait  à  la  ville  le  droit  de  lever  telle  ou  telle  taxe  sur 
les  manhendiaBS.  Souvent  la  ville^  au  moyen  de  eette  taie,  payait  uae 
somme  fixe  au  roi  ci  s'affranchissait  ainsi  d'un  impôt  direct*  Voir»  sttT 
l'ocU^i  de  Paris,  ordoniuMioe  de  janvier  13)4,  «ntt  ia«l|  UmkÊ  1349, 
l,p.  785;XlI,p.64;U,  p.  318. 

*  Voir  rcfféoaiuaiceds  1341. 

*  (M  ea  hébiQU^  gaM  eu  matm,  al  «imI  oi  aiabo^  ilgiiifieBi  M* 
5iil,  taxe.  {  Voir  Bnqf^opidie  mitkUtqmf  rimum,  t>  ffaliJfc/ 

H.  Henri  Martm,  t.  V,  p.  69.) 
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On  rapporte  généralement  à  Philippe  VI  rétablisse- 
ment de  la  gabelle  du  sel  *.  Dans  le  préambiile  de  Yar^ 
doDDance  dn  20  mars  1343,  il  s'exprime  oinsî  :  «  Comme 
nuus  désirons  de  tout  notre  cosur  entre  toutes  nos  pensées 
et  besoignes  trouver  voies  par  lesquelles  nous  puissions 
mieux  oontresser  à  noe  ennemis,  à  moins  de  grevance  et 
de  charge  de  nos  sujets  que  faire  le  pomTons,  —  par 
grande  et  mûre  délibération,  avis  et  ^and  conseil,  — ■ 
avons  ordonné  certains  greniers  ou  gabelles  de  sel  être 
faits  par  notre  royaume...  >  U  est  certain  que  Phi* 
lippe  Ylf  par  cette  ordounanoe^  créait  quelque  choee  de 
nouTeau.  Mais  en  quoi  consistait  au  juste  Tinnovation? 

Depuis  longtemps,  l'impôt  sur  le  sel  était  connu  :  il 
faisait  partie  des  droits  féodaux  *•  Une  matière  aussi 
usuelle,  aussi  facile  à  saisir,  ne  pouvait  échapper  aux 
mille  et  mille  redevances  indirectes  imaginées  dès  les 
temps  liarbares  et  multipliées  dans  le  couis  du  moyen 
Age. 

La  royauté,  à  l'imitation  des  seigneurs,  percevait  des 
droits  sur  le  sel  avant  le  règne  de  Philippe  VI. 

Le  produit  de  ces  droits  dans  le  Languedoc  ligure  au 
compte  des  recettes  de  Philippe  le  Bel  \ 

Une  ordonnance  rendue  sous  Philippe  Y,  au  mois  de 
novembre  1320,  contient  un  règlement  très-détaiDé  con- 
cernant les  salines  de  Garcassonnc*.  Les  habitants  s'étaient 

^  Voir  Lainière,  oïd.  11.  p.  179,  et  dom  Vaiasète,  Ut.  XXX, 
cbap.  LXix. 

*  Ord.  du  SÔ  ma»  1342  (V.  St.),  U,  p.  179. 

*  Voir  chapitres  i  et  ii. 

»  Voirie  compte  de  1299,  dté  par  IL  Boutaric  (p.  262),  et  rofdie 
tené  au  aénédialdeCaivaflMnine,  ea  1298,  qai  qoafiftede  «  eoutume  ^ 
le  droit  dn  ni.  <M«,  IX,  p.  178.) 

»  Ord.,  I,  p.  717. 
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plaints  des  droits  exeessifd  levés  sur  le  sel  :  oes  droits 
sont  abolis.  A  leur  place,  on  établît  les  suivants  : 

Tout  sel  importé,  ou  exporté,  ou  vendu,  payera,  à  titre 
de  leuda  ou  de  pedayium^  —  2  sols  lu u mois  pai'  charge 
de  cheval  ou  de  mulet  ;  1  sol  i/2  par  charge  d'àne  ;  4  sols 
par  charretée  ;  4  deniers  par  charge  d'homme,  et  2  deniers 
par  charge  de  femme. 

Les  nobles  et  autres  personnes  munies  de  privilèges 
sont  exempts  de  la  taxe,  mais  seulement  dans  les  limites 
d*ane  certaine  quantité  déterminée  par  la  coutume. 

Ponr  compenser  la  diminution  des  droits,  les  habitants 
doivent  payer,  à  divers  termes,  dans  le  délai  de  dix-huit 
mois^  une  somme  de  150,000  livres  *,  —  60  sols  par 
chaque  feu  estimé  100  sols  ou  plus,  le  nçmbre  des  feux 
étant  de  50,000. 

Plus  tard,  l'ordonnance  de  décembre  établit, 
comme  nous  l'avons  vu,  un  droit  de  4  dcmers  sur  le  sel 
exporté,  et  de  2  deniers  sur  le  sel  vendu  à  Tintérienr. 

Que  fît  donc  Philippe  VI 7 

D'abord,  le  droit  perçu  en  dehors  des  coutumes  locales 
n'étant  pas  permanent  en  principe,  il  le  renouvela,  En- 
suite, il  le  porta  de  2  deniers  à  4.  Enfin,  il  institua,  pour 
en  garantir  la  perception,  des  greniers  à  sel.  En  cela  con- 
siste l'innovation  introduite  par  Philippe  VI.  Au  sortir 
des  salines,  le  sel  dut  être  conduit  dans  des  greniers  pu- 
blics, emmagasiné  et  vendu  par  rintermédiaire  des  agents 
du  roi,  le  payement  de  la  taxe  étant  exigé  des  acheteurs 
en  sus  du  prix.  Toute  vente  en  dehors  de  s  yicuior» 
royaux  est  interdite.  Six  commissaires  sont  chargés  de 
mettre  à  exécution  ce  nouveau  système.  Ils  désignent 

»  2,182,500  francs,  valeur  absolue;  ciivuou  15,700^000  francs,  va- 
leur relative. 
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remplacement  des  grenbrïi,  nomméttt  ou  révoquoni  le* 
gardiens,  dirigent  et  cotitrùleut  leur  gestion.  iÏA  sohï 
juges  en  dernier  teMDn  do  touii  les  différends  ^nipëttvenl 
s'élever  à  propos  do  la  gabelle.  Du  tttéme  eoùp,  l^CtfdoA- 
nance'créftil  une  udministration  et,  ce  qui  est  bieu  autre- 
ment grave,  une  juridiction  e&iraordinoii'e  ^ 

Par  cette  mesure,  Philippe  YI  (dit  un  euteur  ecmteUf 
poréin)  ■  aoquit  It  malgrâoe  tl  Vlltdigllattott  du  peuple, 

tunt  des  graiitjs  coimnu  dos  p<;lits  *.  » 

Trois  ans  plus  tard,  il  essaya  de  répondre  aux  plaintel 
d6s  contribuables  qui  commençaient  &  devenir  mena- 
ntes. On  créignait  que  le  gabelle  du  sël  et  léS  imposi* 
tions  sur  la  vente  dei  marebondisetf  nê  foiséni  Incorpo^ 
rées  au  douiuine  et  ikî  durassent  à  perpétuité.  Le  it>i  dé^ 
clare  que  telle  n'est  point  son  intention*  Puis  il  ajoute  : 

€  Pour  lA  déplaiM&ce  qu'ellei  font  à  notre  dit  peuple, 
voudrions  moult  que,  par  leur  bon  oonsèll  et  âtte,  bMme 

voie  et  convenable  fût  trouvée  piir  laquelle  on  mît  boiinC 
provision  sur  le  fait  de  notre  guerre  et  lesdites  gabelles 
et  impositions  fussent  ttbfttiuOi  à  loi^ours.  *  Cdtmnè  on 
ne  lui  a  proposé  AU6iin  moyen  offîéiice  pour  ftubYeniP  nul 

néccssitcë  du  inoment,  il  maintient  cette  ddubletale,  tiotl 
k  titre  de  droit  domanial  et  perpétuel)  mais  à  titre  de  sub- 
side provisoire  *• 

'  Voir  Eiicie(ofiMie  «MM^  f  QtMk^  il  Oontin.  4e  HooglN 
€if^  par  If.  Henri  Martla,  V,  p.  67. 

*  Ont.  du  13  féVtlâr  1316  (1^46  N.  St.),  (I^  p.  231  —  U  te  août  de 
la  même  anuée^  eut  lini  là  déaéàlniUse  défaite  de  Gtéçj. 
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FRÉDOMIHAMCK  filES  ÉTATB  PROVINCIAUX  ET  DfiS  ^ATS  GÈHtr- 

BAUX  (1380-1360). 


A  partir  de  1350,  la  lutté  entré  l'impôt  arbitraire  et 
l'impôt  consenti  devient  dô  plus  on  plus  vive.  Moins 
{[110*  lânlttis  reVeittt»  régtiÛ<sfii  dtt  d4>Ailâii6  $dfûdciit 
à  lu  foyAtiti.  I^>tir  entretenir  lé  Ittxd  de  U  cbar  et  pouf 

faire  face  aux  dépenses  des  guerres  désastreuses  qu'elle 
entreprend,  il  lui  faut  des  ressources  extraordinaires, 
obtttiues  taut^t  MMis  fif»fiiie  d'expédi6At«,  tafttOt  iouà 
fMne  de  tues  iftrwsteft  tû  iitdiMtes.  Les  e2t>édieiit8 

échappent  par  leur  propre  nature,  sinon  à  toute  espèce  de 
contrôle,  du  moins  à  la  nécessité  d'un  vote  préalable,  il 
n'en  est  pas  de  même  des  taxes  ;  cepetidaiit  U  royauté 
l'iusÉit  à  les  établir  de  sd  setde  antorité  par  intervalles 
d'abord,  puis,  à  la  fin,  d'une  matiièrc  permanente. 

A  cet  égard,  il  faut  distinguer  plusieurs  phases  qui  se 
rattachent  à  de  grands  événements  politiques  : 

Depnid  1350  ja8<iQ'aii  mois  de  décèïnbi^  1385,  les  États 
provinciftnx  tiennent  sôns  lenr  dépendance  f  adndnistm- 

tîon  royale.  Depuis  le  mois  de  décembre  iXh'i  jusqu'en 
1360^  les  États  généraux  réunis  à  Paris,  et  iuiluencés  par 
les  chefs  de  la  démocratie  parisienne,  exercent  une  véri- 
table souveraineté.  Depuis  1360  jusqu'àl380,  le  pouvoir 

royal,  entre  les  mains  de  Cliarles  Y,  l'emporte  ^  un  despo- 
tisme intoiligcut  réforme  les  abus  du  passé,  mais  en 
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même  temps  il  préparo  le»  effroyables  désordres  de  Fa- 
veoir. 

§  1.  —  Les  Etats  provinctaui.  —  L'impôt  consenti  et  contrôlé 
par  les  provinces  (22  août  décembre  1355). 

Les  États  généraux,  dès  le  début  du  nouveau  règne', 
furent  convoqués  à  Paris  pour  le  mois  de  février  i3dl. 
L'assemblée  eut  Ueo  en  effet,  mais  elle  ne  décida  rien; 
les  députés  déclarèrent  qu'ils  n'étaient  pas  munis  de  pou- 
voirs suffisants  pdiir  consentir  aucune  aide.  En  consé- 
quence,  ils  se  béparèreut,  et  on  eut  recours  aux  États  pro- 
vinoiattK  ou  aux  municipaUtés  des  villes  *. 

Les  États  de  Vermandois,  enmarstdSI,  accordèrent 
pour  un  an  une  imposilioU;,  qu'ils  renouvelèK  ni  en  1352, 
1353  et  1354;  elle  était  de  H  deniers  par  livre  de  mu- 
ehandise  vendue'. 

Les  États  de  Normandie  accordèrent  la  même  impoii* 
tion  en  avril  1351  *. 

Cet  exemple  fut  suivi  par  la  viUe  de  Paris  au  moi^  à*; 
mai,  Amiens  au  mois  de  juin  1351,  Abbeville,  en  joiii 
1352  et  mars  1353,  Sentis  en  juillet  1354,  l'Auvergne 
en  avril,  le  Lâmousin,  l'Anjou  elle  Maine  en  juillet  i35S* 

Paris  accorda  divers  dioils,  les  uiia  ad  valorem^  les 
autres  spécifiques,  parmi  lesquels  nous  citerons  :  27  de^ 
niera  pariais  par  tonneau  d^  vin  français  ;  3  sois  par  ioa- 

*  Jean  II  dit  le  Bon  succéda  à  Philippe  VI  le  22  août  1350. 

*  Voir  Isambcrt,  Recueil  des  ancienne*  his  françaises^  t.  IV,  à  II 
duU-  du  o  avril  1350. 

»  (>rff.,îl,  p.  m. 

*  ibtd.,  p.  400. 
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ucau  de  Bourgogne;  ii  sois  3  deniers  par  tonneau  d'Es- 
pagne ;  6  deniers  par  setîer  de  froment.  Ces  droite  sont 
payée  nne  prenû^  foie  par  le  vendeur,  et  une  seconde 
fois  par  racheteiir  qui  revend  au  détail 

Amiens  accorda  un  droit  de  30  sols  par  tonneau  de  vin 
vendn  au  détail,  des  droits  particuliers  sur  la  bière,  sur 
les  cuirs  et  sur  les  draps,  et  4  deniers  par  livre  sur  toutes 

autres  marchandiiîe.s  . 

AbbeviUe,  Senlis  et  l' Auvergne  consentirent  6  deniers 
par  livre*. 

Le  Maine  et  l'Anjou  votèrent  2  sols  6  deniers  tournois 

par  chaque  feu,  jiayaMes  de  trois  mois  en  ^rois  mois  ^ 

Le  Limousia  vota  ;  une  année  de  décime  sur  les  gens 
d'église;  un  demi-écu  par  maison  de  personne  franche  ; 
un  quart  d'écu  par  maison  d'homme  taillable,  tenant  feu 
et  ménage.  Aux  termes  de  roidouiiancc,  ceux  qui  n'out 
ni  héritage  ni  meubles  ne  payeront  rien  ;  les  riches  et 
puissants  payeront  pour  leurs  voisins  pauvres,  seconde  et 
difficile  répartition  qui  était  le  contre-poids  nécessaire  des 
inégalités  du  louage*. 

Les  provinces  de  Languedoc  consentirent  iO  sols  par 
feu  en  1381,  et  28  sols  en  1382  *. 
Dans  les  textes  qui  se  rapportent  aux  impdts  consentis 

•  Ord„  U,  p.  422.  «^Voir  aussi,  p.  318,  rordoBOSoee  de  1349.  — 
Des  lettres  de  novembre  1350  (Onl.,  Vf,  p.  265  )  periaeiteat  au  pré- 
vét  des  msiehands  et  aitt  échevins  de  Paris  de  leter  une  certaiae 
somme  sur  les  bourgeois  de  cette  ville  qui  auront  une  «  hanse  »  ou 
société  avec  les  marchands  fondas. 

•  Ord.,  II,  p.  439. 

•  Ord.,  IV,  p.  282  ;  II,  p.  557  ;  III,  p.  679. 

•  Ord.,  III,  p.  692. 
»  Ord.,  m,  p.  684. 

•  Dom  Vaissete,  Uist.  du  hmyuedoc,  Uv.  XXXI,  chap.  XLI  cl  XLVI. 
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par  les  provineos  ou  les  villes,  nous  voyons  Is  moi  4  aidu  i  | 
employé  Indifféremment,  soit  pour  désIgnOT  les  ImpMi 

directs  (tels  qur  les  fouatros),  soit  pour  désigner  les  iin-- 
pots  indirects  (tels  que  les  droits  de  vente).  A  l^époquede 
la  féodalité  pure,  il  s'appliquait  uniquement  aux  impôts 
directs.  Plus  tard,  au  eontraire,  il  s'appliqua  partieultëre- 
ment  aux  irapdts  indirects. 

Quelle  que  fût  leur  forme,  les  aides  n«  furent  pas  con- 
senties sans  conditions.  Quelques-unes  de  ces  conditions 
sont  imposées  aux  nobles  bien  plutôt  qu*au  roi,  et  moa- 
trentainsi  le  caractère  démocratique  des  États  provinciaux. 
Les  principales  consistent  dans  l'interdiction  des  j^uerres 
privées,  ou  tout  au  moins  la  réparation  des  dommages  i 
causés  par  ces  guerres,  la  suppression  des  nouvelles  ga-  ^ 
rennes,  la  défense  des  prises,  emprunts  forcés  et  autres 
exactions,  le  règlement  du  droit  des  sergents,  l'immunité 
des  ventes  d'héritages  (ventes  d'immeubles),  la  validité 
jusque  preuve  contraire  du  serment  des  vepdpnn  pouf 
Festimation  des  marchandises  vendues. 

Souvent  l'ordonnance  rendue  en  conséquence  du  volo 
de^  ïùiaib  so  termine  par  la  formule  suivante  ;  «  lii|û  piiur 
la  cause  de  l'octroi  de  ladite  aide  ne  soit  ni  puisée  être 
aequis  à  nou^  ni  à  nos  suce^sauiw  aiieun  uouveaii  ^it 
en  préjudice  des  prélats,  gens  d'église,  barons,  nobles, 
cuuiuiuaes  et  autrgs  dessus  d)t§,  g|  ne  Igyf  ^ui^iso  parier 
préjudice  au  temps  à  venir,  n 

Les  États  du  Limousin  stipulent,  de  plus,  que  l'aide  esia 
levée  par  des  commis  préposés  à  cet  effet,  et  parles  jus- 
ticiers des  lieux;  les  receveurs  de  l'aide  la  irardoront  jus- 
qu'à ce  qu'on  ait  commpqcé  Itt^  Dx^é^it^oj^s  {niliti(iies 
auxquelles  elle  est  destinée  ;  ib  compterApt  ^9  aq  p§i  ni 
à  ses  gens  des  comptes,  mais  seulement  devant  le  capitaiBA 
du  Limousin  ot  à  Limoges. 
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Dans  cûft  l'éHervefi  éclate  la  métiance  que  la  royauté 
iaipiM.  Ctttta  i»éfi«|fle  n^éUit  qqa  tiop  joaiiftée. 

I/adiaimitmtion  des  ftmiiuMw  était  ai  aaanvaîsa  qu^an 
aaptambre  ISSl,  la  roi  avait  été  obligé  do  suspondro  lo 
paye  m  ont  de  ses  dettes 

4a  iOQia  i%  Joip  de  la  même  année,  le  fisa  a'éUit  f«il 
payai  ha  ciétti0M  daa  I^ombarda  atdaa  J1liil^ 

Deux  ans  après,  on  confaqoe  lei  Inana  da  toua  lai  Itai 
liens  qui  résident  en  France*. 

Les  variations  des  monnaies  atteignent  un  degré  inouï 
jluqa'aliH»»  et  an  vénité  pmqaa  ifusMyalile.  On  en 
compte  Jusqu'à  aatie  daaa  l'etpaee  d*uRe  aiméa.  Elles 
commencent  aussitôt  après  Tavénomcnt  du  roi  .Ican, 
s  interrompent  un  instant  à  cause  des  États  généraux  de 
1851 ,  at  reaammeBcent  avee  oneBOuvelle  frénésie  dès  que 
les  États  ae  sontdisaena.  En  quelques  mais,  la  valeur  du 
marc  d'argent  passe  sueeessivement  de  ^  livres  5  sols  à 
11  livres,  puis  elle  tombe  à  4  livres  sols,  elle  sa  relève 
à  13  livres  1.^  sols,  pour  retombef  à  4  livFaa  10  sols  al 
monter  ensuite  à  18  livres  K 

On  en  arrive  à  trafiquer  même  avee  la  arime.  Un  eav^ 
tain  Pierre  de  Leuvillier  étant  coiini)issiiiro  poiir  faire  le 
procès  à  différentes  sortes  de  malfaiteurs  répandus  dans 
le  reyaume»  le  roi  lut  donne  pouvoir  d*aeeoi*der  à  ces  mal- 
faiteurs des  lettres  de  rémîasion,  moyennant  finanoo^ 
Ceci  rappelle  les  freda  des  temps  barbares  et  des  pre- 
miers siècles  féodaux,  mais  avec  une  différence  capitale  : 

1  Ord.  du  ai)  septflfobiw^  U,  p.  é49* 
?  Ord.,  Il,  p,44l4 
•  JtHd.,  p.  523. 

«  IM.,  Il  ftt  iU,  99^'  —  Voir  aqssi  la  préface  4«  S^us$e,  au 
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dans  les  temps  barbares,  le  coupable  n*  était  à  ral)n  du 
droit  de  vengeaiiGo  qu'après  avoir  satisfait  aux  réclama- 
tions de  la  victime  ou  de  sa  famille,  tandis  que  l'ordoik* 
nance  du  roi  Jean  fait  dépendre  du  fisc  seul  l'impunité 
du  coupable.  Les  légistes  avaient  fait  disparaître  le  droit 
de  vengeance  privée  devant  la  justice  publique  ;  mais  le 
bienfait  de  cette  transformation  s'évanouissait  à  son  totr 
en  présence  de  la  fiscalité  royale. 

I 

I 

§  i.  — >  Les  fttals  généraux.  —  L1inp6t  coneentl  et  ecmtrdié 
par  la  nalioD  (2  décembre  I35S  -  5  décembre  1360). 


A  bout  de  ressources,  Jean  dit  le  Bon  convoqua  les 
États  généraux  de  la  Langue  d'oil  ^  pour  le  jour  de  la  Saint- 
André  (c'est-à-dire  le  30  novembre)  1355.  Ils  se  réunifsnt 

à  Paris,  dans  la  ^'rand'chainliro  du  Parlement.  Le  mer- 
credi suivant  (2  décembre),  le  chaticeliiir  do  France,  «ir- 
chevèque  de  Rouen,  Pierre  de  la  Forêt,  se  présenta  de- 
vant eux  et  exposa  la  situation  du  royaume.  Il  reconont 
les  maux  causés  par  les  mutations  de  monnaies,  promit 
une  monnaie  forte  et  durable,  mais  ou  échange  de  cette 
promesse  il  demanda  une  aide  suffisante  pour  soutenir  la 
guerre*. 

Les  États  protestèrent  de  leur  dévouement  au  roi  par 
l'organe  de  leurs  orateurs,  qui  étaient  :  Jean  de  Craon,  ar- 
chevêque de  Reims,  pour  le  clergé,  Gautier  de  Brienne, 
duc  d'Athènes,  pour  la  noblesse,  et,  pour  le  tiers,  Étienoe 
Marcel,  prévôt  des  marchands.  Ensuite,  après  mûre  dé- 

*  La  langue  d'oï!  comprenait  alors,  outre  les  provinces  do  Nflrif 
l'Auvergne,  le  l-imf>»»<;in.  le  Lyonnais,  le  Péni^uKi  tl  le  Poitou. 
»  Grandet  chroniqmsde  frunrc,éà.  Paulin-Piris,  t.  VI,  chap.  XU. 
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libération,  on  vota  la  levée  et  Tentretien  de  30,000  hom- 
mes par  an,  ce  qui  fat  estimé  à  S  millions  de  livres  ^ 
Une  gàbelle  sur  le  sel  et  une  impositioR  de  8  deniers  par 
livre  sur  le  prix  de  vente  des  marchandises  furent  établies 
à  cet  eifet. 

Les  États  de  1355  ne  se  bornèrent  pas  à  servir  d'in- 
strument passif  aux  volontés  dn  roi,  comme  tant  d'autres 

ravalent  fait  avant  eux.  Ils  exigèrent  des  garanties  de 
bonne  administration,  un  contrôle  sur  le  maniement  des 
finances,  et,  poor  lont  dire  en  un  mot,  une  part  de  sou- 
veraineté. 

Les  priacipes  qu'ils  posèrent,  les  conditions  qu'ils  mi- 
rent à  leur  vote  se  retrouvent  dans  Tordonnanco  du  28  dé- 
cembre 1365,  écrite  en  quelque  sorte  sous  leur  dictée  ^ 

D'abord,  le  principe  de  l'égalité  des  citoyens  en  ma- 
tièred'impôt  :  <r  Icelle  imposition  payeront  toute  manière 
de  gens^  clercs,  gens  d'égUset  hospitahers,  nobles,  non- 
nobles,  monnoyers  et  autres,  sans  que  nul  s'en  puisse 
dire  franc  on  exempt,  de  quoique  état,  condition  ou  di- 
gnité qu'il  soit,  ou  de  quelconque  privilcirc  il  use,  »  Le 
roi  lui-même  et  la  remc  contribueront,  ainsi  que  leur  lils 
aîné,  le  duc  de  Normandie,  et  leurs  antres  enfants  et  tous 
ceux  de  leur  «  lignage,  s 

Pais  une  série  de  mesures  destinées  soit  à  répjler  le 
mode  de  perception,  soit  à  empêcher  le  mauvais  emploi 
des  sommes  perçues  : 

*  Au  moment  du  vote  la  tivre  valait  7  fr.  97  c;  mais  elle  fat  re- 
haussée le  30  décembre,  et  la  levée  de  la  laie  dut  se  fidre  sur  le  pied 
fie  l;i  nouvelle  monnaie.  La  livre  valant  alors  10  fr.  7t  c,  les  S  mil- 
lions équivaudraient  à  53,550,000  fr  iru  -,  valeur  absoliii",  et  environ 
38f>  millions,  valeur  relative.  J.ettc  somme  énorme  comprenait  !>ans 
doute  tous  les  frais  de  ta  guerre. 

«  Ord.,  m,  p.  i9. 
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Neuf  peFsonQQs,  trois  de  chaque  ordre,  sont  éhœs  par 
les  ÉtaU,  aveo  le  titre  de  géaéniui  ou  rafinteadAnti.  Ëllet 
so^t  ohaigées  è'ovàtmnef  toal  ce  qui  eonneme  la  (evéo 
ée  Fiide.  Hait  elles  ne  sent  point  eomptahles.  heê 
comptables  sont  los  receveurs  ;  ceux-ci  ont  à  leur  t/'te 
,  deux  receveurs  gânéyaux,  élus  pap  les  fitals,  coeune 
les  sarlntaudants,  avec  nissioB  de  oeutialiiff  ioa  rei 
eettef. 

Los  États  s'ajournent  eux-mêmes  au  4*'  mars  pro? 
ebsiu  et  à  la  Saint^'André  suivante;  pour  vecevetr  les 
compte»  des  aides  et^  en  cas  d'insuffisance,  pour  avîser 
sur  le  fait  de  la  guerre. 

Los  aides  doiveîit  (Mre  employées  au  fuit  dr  la  miar» 
seulement;  elles  durèrent  un  §n,  tous  auti;o«  subsides 
cessant. 

Bttfin  les  États  dénoncent  certains  abus  ausqiiak  la  roi 

prompt  de  porter  remède  : 

Le§  emprunts  forcés  et  les  prises  sont  aln^iis.  Ceui 
eoutue  qui  on  usera  de  violerica  pqur  esercer  le  droit  de 
pmse  peurront  résister  par  la  làfpe  et  appeler  le«  votaim 
à  leur  secours  ;  ils  ne  poumnt  ètm  c«dgi|6|i  à  CCt  ég^rd 
que  devant  leurs  jupes  ordinaires. 

Dans  aucun  cas,  nui  ne  peut  être  distnût  de  ses  jm^* 
naturels. 

Nul  ne  pourra,  seus  peine  de  nullités  de  confiscation  et 

d'amende,  faire  cession  de  dettes  à  des  porsomK  .'s  a\  an^ 
plus  de  crédit  que  lui,  ni  à  des  oiiîciers  du  roi,  ni  à  des 
personnes  privilégiées.  —  Cet  article  fait  allusien  à  nne 
manœuvre  qui  se  pratiquait  déjà  à  cette  époqpe  et  que 
nous  verrons  se  rci|ouveler  Jusque  dans  les  derniers  temps 
dp  l'aîicjennp  f^piiarchie.  Le  roi  suspendait  le  jmyi  iiieat 
de  ses  dettes;  de  là,  dépréciation  crèmes  ai}r  |e 
Trésor  ;  des  gens  habiles  les  achètent  à  vU  pr})(  et  eneuitc 
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86  foDt  payer  intégralemjmt  par  leur  crédit  à  I9  eour. 
VoîU  ee  que  les  États  interdisent. 

La  promesse  d'uiio  liomia  monnaie,  déjà  faite  juir  lo 
phanoelier  dans  Tatserablée  àuÈ  décombrei  est  consaorée 
en  termea  fermela  par  le  texte  de  Terdonneace. 

Le  6  mars  1356,  les  États  généraux  se  réunirent  peur 
la  seconde  fois,  mais  amoindris  :  les  no])los  de  Nor- 
Biandie  ainsi  que  les  députés  4  un  grand  nombre  du  ville» 
lompaadea  et  fucardes  ue  parureqt  point.  La  taxe  des 
veates  et  la  gi^lle  du  sel  étaient  des  impèts  très-rimpo- 
pulatres.  D^à  en  4351,  les  6  deniers  pour  lîvro  accordés 
paF  les  étais  de  Normafidie  avaie^i  soulevé  à  Rouen  une 
insurrection  du  menu  peuple  eontre  les  offîciers  royaux 
'  et  les  riches  liear^eeii.  6b  1MB,  la  mécontentement  ne 
fut  pas  ipaindf  e  et  il  se  manifesta  par  une  résistance  plus 
efficace  ;  Charles  de  Navarre,  qui  possédai!  des  fiefs  en 
Normandie,  soutenait  les  rebelles.  A  peine  les  États 
étaient-ils  aises^lés,  qu'on  apprit  uqe  insurpeetlon  du 
mena  peuple  d' Arras  eontre  les  bourgeois  qui  voulaient 
percevoir  la  gabello  du  sel 

Déeidômeni,  on  ava^t  suivi  une  mauvaise  voie.  Le 
préambule  de  rordonnine^  latte  en  conséquence  de 
rassemblée  des  États  le  42  mars  lS9ê  constate  Vin- 
succès  et  Timpopularité  des  dernières  taxes  ^  :  a  Pour  ce 
qu'il  nous  a  paru  que  les  dites  importions  elgabuliei) 
n'étaient  pas  agréables  à  tous  et  aussi  qu^elles  ne  suffir 
aaient  pas...  a  On  les  abandonna  et  on  eut  recours  à  Tim^ 
pét  direct.  Mais  on  adopta  un  singulier  taux  qui  démontre 
que  l'élément  de  la  haute  bourgeois  je  dominait  dans  le 
sein  des  États  et  que  les  intérêts  démocratiques  étaient 
encore  représentés  d'une  manière  bien  imparfaite. 

*  Grandes  chxmiques,       lUV,  Froiisanl. 
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L'iuipùt  a  pour  base  le  revcniiréel,  s'il  s'agit  d'immou- 
bles,  de  pensions  ou  de  gages.  —  S'il  s'agit  de  biens 
meubles,  iOO  livres  d'effets  mobiliers  sont  réputés  Yaloir 
10  livres  de  revenu.  La  vraie  base,  dans  ce  dernier  cas, 
est  donc  le  capital,  dont  od  calcule  le  revenu  à  iO  pour 
iOO. 

Cela  posé,  pour  400  livres  de  revenu  et  au-dessus,  on 
doit  une  aide  de  4  livres  pour  les  premiers  100  francs 

et  2  livres  pour  chaque  100  francs  qui  suivent  ;  —  pour 
40  livres  et  au-dessus,  2  livres  ;  —  pour  iU  livres  et  au- 
dessus,  1  livre  ;  —  au-dessous  de  10  livres,  10  sols. 

Ainsi  Y  le  taux  de  l'impôt  est  progressif  en  sens  inverse  ; 
au  lieu  de  monter,  il  descend  avec  l'importance  des  re- 
venus. I!  est  de  10  [mur  400  sur  10  livres,  de  K  pour  100 
sur  40  livres,  de  i  pour  i 00  sur  100  livres,  et  de  2  pour  100 
au  delà  de  100  livres.  De  plus,  il  est  fixe  dans  rintervalle 
des  termes  qui  servent  à  graduer  les  rèvenus,  d'oè  ce 
résultat  bizuric  (jue  les  contribuables  placés  à  l'extré- 
mité de  chaque  série  se  trouvent  plus  favorisés  que  ks 
autres  ;  celui  qui  a  39  livres  de  revenu  paye  une  livra 
comme  celui  qui  en  a  10  ;  celui  qui  a  99  livres  de  revenu 
paye  2  livres  comme  celui  qui  en  a  40,  bien  que  son  re- 
venu soit  de  plus  du  double. 

Ce  n'est  pas  tout.  Afin  de  ménager  encore  pLua  les 
grandes  fortunes,  on  établit  nn  maximum  pour  les  nobles 
et  un  autre  pour  les  non-nobles.  Ceux-ci  sont  les  mieux 
traités  ;  ils  ne  doivent  rien  au  delà  de  1,000  hvres  '  de 
revenu,  «  de  sorte  que  le  plus  riche  d'entre  eux  ne  payera 
pour  sa  personne  que  22  livres.  »  Â  Tégard  des  nobles, 
le  muxiinum  est  de  5,000  livres    a  et  ainsi  le  plus  riche 

«  10,7i0  francs,  valeur  absolue  ;  77,000  ftancs,  Tateiir  lelative. 
*  53,550  francs,  valeur  absolue  1 385,000  francSi  valeur  relative. 
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des  nobles  ne  payera  que  102  livres.  »  Ce  double  maxi- 
mum m  s'applique  qu'aux  reveaus  foucier^i  aux  pen- 
sions et  aux  gagas. 

Pour  les  biens  meubles,  ils  ne  sont  pas  estimés  au  delà  * 
de  1,000  livres,  s'il  s'agit  des  nobles,  ni  au  delà  de  400 
livres,  s'il  s'agit  des  non-nobles.  £nfin,  la  possession  do 
100  livres  de  revenu  foncier  par  les  nobles»  ou  de  400  li- 
vres par  les  non-nobles,  dispense  de  pa\  <  r  Fimpôt  sur 
les  meubles.  Ici,  on  le  voit,  le  chiiFre  de  dibj>eui>e  est  à 
l'avantage  des  nobles. 

Les  clercs  sont  assimilés  aux  nobles  pour  leurs  revenns 
patrimoniaux.  Quant  aux  revenus  de  leurs  bénéfices,  ils 
sont  estimés  et  taxés  d'après  le  taux  adopté  pour  les 
décimes. 

Les  laboureurs  et  ouvriers  sont  assimilés  à  ceux  qui 
possèdent  moins  de  10  livres  en  revenu  ;  ils  payc^nt  10 
sols.  De  môuic,  les  domestiques  gagnant  livres  et  au-» 
dessus.  De  mémo  encore,  les  enfants  n'ayant  pas  de  bien 
particulier,  mais  âgés  de  plus  de  qainase  ans. 

Nul  n'est  exempt  de  l'aide,  ni  les  veuves,  ni  les  filles, 
ni  les  enfants  au-dessus  de  quinze  ans,  —  ni  les  nobles, 
ni  les  clercs,  religieux  hospitaliers  et  autres,  —  ni  les 
officiers  du  roi,  —  ni  les  monnayeurs,  — ni  les  personnes 
munies  de  privilèges  spéciaux.  Sont  seuls  exceptés  : 

l"*  Les  enfants  an-dessous  de  quinze  ans,  s'ils  n'ont 
pas  de  biens  personnels  ; 

2*  Les  domestiques  gagnant  moins  de  5  livres  par  an  ; 

3«  Les  mendiants. 

L'aide  ne  sera  levée  ni  par  les  officiers  du  roi,  ni  par 

les  bauts  justiciers,  mais  pai-  les  gens  des  États. 

H  y  aura  à  Paris  six  députés  (jcnéraiix  élus  par  les  États, 
qui  auront  la  direction  générale  de  Taide. 

Dans  cbaque  cité,  trois  députés  (un  |de  chaque  £t«t)> 
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avec  un  rccevcut  êl  Un  clerè  sous  letifs  OtfdCes,  l^Vêtôhi 
rimpôt.  Ces  députés  ùomtûêrdfit,  dami  ehftqtle  pâToiMë, 
des  collecteurs  qui  iront  dans  les  miliflOUS  ^««sotoif  li 
9  déclâfâtion  i>  qûe  lekhdirftàflls  fêMilldëfattta  Mftlis, 
deloiit  état  et  de  letitê  doln^^Rtiquôs.  Lôfs^tTttJfe  déelaï  a- 
tion  léur  paraîtra  cdtilforme  à  la  vérité,  ilii  ft'eb  contëtite' 
ronti  siuoû  ils  fdroiit  ajottraér  oélui  4«i  l'àitfà  fflH«  pÊO^ 
devant  l«t  déptitéli  d«  la  «it««  Lfes  dépUIMlttl  fBToAl  hàH, 
àc6  sujet,  tels  0  semiunts  qu'ils  jagôtolit  à  propos.  Si, 
dans  les  villes  ou  dans  les  villages,  quelqu'un  refuse  de 
faire  les  serments  qu'on  lui  demande,  l6«  eoUeeteUM  esti- 
meront sou  bien  Sttr  «  ropifliou  ômtam^  »  Mlf  lê  dé» 
positioU  de  ses  voisiné. 

Ainsi,  trois  moyens  d'estimation  :  1"  la  simple  déclftia- 
tion  du  coatribuftblc  ;  2'  le  serment,  (ktcd  menace  de 
poursuit!»  criminëiies  efl  cfli  plojittèf  3*  Fenqsèltf  «t 
commuUë  tenommée« 

L'aide  sera  employée  pOnt*  les  dépenses  de  la  glicrre. 

Les  États  se  rassembloratit  quinse  Jl^uTs  après  PAques 
pour  sAvoir  le  produit  de  Vaàéëi 

L'imposition  sur  Itfs  YéUtils  oesëMM  ft  kl  fitt  dé  liuf»,  «A 
la  ^dhcllc  dès  à  présent,  c'est-à-dire  dès  le  42  mars. 

Le  roi  fera  une  bonne  monnaie.  ^  Promesse  perjié- 
tuellemeut  renouYelée  et  perpétuollement  trermpsuse  1 

Le  8  mai  13«jG,  troisième  session  des  États  généraux  de 
la  Langue  d*oil.  Un  nouveau  subside  est  voté.  Il  doit  être 
levé  dans  la  même  forme  que  le  premier,  l'un  à  la  Sainte 

Jean-Baptiste,  l'autre  à  l'Assomption*. 

Quelques  modiiicatious  sont  introduites  dans  le  taux  de 
rimpôt  : 

>  Ord.  du  M  mai  im,  III,  sa. 
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Aitisi  les  rovenui)  jusqu'à  100  traucs  BOtii  tAxes  pro^ 
portiounellcment  au  vingt^oinquième  (4  pour  iOO)  ot,  au-' 
dwiiu  de  iOO  tanos,  au  omqtianUèaie  (2  pour  iOÔ)  i 

Le  ttiakiinttio  rate  le  Aéme  i  le  minitiititii  de  M  tiTfëi 

oBt  ét(indu  fi  tous  les  mprcouaires,  ce  j^ui  comprond  les 
ouvriers  ainsi  que  les  serviteurs  ; 

La  ktte  des  meuble»  est  accrue  ;  elle  est  dn  tingtièifie, 
ealetilé  sur  le  oapital  \  AU-deisottI  de  0  llyreèi  les  meubles 

sont  exempts  ; 

Les  serfs  taillables  à  la  volonté  de  leur  seigneur  ne 
payent  que  la  moitié  du  subside. 
La  substitution  de  Vimpôt  direct  h  Timpôt  SudlrèCt  cftlttiS 

lés  mécontentements  des  villes  de  proviticc.  Celles  qui 
u'uvuieiit  pas  euvoyé  de  députés  aun  États  Votèrent  8épa« 
rément  les  mêmes  aides 

Le  aM  de  la  bourgeoisie  pour  lu  défense  du  royaume 
ne  fut  pas  eouromié  de  sueoès*  Le  An  Jesn,  bonteusement 
battu  à  1*01  tiers  avec  toute  sa  noblesse^  se  fit  prendre  au 
lieu  de  se  faire  tuer  (19  septembre  1356).  U  fallut  denou*' 
veatt  demander  de  l'argent  aux  populations  épuisées.  Aiu. 
nécessités  suprêmes  d'une  lutte  à  outrance,  au  déficit 
creusé  par  la  défuite  s  ajoutait  l'obligation  do  payer  ran- 
çon, obligation  des  plus  strictes,  d'après  le  droit  féodal, 

tant  pour  les  sttjets  que  pour  les  vassaux»  Le  roi  captif 
pesatt  sur  la  Pranee» 

L(;s  États  de  la  Lan^^uc  d  uil  furent  convoqués  à  l'aris, 
et  ceux  de  la  Langue  d  oc  à  Toulouse,  pour  le  17  octobre. 
l>iotts  nous  occuperons  d'abord  des  demiersi 

Ils  Tolèrent  la  solde  de  dix  mille  hommes,  dont  cinq 
mille  bommes  d'armes  à  deux  cbeiraux*  Pour  se  procurer 
la  somme  uécessairo,  ils  établirent  d'abord  une  capitatiou 

'  Voir  Amiens»  2  juia  1356  (Ont.,  M,  p.  6S). 
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de  3  petits  tournois,  payables  chaque  semaine  par  toute 
personne  âgée  de  plus  de  douze  ans  ;  puis  un  subside 
réparti  en  raison  des  biens,  d'après  un  taux  progressif 
plus  faible  pour  les  riebes  que  pour  les  pauvres,  et  avec 

un  maximum  de  fortune  au  delà  duquel  l'impôt  ces- 
sait. 

Ils  se  réservèrent  la  perception  du  subside  et  même  le 
payement  du  produit  entre  les  mains  des  gens  d'armes. 

Quatr(i  trésoriers  fureut  choisis  par  eux,  chargés  de  la 
perception  et  de  la  recette  ;  ils  durent  rendre  leurs  compti^s 
devant  une  commission  de  douze  personnes,  également 
élues  par  les  États. 

Il  fut  déclaré  qu  aucun  privilège  d'aucune  sorte 
n'exempterait  du  subside  ;  que  toutes  les  autres  imposi- 
tions resteraient  suspendues  ;  enfin,  que  si  le  roi  altérait 
les  monnaies  et,  en  général,  «  si  oe  qui  avait  été  stipulé 
par  les  trois  Etats  n'était  pas  confînné  par  le  roi  ou  par 
Charles,  son  Fils  aîné  et  son  lieutenant,  et  n'était  pas  ob- 
servé exactement,  cette  imposition  n'aurait  pas  lieu  K  » 

Aucun  incident  ne  troubla  ie  calme  des  États  de  la 
Langue  d'oc. 

U  en  fut  autreiuent  des  Etats  de  la  Langue  d'oil.  Leâ 
députés  arrivèrent  en  grand  nombre  ;  ils  étaient  plus  de 
huit  cents,  dont  moitié  du  tiers  État.  Ils  trouvèrent  Paris 

en  état  de  défense,  fortifié  par  les  soins  du  prévôt  des 
marchands,  Étienne  Marcel,  qui,  cette  fois  encore,  fui 
l'organe  des  «  bonnes  villes.  » 
L'assemblée  se  réunit  au  couvent  des  Gordeliers  ;  trop 

nombreuse  pour  délibérer  avec  fruit,  elle  choisit  dans 
son  sein  une  commission  de  quatre-vingts  membres,  cbar- 

»  Grandes  ehmtiquês,  U  VI,  XXI.    Ord.  de  féYrier  1357  (1356,  V. 
St.),  ni,  p.  09. 
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gée  de  lui  soumettre  les  requêtes  qu'on  devait  adresser 
au  roi  et  la  réponse  sui  le  fait  des  aides. 

Les  propositions  des  quatre-vingts  furent  adoptées  à 
runanimité.  £Uea  consistaient  principalement  en  ces  trois 
points  : 

Nomination  par  les  Éiats  des  membres  du  conseil 
du  roi  ; 

Établissement  de  réformateurs  pour  améliorer  l'admi- 
nistration publique,  surtout  la  partie  relative  aux  finances  ; 

Destitution  et  miso  en  jugement  do  sept  officiers  du  roi, 
parmi  lesquels  le  chancelier  do  France,  Pierre  de  la  Forêt, 
archevêque  de  Rouen,  le  premier  président  du  Parlement, 
Simon  de  Buci,  un  chambellan,  deux  trésoriers,  le  maître 
d'hôtel  du  roi  et  le  souverain  maître  des  monnaies,  Jean 
Poillevillain  *. 

On  eut  le  tort  d'ajouter  à  ces  requêtes,  parfaitement  lé- 
gitimes, une  demande  en  faveur  de  Charles  de  Navarre, 
pcrsuiniai^e  aiiihitieux,  dont  l'alliance  com|iiumit  la  cause 
des  États  généraux. 

Sur  le  fait  de  l'aide,  on  accordait  la  paye  de  trente  mille 
hommes  sous  forme  d'un  dixième  et  demi  à  lever  sur  les 
revenus  des  uubles  et  du  cler^a%  et  d'un  dcmi-écu  par 
jour  et  par  cent  feux  sur  la  bourgeoisie,  sauf  rutilication 
par  les  États  provinciaux. 

On  stipula  aussi»  comme  toujours,  la  confection  d'une 
monnaie  bonne  et  loyale. 

m 

Charles  de  Normandie  refusa  de  se  rendre  aux  vœux 
des  États,  trouvant  leurs  prétentions  exorbitantes.  Le 

2  novembre  il  congédia  l'assemblée,  puis  il  quitta  I*aris. 
Le  23  novembre,  parut  une  ordonnance  qui  portait  le 

Gronda  ChroniqutM^  \l,  XX. 
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marc  à  12  livret.  Le  maximuiD  avait  été  limé  par  les  Étata 

à  6  livres  ;  c'était  donc  iiuc  moimaiu  deux  ioÏB  plus  faible 
que  cellu  <|u'ou  avait  lu  droit  d'espérer. 

KDCouragé  par  ËtieDue  Marcel,  le  peuple  réaiata.  Le 
10  décembre,  la  fausse  moniiaie  fut  refusée  aux  HaUaa. 

Au  mois  de  janvier  (1357),  le  régeuti  do  rutour  à  Paris, 
insiste  pour  que  la  nouvelle  monnaie  reprenne  son  cours* 
Lea*oorp§  de  métier  desceadent  dans  la  rue*  Le  SO  jan- 
vier,  Gharlea  de  Normandie»  aprèa  de  vaioa  efforli,  aède 
enfin.  Il  supprime  la  fausse  monnaie,  autorise  la  eon^o- 
cutiuu  dcâ  Étals  généraux  et  promet  de  poursuivre  les 
grands  offîciera  désignés  par  les  £tatst 

Lu  i}  février  1357,  nouvelle  réunion  des  États  êr  la 
Langue  d'oil.  Les  députés  de  quelques  provinces  (comté 
d'Alençon^  Flandre  et  Bourgogne)  firent  défaut.  Cette 
absence  s'explique,  en  partie,  par  la  difficulté  des  eom^ 
munication«i,  les  routes  étaiiL  inlestées  de  brigands.  Mais 
on  ne  peut  se  dissimuler  que  déjà  la  lassitude  commençait 
à  se  faire  sentir.  Le  régent  devait  bientôt  en  profiler. 
En  attendant,  il  courba  la  téte  et  subit  les  exigenoea  des 

États. 

Dans  la  séance  solennelle  du  3  mars,  Téloquent  évéque 
de  Laon,  Robert  Lecoq,  lut  devant  lui  les  requêtes  de 
l'assemblée.  C'étaient  celles  du  mois  de  mars,  corrigées  et 
amplifiées.  On  les  avait  préalablement  soumises  aux  votes 
des  États  provinciaux.  Une  ordonnance  du  mois  de  mars 
leur  donna  force  obligatoire  *  : 

Trente-siz  députés  sont  institttéa  par  les  lîtata  pour 
former  le  royaume; 

Tous  les  oiiioiers  du  roi  sont  provisoirement  suspendus, 

^  Ord.,  \\\,  p.  121 .  —  61  articles;  plus  de  âO  pages  in-folio. 


Digitized  by  Google 


ÉTATS  OBMBftAUX  (IlStf^lSeO).  37t 

sauf  à  être  rétablit  plus  tard|  aptèa  enquête;  lea  sept  grands 
officiers  déjà  déuonGéa  et  quinie  autres  non  moins  coupa- 
bles, (  Il  tout  vingt-deux, sont  irrévocablement  destitués; 

L'ai  do  de  irenie  ittiile  hoouneS)  sous  forme  de  décimes 
et  de  foaagesi  est  renowvelée  ; 

fille  sera  levée  et  distriintée  par  les  députée  dea  États  ; 
clic  devra  être  appliquée  par  eux  umquement  aux  dé^ 
peusos  de  la  guerre  ; 

Si  les  officiers  du  roi  s'eflbroent  de  prendre  aux  députés 
les  deniers  de  leurs  recettes,  ceux-ci  sont  tenus  de  résister, 
même  par  la  force,  quels  que  nt  les  mandement»  in- 
voqués ooutro  eux;  s'ils  se  sentent  trop  faibles,  ils  doivent 
«  requérir  leurs  voisins  des  bonnes  villes  et  autres,  selon 
ce  que  bon  leur  semblera,  pour  foire  que  la  force  soit  leur.s 

Après  avoir  muni  :5es  lilus  des  garanties  nécessaires 
pour  raccomplisscmcnt  de  leur  mission,  1  asî>6wblée  leur 
indique  les  réformes  les  plus  urgentes.  Cette  partie  de 
Tordonnance  jette  un  triste  jour  sur  la  situation  du  pays  ; 
chaque  article  constate  quelque  abus  criant ,  douuncé 
«  par  la  clameur  du  peuple  »  ;  chaque  ligne  révèle  une 
souffrance. 

Aucune  aéeurité  ni  pour  les  personnes,  ni  pour  les 

biens,  luème  à  rinléricur  du  royaume;  là  où  l'ennemi 
n'a  pas  encore  pénétré,  les  brigands  remplacent  les  An* 
glais.Ua  pillent,  brûlent  et  tuent  en  sâreté  de  conscience, 
car  le  roi  leur  accorde  à  prix  d'argent  des  lettres  de  ré- 
mission .  D  autres  ravages  non  moins  funestes  sont  causés 
par  les  querelles  des  nobles  entre  eux,  quorclles  que  l  ia» 
vBsion  étrangère  n'apaise  point. 

Le  droit  de  prise  menace  sans  cesse  tous  ceux  qui  pos* 
sèdent  des  objets  faciles  à  saisir,  tels  que  vins,  blés^  vi- 
vres, denrées  de  toute  espèce^  cbevaux,  bceuis,  mulets, 
charrettes  et  autres  moyens  de  transport. 
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La  fausse  monnaie  trouble  toutes  les  transactions  ; 

La  production  agricole,  atteinte  déjà  par  tant  de  fléaux, 
se  trouve  ciicure  diminuée  par  l'extension  des  garennes  ; 

La  multiplicité  des  impôts  et  les  droits  requis  par  les 
huissiers,  sergents  ou  autres  porteurs  de  contraintes, 
achèvent  d'écraser  lo  pauvre  peuple  des  villes,  plus  encore 
le  peuple  des  campagnes  ; 

Ët  le  produit  de  tant  d'impôts,  de  tant  de  mesures 
vexatoires,  où  va-t-il?  Sert-il  à  la  défense  du  royaume,  h 
la  répression  du  brigandage,  à  l'entretien  des  routes,  des 
ponts^  des  forteresses?  Le  luxe  de  la  cour  l'al»hurl>e  pres- 
que tout  entier.  Les  dons  faits  par  le  roi  ou  par  le  dau- 
phin à  ses  of&cieis  et  favoris  dévorent  le  reste.  Les  deniers 
publics  sont  mis  au  pillage,  comme  les  deniers  privés  ;  le 
domaine  de  la  couronne  n  est  pas  plus  respecté  que  la 
propriété  des  bourgeois. 

Les  £tats  veulent  faire  cesser  un  pareil  état  de  choses. 
Rassemblant  et  reproduisant  avee  une  plus  grande  force 
toutes  les  demande.^  suit  de  leurs  prédécesseurs,  stiit  «les 
Etats  provinciaux,  ils  présentent  le  remède  à  côté  du  mai, 
les  réformes  à  côté  des  abus  : 

Plus  d'emprunts  forcés,  plus  d'exactions  sous  aucune 
iuiiue  (gabelle,  taille,  suLsiJe,  imposition  sur  U^s  ventes). 
Les  revenus  du  domaine  restent  au  roi  pour  entrctcuir  sa 
maison.  L'aide  levée  par  décimes  et  par  fouages  doit  suf- 
fire aux  frais  de  la  guerre.  (Art.  4.)  —  L'impôt  n'est  pas 
aboli,  mais  réglé,  simplifié,  rendu  plus  proportiouiiel  ;  ciu* 
les  tailles,  les  gabelles,  les  impositions  sur  les  ventes 
grevaient  principalement  les  pauvres  gens,  gens  de  la- 
bour, gens  de  métier,  petits  commerçants.  Il  faut  remar- 
quer que  les  tailles  sont  encore  ran(<ées  parmi  les  exac- 
tions ;  avant  un  siècie,gràce  au  tiiomphc  de  la  monarchie 
absolue,  elles  seront  permanentes. 
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Plus  do  droit  do  prise.  Et  «  pour  ce  qu'auouns  ont  si 

accoutumé  de  prendre  que  à  peine  s'en  pourroient  tenir,» 
le  droit  de  résistance  individuelle^  par  la  force  et  par 
attroupement  des  voisins,  est  recomrn  en  termes  très* 
positifs*  Les  «  preneurs  »  doivent  être  saisis,  menés  en 
prison  et  punis  comme  voleurs  ^  «  A  ce  sera  chacun  tenu 
et  rt^'puté  pour  sergent.  »  (Art.  16  et  17.) 

Plus  de  pardon  accordé  moyennant  finances  aux  gens 
coupables  de  meurtre,  viol, incendie,  pillage,  etc.  (Art.  6.) 

Plus  do  guerres  privées  entre  nobles.  (Art.  34.) 

Plus  de  garennes  nouvelles.  (Art.  35.) —  On  sait  que  le 
droit  de  garenne,  diminutif  du  droit  de  forêt,  était  un 
droit  féodal  en  vertu  duquel  une  certaine  portion  de  terres 
se  trouvait  frappée  d'interdit  sous  le  rapport  de  la  cul* 
turc,  et  réservée  aux  hétes  sauvages  pour  le  plaisir  du 
seigneur'.  «  Pour  ce  que  les  maîtres  des  eaux  et  forêts, 
et  aucuns  autres  du  royaume,  ducs,  comtes,  barons, etc., 
se  sont  efforcés  et  efforcent  de  jour  en  jour  d'étendre  et 
accroître  les  f^aiennes  anciennes,  et  de  faire  acquérir 
nouvelles  garennes,  pourquoi  ton  ne  peut  labourer  profit 
tabiementy  mais  demeurent  les  labourages  à  faire^  nous 
avons  accordé  et  octroyé ,  accordons  et  octroyons  que 
toutes  les  garennes  et  accroissements  de  garennes  élevées 
depuis  quarante  ans  soient  du  tout  mises  au  néant,  s  Cet 
article  montre  que  les  £tats,  composés  en  grande  partie 
de  députés  des  villes,  ne  perdaient  pas  de  vue  les  intérêts 
des  (  iiûpagnes.  S'il  avait  ete  exécuté,  sans  doute  la  jac- 
querie de  1358  n  aurait  pas  eu  lieu.  Il  ne  dépendit  pas  des 
Etats  que  cet  aiSreux  malbenr  fftt  épargné  à  la  France, 

*  Dans  le  texte  :  «  robeurs.  » 

*  Le  mot  jjwriiitw  s'appliquait  aotti  «ox  serritudes  établies  dans 
f intérêt  de  la  pèche.  (Voir  Cbampionnière ,  Btt  eamt  eomniet , 
n-*  32-40.) 
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Il  sera  fait  une  bonne  monnaie,  suivant  le»  patrons  qui 
eu  ont  été  remis  au  prévôt  des  marchands.  Le  pied  de 
têê  moimaies  ne  sera  pas  changé  sans  le  conseil  et  le 
consentement  des  trois  Etats.  S  sera  établi,  sur  le  fiit 
des  monnaies,  dos  commissaires  qui  prêteront  sermeat 
entre  les  mains  tlu  «lauphin,  en  présence  des  députas  gé- 
néraux des  Etats  à  Paris.  Los  princes,  ceux  qui  compo* 
sent  le  grand  conseil  du  roi  et  les  autres  offieiera  jureront 
de  no  point  conseiller  de  ftdre  de  changement  dani  Ici 
moouaii's  avant  le  I"  mars  4358.  (Art,  iî5.) 

Le  salaire  des  hnissiers  et  sergents  est  réglé  ;  ils  seront 
tenus  de  donner  caution  pour  les  dommages  quMls  peu- 
vent commettre,  sinon  les  baillis  et  prévôts  seront  tenus 
pour  eux.  (Art.  30.) 

Les  aliénations  du  domaine  sont  révoquées.  (Art.  41.) 

Il  est  défendu  au  chancelier  et  autres  officiers  de  rece- 
voir aucuns  dons  en  argent.  (Art.  47.) 

Les  dépenses  des  maisons  du  dauphin,  de  la  dauphiae 

et  des  autres  princes  sci  out  modérées  ;  leurs  maîtres 

d*hôtel  tenus  do  payer  exaclemoRt  ce  qu'Us  achèit^roat* 
(Art.  49.) 

Aprt^s  l'énumération  de  ces  réformes,  les  Etat»  voulu- 
rent assurer  VinviolahlUté  de  leurs  membres.  Les  députés 
furent  mis  sous  la  sauvegarde  dn  roi,  et  il  leur  fut  per 
mis  d'aller  dans  tout  le  royaume  aeeompagnéa  de  six 
hommes  annés.  (Art.  ;i2.)lls  s'ajournèrent  à  iéi  Uii^iaUnodo 
(le  diroanobc  qui  fiuu  Vaques). 

Les  Btats  avaient  renoncé  au  imppel  de  Charles  de  Ns^ 
varre.  C'était  un  acte  do  sagesse  par  lequel  on  écartait 
la  question  personnelle;  mais  la  question  de  principe 
restait  entière.  Le  régent  voulait  exerfser  «on  autorité 
sans  contrôle  et  sans  partage. 
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Laf^aode  ordooDauoe  de  mars  1357,  qoi  pouvait  sau- 
ver le  pays^  ne  ftit  pas  exécutée.  On  vit  alors  un  singulier 
speotaele  :  le  rof  captif  intèrvenant  pour  entraver  les 
efforts  des  États  généraux  et  semer  la  discorde  dans  le 
royaume  ;  une  partie  des  provinces,  à  l'instigation  des 
agents  royanx,  reftisant  l*aide  destinée  à  défendre  le  ter- 
ritoire contre  Fennemi  extérieur,  et  à  réprimer  les  bri- 
gands; Paris  se  soulevant  pour  payer  riiii|iôt;  en  Lan- 
guedoc, au  contraire,  le  peuple  se  soulevant  pour  ne  pus 
payer  le  subside  entre  les  mains  dn  comte  d' Armagnac, 
dont  Fadralnistration  était  odieuse  ;  Ici  Vimpél  demandé 
au  nom  du  roi  et  refus^^  au  nom  du  peuple;  là  riiuitôt 
demandé  parles  Ëtats  et  refusé  au  nom  du  roi  ou  réclamé 
contre  lui. 

La  fsusse  monnaie  continue  ;  les  réformateurs  sont  paf 

ralysés  ;  les  vingt-deux  officiers  dénoncés  par  le»  Etats  do 
la  Langue  d'oii  reprennent  leurs  charges. 

Cependant  le  besoin  d'argent  pousse  le  dauphin  à  con- 
voquer une  nouvelle  assemblée  pour  le  mois  dr  novem- 
bre 1357.  Aprbs  plusieurs  ajournements  successifs,  dans 
la  séance  du  11  février  1358,  on  vote  encore  un  subside. 
Le  clergé  accorde  une  deml-décime  ;  le  tiers,  un  homme 
d'armes  par  soixante-quinze  feux  dans  les  campagnes,  et 
par  cent  feux  dans  les  villes.  La  noblesse  était  alisonte, 

La  querelle  entre  le  dauphin,  d'une  part,  et,  de  l'autre, 
Éttenne  Marcel,  soutenu  par  le  corps  municipal  de  Paris 
et  par  les  députés  des  Ktats,  s'envenime  chaque  jour 
davantage.  Les  gens  du  roi  combattent  avec  les  armes 
habituelles  aux  réactionnaires  en  temps  de  révolution  : 
rîntrigue  et  la  calomnie.  Marcel  et  ses  partisans  perdent 
patience  :  ils  envahissent  le  palais  du  dauphin  ;  les  maré- 
chaux de  Champagne  et  do  Normandie,  conseillers  do 
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toutes  les  mesures  funestes,  sont  iuC's  sous  les  yeux  de 
leur  maître.  Protégé  par  Marcel,  io  régent  sauve  sa  vie; 
on  le  laisse  sortir  paisiblement*  Il  va  en  pnmnee  chet- 
cher  des  auxiliaires  contre  la  démocratie  parisienne.  Las 
États  de  Champagne  se  déclarent  en  sa  faveur  :  mais  les 
villes  d'Amiens,  de  Rouen,  Beauvais,  Laon,  Senlis  el 
quelques  autres  s'unissent  aux  députés  de  Paris.  Le  pré- 
vôt des  marchands  subit  ralliance  du  roi  de  Navarre. 

Le  dauphin  lenr  oppose  une  assemblée  rivale  :  les 
États  do  Compièîrne  (mai  i3,'>8K  États  incomplets  et  peu 
nombreux,  ils  révoquent  les  pouvoirs  des  trente-six  et 
accordent  des  subsides  ;  mais,  bien  que  composés  d'hom- 
mes rétro|<r&des  (nobles,  fonctionnaires,  provinciaux  ja- 
loux de  Paris,  etc.),  ils  respectent  la  plupart  des  principes 
posés  par  l'assemblée  de  1357  :  tant  ces  principes,  par 
leur  propre  force,  commençaient  à  s'enraciner  dans  les 
esprits  *  ! 

L'aide  votée  consiste  en  un  dixième  sur  les  revenus 

ecclésiastiques,  un  vingtième  (12  deniers  pour  livre)  sur 
les  revenus  des  nobles,  un  demi-éeu  par  jour  et  par 
soixante-dix  feux  a  sur  les  gens  des  bonnes  villes  fer- 
mées ou  non  fermées,  »  un  homme  d*armes  par  cent  feux 
sur  les  serfs  abonnés*,  et  un  homme  d  .inru  s  par  deux 
cents  feux  sur  les  serfs  taillablcs  à  volonté.  —  Les  per- 
sonnes qui  n*ont  point  de  feu  (telles  que  pupilles, 
veuves,  etc.)  payeront  un  vingtième  sur  leurs  revenus,  et 
les  serviteurs  pareille  somme  sur  leurs  salaires. — Nul  n'est 
exempt  de  l'aide,  excepté  les  mendiants  et  les  sergents. 
—  L'aide  sera  diminuée  dans  les  pays  qui  auront  été  ou 
qui  seront  pillés  par  l'ennemi.  —  EUe  sera  levée  pendant 

'  Ord.  dit  44  mai  «358  (III,  p.  SI  9). 
*  Ceux  qui  doivent  une  redevance  fixe. 
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un  an,  de  trois  mois  en  trois  mois,  à  partir  du  ioiuai  (ia;>8). 
—  Les  ordonnateurs  de  l'aide  seront  élus  par  les  États  ; 
il  y  en  aura  trois,  un  de  chaque  ordre.  Les  élus  nomme^ 

roiit  les  receveurs.  Ils  feront  le  rôle  des  feux  de  chai(uc 
ville,  conjomtement  avec  les  maires  et  échevins,  s*il  y  en 
a»  sinon  avec  les  plus  notables.  —  Les  gages  des  élus  et 
des  receveurs  sont  réglés.  —  Les  sergents  ne  revivent 
d'autres  gages  que  le  privilège  d'exemption.  —  L'aide 
sera  entièrement  employée  à  la  défense  des  pays  ou  elle 
sera  levée;  cependant,  les  provinces  frontières  pourront 
être  défendues  avec  l'aide  des  autres.  —  Ce  dernier  ar- 
ticle est  une  concession  faite  &  l'esprit  provincial.  L'article 
suivant  est  une  concession  faite  à  l'esprit  monarchique. 
Le  régent  prendra  le  dixième  de  l'aide  pour  l'entretien  de  « 
son  hôtel  et  celui  de  la  duchesse,  son  épouse.  Jusque-là, 
le  roi  s'était  contenté  des  revenus  de  son  domaine  pour 
ses  dépenses  personnelles,  ou  du  nmifus  il  (Malt  cenvsé  le 
faire. — Enfin,  comme  d'habitude,  on  interdit  les  prises  et 
les  emprunts  forcés,  et  on  réclame  une  bonne  monnaie. 

Dans  le  Midi,  les  représentants  de  quelques  commu- 
nautés {r'csi-à-dire  (juelqucs  villes  de  la  Langue  d'oc  réu- 
nies en  assemblée)  votent  un  subside  pour  la  rançon  du 
roi  Us  se  réservent  le  droit  de  le  lever  eux-mêmes  par 
leurs  députés  et  de  s'assembler  quand  ils  le  jugeront 
convenable,  ils  posent  de  nouveau  le  principe  qu'aucun 
subside  n'est  possible  sans  leur  consentement,  et  deman- 
dent la  réparation  de  certains  abus  relatifs  au  droit  de 
prisf! ,  aux  salaires  excessifs  des  sergents  et  aux  monnaies. 

Dans  les  provinces  de  Langue  d'oil,  après  les  Elats  de 
Compiègne ,  la  crise,  loin  de  se  calmer,  se  complique 
d'événements  sinistres  qui  se  succèdent  avec  une  ef<- 

»  Urd.  du  26  juillet  1368  (iV ,  p.  187). 
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frayante  rapidité.  Ao  mois  de  Juin,  les  t  Jacqaet  »  m  ft> 
vent.  C'est  le  propre  des  goiiTenemcnts  despotiques 
d'abratir  les  êtres  humains  î  Ah*  lors,  comment  s'étonner 
si,  à  certainâ  moments,  les  brutes  deviennent  des  Wtcs 
Cérooes?  Or»  vi^-à-vis  des  paysans,  Forganisation  féo- 
dale  (enoore  intacte  dans  les  eampagnes)  n'était  anln 
chose  que  le  despotisme  absolu  Exaspérés  par  des  swrf- 
frar^oos  atroces,  pnvés  des  réformes  que  les  fitaf^ 
de  id57,  sous  l'inspiration  de  Marcel,  préparaient  en le« 
fSsTeur,  les  paysans,  dans  leur  révolte  contrôles  seignew, 
se  montrèrent  sauvages  et  terribles.  Vaincus,  ils  tiatà 
écrasés  sans  pitié. 

A  Paris,  Marcel  succombe ,  après  des  efforts  dignes 
d'une  meilleure  fin  ;  dans  la  noit  du  31  f  nillet,  il  périt 
assassiné  par  les  conspirateurs  royalistes. 

Des  sujiplices  signalent  It^  tri^iiipho  <!f  la  rôaiMloii.  1)^^ 
confiscations  nombreuses  enrichissent  pour  quelque» 
Jours  le  dauphin  et  les  gens  du  roi.  Mais  la  bouifeoiiie 
parisienne  se  montre  toujours  frémissante  ;  11  est  nto* 
saîre  dv  la  ménager. 

Dans  la  Langue  d*oc,  on  obtient  encore  des  aides  st)u> 
forme  d'impositions  sur  les  ventes  et  sur  le  sel  *, 

Dans  la  Langue  d'oil,  près  de  trois  années  s*éeoulfiit 
sans  aucun  subside  (fin  de  1358,  la.'JO  et  1360  jusqu'ao 
5  décembre).  I^es  États,  réunis  au  mois  de  mai  1359,  ne 
votent  rien.  Les  nobies  et  le  clergé  déclarent  s'en  f«p- 
])orter  à  la  décision  du  tiers  ;  les  gens  «  des  bonnes  villei* 
représentent  leurs  provinces  comme  épuisées  et  incapa- 
bles d^aucunc  aide.  Paris  seul  accorde  la  solde  de  dfux 
mille  hommes.  La  même  assemblée,  malgré  la  détresse 

'  Voir  notre  chapitre 
»  Urd..lV,p.  m. 
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universelle,  rejeta  le  honteux  traité,  signé  du  roi  Jean, 
par  leqt^el  on  livrait  à  TAngletorre  toutes  les  provinces 

dcFrance  qui  bordent  les  crttos  de  la  Manche  rtdol'Océan. 

Les  vingt-deux  officiers  destitués  par  les  Etats  de  4357 
fàrent  réhabilités,  ee  qui  ne  contribua  guère  au  rétablis- 
sement des  finances. 

L'année  suivante,  8  mai  1360, 1©  traité  de  Brétigny  est 
cf>nrlu.  La  France  abandonne  la  Guienno  et  Gascogne, 
le  Périgord,  le  Ronergue,  le  Querei,  TAngoumois,  la 
Saintonge,  le  limousin,  le  Pontblau  et  Calais.  Les  États 
de  4989  avaient  sauvé  du  moins  la  Normandie,  la  Bre- 
tagne^ le  Poitou,  le  Maine,  TAnjou  et  lu  Tourninc.  Le  roi 
Jean  rentre  moyennant  une  rançon  de  3  millions  de  francs 
ou  éeus  d*or  ^ 

Gomment  liiire  pour  trouver  cette  somme,  équivalente 
à  plus  de  260  millions  de  nos  jours? 

On  avait  usé  et  abusé  de  ia  fausse  monnaie.  Dès  le  mois 
qui  suit  la  mort  d'Étienne  Mareel,  le  8  août,  une  ordon- 
nance porte  le  mare  d'argent  à  20  livres  ;  à  la  lin  du  mois, 
il  est  remis  h  8  livres;  le  21  mars  1359,  le  marc  vaut 
102  livres  parisis  ;  le  'M  du  mémo  mois,  il  n'en  vaut  ]>Iuh 
que  1 1  ;  variation  de  000  pour  100  en  dix  jours  !  £n  1360, 
plus  de  onse  mandements  établissent  des  monnaies  nou- 
velles. De  13^8  à  1360,  on  compte  quarante  et  une  varia- 
tions 

Pour  assurer  le  cours  des  fausses  monnaies,  on  avait 
pratiqué  tous  les  expédients  Imaginables.  On  lisait  les 

monnaies  nouvelles  semblahles  par  le  poids^  par  la  forme 

*  Le  franc  d'or  valait  alors  \  2  ti  .  OJ  r.  Lrs  3  millions  de  la  ranron 
équÎTalcot  donc  à  36,270,000  fraocs,  valeur  absolue,  et  environ 
261  millionf^,  valeur  relative. 

*  Voir  M.  Henri  Martin,  V,  p.  218,  note  1,  et  M.  Natalisde  WaiUy, 
jr^otrtf  df  rAcadimie  du  imenpiûm,  U  XXI. 
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et  par  rcmpreinie  aux  uioimaics  anciennes  ;  on  metuit 
alors  sur  cos  nouvelles  espèces  une  marque  qu'on  app»> 
lait  «  difTérence  ».  Quelquefois  il  était  recommandé,  dav 

le  texte  même  de  l'ordonnance,  de  faire  sur  ces  monnaies 
«  la  diirércncc  la  moins  apercevant  que  l'on  pourra  »  on 
mémo  de  ne  pas  en  mettre  du  tout  ^ 

Des  a  coupeurs  de  monnaies  »  étaient  chargés  de  cou- 
per ou  percer  les  monnaies  décriées  '  ; 

L'exportation  et  même  1  inipui  lation  étaient  défendues': 

Néanmoins,  on  ne  parvenait  pas  à  empêcher  cerUiat 
spéculateurs  d'accaparer  les  monnaies  décriées  (monnaies 
fortes),  de  les  transporter  hors  du  royaume  et  de  les  im- 
purkT  ciisiiitc  transforuiees  on  monnaies  faibles,  réali- 
sant ainsi  pour  eux-mêmes  le  bénéfice  que  le  roi  voulait 
se  réserver  \  De  plus,  une  masse  de  monnaies  étrangères 
envahissait  le  pays  ;  les  florins  d'or  de  Florence  étaient 
surtout  très-rerlierch(^s.  Les  orditnnancps  di  iiindaient  de 
stipuler  des  sommes  payables  en  monnaies  étrangères* 
Mais  il  y  avait  exception  au  cas  de  dépôt  ou  de  prêt  gra- 
tuit, et,  dans  les  autres  cas,  on  éludait  fréquemnaent  ce» 
prohibitions  ruineuses  pour  le  commerce,  funestes  au 
développement  et  au  placement  utile  des  capitaux  ^ 

La  fausse  monnaie,  condamnée  par  Topinion,  devenait 
improductive  par  ses  propres  excès» 

Le  douiiuuf  rappnitait  peu. 

Restaient  la  gabelle  du  sei  et  le  droit  de  a  rêve  »  sur 
les  marchandises  exportées. 

^  Voir  Secousse,  préface  du  terne  III  des  Ordimiumeu,  et  rordoo* 
aance  du  2*7  juin  1360,  III,  p.  419. 
*  i(nd. 

'  Ord.  mars  \Xil  et  autres. 
^  Secousse,  /oc.  cU. 
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Une  ordonnance  du  16  septembre  1358  avuil  lixé  lo 
droit  de  rêve  k  4  deniers  pour  livre  *,  Los  marchands  ita- 
liens payent  le  double.  Certaines  nuirchandises,  telles 
que  toiles,  laines,  toisons,  ainsi  que  les  moutons  et  bre- 
bis, sont  soumises  à  un  tarif  spécial.  La  monnaie,  la  vais- 
sellCi  les  joyaux  d'or  et  d'argent,  les  chevaux,  le  suif,  lo 
fer,  l'acier,  les  draps  blancs,  les  fils  de  laine,  de  lin  ou 
do  chanvre,  les  draps  crus  et  les  teintures,  ne  peuvent 
être  exportes  «  sans  congé  et  licence  du  roi  »,  c'est-u-dire 
sans  payer  des  droits  arbitraires.  La  juridiction  en  ces 
matières  appartient  au  mattre-visiteur  général  des  ports 
et  passages  du  royaume,  qui  doit  veiller  à  l'application  du 
tarif  et  empêcher  les  fraudes,  notamment  celles  comiuises 
par  les  fermiers  de  la  rêve  qui  s'entendent  avec  les 
marchands  pour  les  tenûr  quittes  des  droits. 

La  gabelle  du  sel  se  percevait  encore  dans  certains 
pays,  mais  d'une  façon  peu  lucrative  (H  fort  irréguli^re. 

iNi  les  droits  de  rêve,  ni  la  gabelle  du  sel  ne  donnuioot 
un  revenu  d'une  grande  importance. 

On  n'osait  faire  appel  aux  États  généraux. 

L  impôt  uibitraire  reparut. 

«  (M.,  m,  p.  m. 


CHAPHRE  IX. 

LËS  ilÉFOUMES   PAR  VOIE  ÂDMiiMSTaATIVK  (cHAULSft  V, 

5  décembre  id60-i6  septembre  I360)S 

Lo  5  déeembre  1360,  des  aidos  furent  établies  par  sim- 
ple tirclounance,  sinon  daus  tout  le  royaume,  du  luoin» 
dnus  toutes  les  provinces  de  la  Langue  d'oil  *. 

ËUes  consistaient  en  impositions  sur  les  ventes,  sur  k 
sel  et  sur  les  boissons.  Elles  devaient  être  baillées  à 
ferme. 

L'impositioa  sur  la  voûte  des  marchandises  est  de  iâ  de* 
niera  par  livre  (un  vingtième  ou  ^  pour  iOÛ),  le  taux  le 
plus  élevé  qu'elle  eût  encore  atteint. 

L'imposition  sur  «  les  vins  olaiitics  breuvages  »  est  d'un 
trciziomc  sur  le  prix  moyen  dans  chaque  pays  s  elle  selève 
à  l'entrée  des  villes,  mais,  bien  entendui  pour  le  compte  du 
roi,  et  indépendamment  des  droits  perçus  pour  le  compte 
des  municipalités. 

L'imposition  sur  le  sel  est  d'un  cinquième.  Des  greniers 
doivent  être  établis  dans  les  villes  et  lieux  notables;  le  sel 
se  vend  au  public  un  cinquième  en  sus  du  prix  payé  aux 
marchands'. 

*  Charles  V  cessa  d'ètiT  leg*  ut  de  dnnt  à  partir  du  retour  du  roi 
Jean  ;  mais  il  resta  régent  de  lait.  Il  devint  roi  le  8  avril  13fi4. 

'  Ord.,  ni,  p.  433.  —  Voir  aussi  les  instructious  anaciées,  mèiiie 
date.  |t.  136. 

^  II  faut  eotendre  par  cinquième  en  sus  le  cinquième  de  la  somme 
totale.  Si  une  mesure  de  sel  vaut  20  sols,  le  prix  sera  de  25  sols.  En 
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Les  trois  taxes,  on  la  voit|  sont  des  taxes  indiroct^jb  ui 
ad  valorem, 

L'étabiissemaafc  ds  oss  aides  fut  accompagné  de  trois 
réformes  d'une  néoessité  urgente  s 

Suppression  de  tous  les  nouveaux  péages  ;  interdic^ 
tion  des  prises;  au  bosoiU|  droit  do  résistance  indi- 
viduelle {  —  confection  d'une  bonne  monnaie* 

Le  préambule  de  l'ordonnance  indique  les  motils  de  ces 
réformes  :  «  ...  Avons  trouTé,  dit  le  roi,  que  en  notre 
l'oyuuaie  a  eu  plusieurs  divisions  et  rébellions,  rohcries 
(vois)i  pilleriesi  arsures  (incendies) ,  iarcins|  occupations  , 
de  biens,  violences,  oppressionsi  extorsions,  exactîonB 
et  plusieurs  autres  cruels  maléfices  et  excès,  et  justice 
mal  gardée,  et  que  plusieurs  nouveaux  péa^es^  coutumes, 
redevances,  subsideS|  et  charges  tant  par  eau  comme 
par  terre  (outre  les  anoiens  et  accoutumés),  ont  été  levés 
et  mis  eu  plusieurs  lieux  du  royaume,  par  quoi  les  vivres 
et  marchandises  out  été  et  sont  si  chargés,  que  uul  n*cn 
peut  avoir  raison  ;  et  que  plusieurs  prim^  ravissementSi 
rançonnements  de  personneSt  de  vivresi  chevaux,  bétes 
et  autres  biens  ont  été  faits,  par  quoi  les  labourages  ces* 
sant  comme  du  tout  (cessant  presque  entièrement)  ;  et 
aussi  que  plusieurs  mutations  et  affaiblimmmtê  de  mm^ 
naiee  ont  été  faites,  par  quoi  notre  dit  royaume  et  peuple 
d'iceluî  a  été  moult  dindnué  et  gâté,  et  encore  pourrait 
venir  à  plus  grande  destruction  et  perdition,  û  romàde 
ny  était  mis.  » 

Ainsi  le  dauphin  Charles,  qui,  en  id6é,  sera  le  roi 
Charles  V,  et  qui,  dès  à  présent,  gouverne  sous  lo  nom 

effet,  une  ordoniiaiice  du  24  déoembre  13S0  (IV,  p.  201)  déclare  que 
là  où  manquent  les  grcnien  à  sel,  il  sera  payé  une  aide  de  S  sois  par 
livre  sur  le  sel.  Il  en  est  de  même  du  treltlèoie  sur  les  vins:  pour 

12  Uvrei)  on  payera  1  iivrc. 
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de  son  père  Jean  dit  le  Buu,  e^st  devenu  le  disciple  des  hom- 
mes qu'il  a  taut  combattus  :  Étieune  Marcel,  Robert  Le- 
.  coq,  et  ces  députés  intrépides  qui  votèrent  la  grande  or- 
donnance de  4357.  Les  révolutions  l'ont  instruit,  elles  en 
ont  fait  uu  homme  d'État.  Au  soufilo  de  la  démocratie, 
l'intelligence  des  choses  publiques  s'est  développée  en  lui. 
Jusque-là»  bien  que  doué  par  la  nature  d*un  jugement 
solide  ot  sain,  il  avait  suivi  les  vieux  errements.  Mainte- 
nant, éclairé  par  l'expérience,  il  entre  daus  les  voies  du 
progrès.  Seulement,  comme  presque  tous  les  réforma- 
teurs, surtout  les  réformateurs  couronnés,  c*est  par  le 
pouvoir  absolu  qn*il  prétend  agir  :  le  despotisme  sera 
l'instrument  de  ses  réfurmes  ;  méthode  mauvaise,  dont 
les  conséquences  fatales  éclateront  après  sa  mort  ! 

Il  faut  donc  dans  son  œuvre  distinguer  trois  choses  : 
les  moyens,  les  résultats  immédiats  et  les  résultats  défi- 
nitifs. 

Ses  moyens  de  gouvernement  consistent  dans  la  prédo- 
minance de  la  volonté  royale  en  toute  chose,  sans  Creîn 
ni  contrôle.  Autant  que  possible,  il  se  passa  des  États  gé- 
néraux. Deux  coiivucatious,  il  est  vrai,  eurent  lieu,  ISm*» 
en  1367,  l'autre  en  1369;  mais  de  i3o9  à  1367  (pendant 
un  espace  de  huit  ans)  et  de  1369  à  1380  (pendant  on  es- 
pace de  onze  ans),  aucune  assemblée  générale  ne  se  fit. 

Les  États  provinciaux,  plus  profondément  enracinés 
dans  les  mcnurs,  tinrent  davantage  ;  dans  certains  paya, 
leurs  réunions  continuent  d'une  manière  périodique. 

Les  résultats  immédiats  furent  des  réformes  utiles,  des 
actes  administratifs  empreints  de  sagesse  pour  la  plupart, 
et  par  suite  une  prospérité  relative»  une  sorte  de  trêve 
entre  deux  crises. 

* 

Les  résultats  définitifs  furent  le  développement  et  la 

persistance  de  quelques  bonnes  traditions  dans  le  sein  de 
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la  Chaïubre  des  comptes,  mais  aussi  le  défaut  do  garan- 
tie contre  l'arbitraire,  et  par  suite  i'iostabiiité  de  toutes 
les  réformes,  le  bouleversement  de  l'administration,  le 

pillage  du  trésor  public,  la  ruine  des  finances,  et  une  mi- 
sère sans  nom,  d'où  la  France  sortit  par  uue  espèce  de 
miracle. 

Jusqu'à  lafln  de  son  règne  les  résultats  immédiats  seuls 

se  montrent,  et  seuls  doivent  nous  occuper. 

Des  trois  réformes  promises  dans  l'ordonnance  de  dé- 
cembre 1360,  la  dernière  fut  exécutée  fidèlement  :  Charles 
ne  fit  plus  de  fausse  monnaie  ;  il  se  rendit  enfin  anx  vœux 
des  États  p^énéraux  ;  p(mt-étre  aussi  subit-it  l'heureuse 
inilucnce  d'un  esprit  ômincnt,  Nicole  Orrsme  qui,  dès  cette 
époqMf,  établit  a vpc  fermeté  les  véritables  principes  en 
matière  de  monnaie  \  Une  monnaie  forte  (le  marc  valant 
5  livres)  fut  fabriquée  de  suite,  et  le  petit  nombre  des  èr- 
donnances  relatives  à  ce  sujet  témoigne  du  petit  nomlue 
des  variations  sous  ce  règne 

Les  deux  autres  réformes  ne  se  réalisèrent  que  d'une 
foçon  très-imparfaite,  fin  effet,  nous  voyons  qu'en  1367 
et  137J,  on  ordonne  derechef  la  suppi  iishion  des  nou- 
veaux péages  «  nonobstant  les  lettres  impétrées  au  con- 
traire ^  »  Le  roi  défaisait  l'œuvre  du  réformateur. 

Quant  aux  prises,  il  fallut  encore  en  réprimer  les  abus 

*  Voir  TraieHê  de  la  première  iiwentUm  det  mtmnaiêi,  par  Nicole 
Onsm,  publié  en  1864  par  X.  Wolo^i. 

*  La  valeur  de  la  Ivrre  est  de  10  fir.  07  c.  à  partir  du  5  déoembre 
1 360  ;  à  partir  du  20  avril  1364,  elle  monte  à  10  fr.  22  c.  s  te  3  août 
1369,  elle  descend  à  0  fr.  94  c;  le  7  avril  1372,  elle  remonte  à 
10  fr.  01  c,  l't,  il  partir  du  13  (Ktobre  1373  jusqu'en  1381,  elle  os- 
cille de  ÎO  Ir.  72  c.  à  10  l'r.  83  c.  (Voir  Al.  Natali»de  ^VaillJ,  tableau  V% 
t.  XXI  rlr's  Mviii.  flr  l'Acad.  dix  in«r.) 

Ora.  Ucs  i  dcccmbre  i.lG7  tt  17  juin  i;»71  (V.  p.  89  et  403). 
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au  mois  d'août  1367.  Le  préami)ule  de  rurdotmauce  con- 
state, comme  en  1360,  que  le  droit  de  priée  entrave  U 
circulation  des  denrées,  notamment  les  empêche  de  venir 
à  Paris,  paralyse  te  labourage  et  les  récoltes  dans  In 
campagnes,  et  soumet  le  peuple  à  uat  iuulc  de  souili  anccâ. 
On  déclare  le  droit  de  prise  réduit  aux  matelas  et  cou»- 
sins,  aux  fourrages  et  «voÙMit  ii  n'est  admis  ijn'ea 
faveur  du  roi,  de  ses  frères  et  entrer  parents,  et  de  lew 
suite;  le  jiisto  prix  des  ohjots  requis  devra  être  payé 
au  préalable  \  Le  droit  de  prise  nest  donc  pas  aboli,  il 
n'est  que  restreint,  et  les  restrictions  dont  on  l'entoure  nt 
sont  pas  très-rassurantes,  quand  on  se  rappelle  ce  qu'é- 
taient les  frères  du  roi  et  les  gcu.s  de  li m  suite.  Ajoutons 
que  rinsistance  avec  laquelle,  pendant  tout  ce  règne,  les 
États  provinciattz,  les  municipalités  des  villes,  les  con- 
munautés  religieuses,  les  umversités  et  les  simples  parti- 
culiers cherchent  à  s'exempter  du  droit  de  prise,  prouve 
bien  qu'il  durait  toujours,  et  qu'il  était  toujoui's  odieux'. 

Les  aides  forent  maintenues  pendant  tout  le  règne  de 

Charles  V  et  dans  tout  le  royaume,  mais  non  d'une  ma- 
nière unitormo.  ici  commencent  à  apparaître  des  dive^ 
sités  qui  ont  joué  un  grand  r6ie  dans  l'histoire  financière 
de  la  France  ;  là  se  trouve  en  partie  le  germe  de  ce  régime 
fiscal  dont  les  incohérences  bizarres,  les  complications 
irrationnelles, les  inégalités  monstrueuses,  accrues  plutôt 
qu'affaiblies  par  les  siècles,  excitèrent  l'indignation  des 
économistes,  dès  que  naquit  la  science  éeonomiqne,  et 
s'effacèrent  enfin  sous  la  main  puissante  des  hommes  de  89. 
Selon  les  localités,  les  aides  diffèrent  quant  à  leur  mode 

»  Ord.  du  n  août  1307,  V,  p.  33. 
*  Ord.,  t.  IV.  V  et  VI,  passim. 
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d'établiwement,  quant  à  leur  fonneet  quant  à  leur  mode 
do  per captîon* 

11  y  a  dvs  lirovinccs  qui  coiiiseï  veut  leurs  Etatb  provin- 
ciaux ;  il  y  en  a  d'autreë  qui  les  perdeut. 

Les  premières  sooft»  pour  la  j^upait,  des  provineee  d« 
Midi  ou  du  Nord<>£st  Elles  couetituent  les  pays  d'États. 
Elles  ont  toutes  co  trait  commun  cju  elles  votent  les  aides 
par  leurs  députés,  et  les  perçoiveui  sur  elieâ-mèmcs  au 
profit  du  roi,  par  rintermédiaire  de  leurs  propres  élus. 
Elles  s'affranchissent  toutes  dans  une  certatae  mesuve  du 
pouvoir  central  ;  mais  elles  s'en  aUVancliissent  à  des  dej^réB 
divers.  Les  unes  acceptent  les  aides  telles  qu  elles  sont 
établies  par  le  roi  ;  elles  se  soumettent  aux  mèiaes  inpdts 
que  les  provinces  centrales  ;  seulement  elles  s'y  soumet- 
tent de  leur  plein  ^ré,  et  se  réservent  la  mise  à  exécu- 
tion. D'autres  voteut  des  aides  sut  yenerU,  distinctes  des 
aides  décrétées  par  le  roi,  mais  cependant  spéoifiéee  en  ce 
qui  concerne  la  Xorme  de  la  contribution  ;  ainsi  elles  vo- 
teront  tel  impôt  direct  ou  telle  taxe  indirecte  (un  foua^^e, 
une  gabelle,  un  droit  sur  les  vins,  etc.),  sans  s'inquiéter  de 
savoir  s'il  en  est  de  même  dans  le  reste  du  royaume. 
D*autres,  enfin^  votent  puroment  et  simplement  une  cer- 
taine somme,  qu'elles  se  réservent  d'obtenir  et  de  répar» 
tir  comme  hou  leur  srud)le.  (les  provinces  sont  dites 
aùofuuks  ;  on  les  dit  aussi  exemptes  4'aides.  Les  provinces 
dok  seconde  catégorie  sont  également  considérées  comme 
exemptes,  lorsqu'elles  substituent  un  impôt  direct  à  un 
impôt  iiidtrect,  ou  bien  lorsqu'elles  ne  voteiit  pas  tous  les 
impôts  indirects  établis  dans  les  provinces  centrales.  Nous 
verrons  plus  loin  pourquoi  on  les  considère  comme 
exemptes»  et  quelle  conséquence  en  résulte  ^ 

*  Plus  (ani,  le  mol  aideê  ne  désigna  pltisque  les  taxes  indirectes^  et 
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Aux  proviaces  il  faat  joindre  les  villes  abonnées  ;  il  y 
en  avait  on  grand  nombre  en  debors  des  pays  d'États*. 

Les  provinces  qui  no  gardent  pas  leurs  États  particu- 
liers sont,  pour  la  plupart,  des  provinces  du  centre.  On 
les  appela  dans  la  suite  pe^s  dÈlectùms^  par  nne  étrange 
déviation  du  sens  do  ce  mot,  caries  élus  devinrent,  à  par- 
tir do  Charles  V,  de  véritables  officiers  rovanx.  Dans  ces 
provinces,  les  aides  ont  cours  telles  qu'elles  sont  établies 
par  la  volonté  du  roi,  ou  dans  certains  cas,  par  le  vote  des 
États  généraux. 

le  n'essayerai  pas  de  présenter  le  tableau  complet  des 
aides  votées  uu  remplacées  par  un  ahonneuicnt  dans  le? 
provinces  indépendantes.  Je  me  bornerai  à  citer  quelques 
exemples  : 

Le  Recueil  des  ordonnances  nous  montre  les  États 

d*Artois,  du  Boulonnais  et  de  Saint-Pol  s'afFranchissant 
chaque  année  de  tous  subsides  (gabelle  du  sel,  trei- 
zième ou  quatrième  dss  vins,  imposition  sur  les  ventes, 
fouages,  etc.)  moyennant  une  certaine  somme*. 

Eu  mai  1369,  les  villes  du  Tonthieu,  récemnii  ut  .m- 
ncKéos,  déclarent  qu'on  uc  pourra  leur  imposer  aucune 
aide  sans  leur  consentement  *• 

En  mai  1361,  les  sénéchaussées  de  Beaucaire,  Carcas- 
sonnc  et  Toultiusc;  s  .dli unchisscnt  des  impositions  fU- 
blies  eu  décembre  1300  ;  mais  cet  afirancbissemcut  est 
obtenu  au  prix  de  sacriiiees  énormes  ;  car  elles  consen- 

ponni  elles  seolemeot  rimp(H  des  boissons  et  Timpôt  des  Tentes,  la 
gabelle  du  sel  étant  organisée  et  affermée  à  part. 

«  VoirOrd.du  l9juiHet  <3G7,  V,  p.  14.— ^drf<f  :  t.  V  cl  VI,  pa«i». 

'  Voir  notamment  :  Ord.  des  27  août  1305,  19  novembre  4 
27  octobre  1307,  7  décembre  1373,  8  novembre  137ii  (  IV,  p.  ;>S$  a 
690;  V,p.  82  et  6ol  ;  Vi,  p.  164). 

»  Ord.t  V,p.  176. 
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tout  à  payer,  pour  leur  part  de  la  rançon  du  roi  Jean» 
470,000  francs  d'or  pendant  trois  ans  ;  en  fiait,  on  obtint 

d'elles  plus  qu'elles  u' avaient  promis  ;  leur  contribution 
totale  fut  de  1,4.^1,000  francs  *. 

En  avril  1363,  les  États  de  ces  trois  sénéchansséea 
réunies  votent  à  titre  d*aide  une  gabelle  sur  le  sel  *  : 
«  La  gabelle  se  lèvera  sur  toutes  les  salines,  même  celles 
du  roi  ;  elle  sera  d'un  tiers  de  florin  outi  e  le  vrai  prix 
du  sel  ;  une  fois  la  gabelle  payée,  le  sel  circulera  libre- 
ment avec  un  «  acquit  »  des  droits  ;  les  animaux  em« 
ployés  au  transport  du  sel  ne  pourront  être  saisis  ;  —  si 
le  produit  de  la  gabelle  ne  suffit  pas  pour  le  payement 
des  gens  de  guerre,  on  payera  un  droit  sur  les  chairs 
salées  et  sur  le  sel  étranger  ;  s'il  y  a  encore  insuffisancoi 
on  établira  des  taxes  :  1*  sur  la  viande  et  le  poisson  frais; 
2**  sur  le  cuir  et  sur  le  fer,  taxes  payables  par  les  ven- 
deurs. —  Tout  ce  qui  regarde  cette  imposition  (levée, 
emploi  des  deniers,  comptes  à  recevoir)  sera  ordonné  par 
les  députés  des  États.  » 

En  octobre  1367,  les  États  du  Dauphiné  «  concèdent 
au  roi  daupbm  le  don  gracieux  de  30,000  tlorins  d'or.  » 
A  cet  effet,  les  seigneurs  clercs  on  laïques  doivent  dresser 
un  état  de  leurs  sujets;  le  gouverneur  dressera  l'état 
général  des  feux.  On  payera  en  deux  termes  9  gros  tour- 
nois pai'  ieu  ita  quod  pauperes  per  divites  suppoHmtur, 
c'est-à-dire  que  les  riches  seront  imposés  à  une  somme 
plus  forte  et  les  pauvres  à  une  somme  plus  faible.  Les 
veuves  et  les  orphelins  dénués  de  biens  seront  exempts. 
L'aide  sera  levée  par  les  élus  des  États  » 

*  Lettres  de  mai  1301  ;  Ord.,  iW,  p.  496;  dont  Vaissète,  Ut.  XXXi, 

chap  Cl  ;  liv.  XXXll,  chap.  vui. 
-  Ord.,  III,  1».  »J18. 
'  Ord.,  V,  p.  84. 
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En  octohrn  VMi],  des  loltres  du  roi  déclarent  qiio  <r|es 
nobles  du  baiiiiage  du  Velay',  du  ViTarais  et  du  Valea- 
linm  nommés  dans  ees  lettres,  et  leurs  hommes  et  sujets, 
seront  conservi's  dans  le  drnif  de  ne  pfûnt  payer  les  aides 
et  autres  impôts  qui  se  lèvent  pour  les  guerres,  moyen- 
naut  un  don  gratuit  de  100,000  francs  d'or  0  Ici, 
l'exemption  est  aoeofdée  non  plus  à  une  provinee,  ni 

mémo  h  line  ^nlle,  mnis  h  un  certain  nombre  de  pcrsonn^  îj 
déterminé  appartenant  à  Tordre  de  la  noblesse  et  habi- 
tant un  eertain  territoire  ;  le  privilège  est  à  la  fois  local 
et  personnel.  H  ne  s'agit  pas  de  contribuables  votant 
l'impôt  (}u'ils  doivent  payer;  il  s'agit  de  seigneurs  qui 
s'aQ'ranchissent  eux  et  leurs  terres  de  l'impOt  publie  et 
qui  reprennent  le  droit  d'imposer  seuls  leurs  sujets. 
Leurs  sujets  n'en  restent  pas  moins  imposables  et  im- 
pos*'^,  ils  sont  étrangers  à  l'acte;  libérés  vis-à-vis  du  roi, 
ils  demeurent  liés  vis-à-vis  du  seigneur.  C'est  le  principe* 
de  la  féodalité  pure  qui  triomphe  :  bien  que  restreint 
dans  des  limites  étroites,  le  fait  est  remarquable. 

Voyons  maintenant  ce  que  deviennent  les  aides  ré- 
glées par  le  pouvoir  central  et  acceptées  par  la  majeure 
partie  des  provîncos  de  la  Langue  d'oil. 

Une  assemblée  des  députés  de  qiie]({ues  provinces 
(Champagne,  Bour^nLMie,  Rerry,  Auvertjne,  Bourbon- 
nais et  Nivernais)  eut  lieu  en  1367,  d*abord  à  Chartres, 
puis  à  Sens.  Elle  confirma  l'imposition  de  iâ  deniers  sur 
les  ventes  dont  le  prix  dépasserait  5  sols.  Elle  ne  paraît 
pas  s'être  occupée  dn  treizième  sur  les  vins  ni  de  la  ira- 
bcllc  du  sel  ;  mais  il  est  certain  que  ces  taxps  ne  furent 
pas  révoquées.  Les  subsides  votés  sous  forme  de  fouages 
pour  la  défense  du  royaume  et  la  rançon  du  roi  n'étaient 

«  Ord.,  VI,  p.  155.-100,000  francs  d'or  équivaleai  à  l,33g,O0O 
fhuics,  valeur  absolue;  eaviroo  9,600,000  ûnncs,  valeur  relative. 
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pas  encore  entiferoment  acquittas.  On  fit  rcrnisn  de  l'ar- 
riéré. On  défendit  do  saisir  les  chevaux^  bœufs  et  autres 
bétes  tirant  lee  charrettes  et  de  mettre  en  prison  les  laboo- 
rem^,  pour  cause  de  dettes,  «  plusieurs  labourages  étant 
demeurés  à  faire  au  préjudice  ilu  hirn  pulilir.  n  Enfin,  on 
réduisit  le  nombre  des  sergents,  on  régla  leur  salaire  et 
leors  fonctions  —  Les  députés  ne  se  réservèrent  ni  la 
direction,  ni  le  contrôle  des  aides  ;  les  éhis  chargés  de  ce 
soin  étaient  devenu.s  li\s  ^ens  <hi  rdi. 

Une  nouvelle  assenibice  eut  lieu  à  Paris  le  7  décembre 
1369.  Ce  fut  la  dernière  du  règne  de  Charles  V.  Malgré 
le  laconisme  des  documents,  tout  porte  à  croire  qu'elle 
coiiiprcnait  les  représentants  de  tout  le  rnyauine,  ou  au 
moins  de  toutes  les  provinces  de  la  Langue  d  oil  ^. 

Ëlle  maintint  expressément  la  gabelle  du  sel  et  l'impo* 
sition  de  12  deniers  pour  livre  sur  les  ventes.  —  Elle 
aggrava  i  impôt  sur  les  vins  ;  outre  le  trciziî*mr  denier 
pour  la  vente  en  gros,  on  dut  payer  le  quatrième  denier 
pour  la  vente  au  détail  ;  dans  le  premier  cas,  c'était  l'a- 
cheteur, dans  le  second  cas,  le  vendeur  qui  était  le  r^ 
devable  La  ville  de  Paris  eut  un  tarif  spécial  :  12  sols 
parisis  par  queue  de  vui  français,  24  sols  par  queue  de 
Bourgogne,  et  32  sols  par  queue  de  vhi  de  Beauno. 

Enfin,  on  rétablit  Taide  sous  forme  d'impôt  direct  : 
4  flancs  par  feu  dans  les  villes  fermées  et  1  franc  1/2 
«  on  plat  pays,  v  c'est-à-dire  dans  les  campagnes  ou  dans 
les  villes  ouvertes,     «  le  fort  portant  le  faible.  » 

«  Ont.  des  le  et  tO  jaiUet  1887,  V,  p.  14  et  19. 

•  GrtMdei  CKnmiqite»^  Charles  V,  XXVI,  éd.  Pâris,  t.  VI,  p.  32i. 

—  L^ofdonnanee  manque  dans  le  Tecuci). 

*  Le  tieizième,  c'est-à-dire  1  pour  12,  10  pour  1*20,  &  peu  près  9 
pour  100,  ^ 

—  Le  quatrième,  c'est-à-dire  I  pour  3,  à  |>cu  près  33  pour  100. 
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Le  produit  des  fouaces,  du  treizième  et  du  quatrième 
SUT  les  vins  fat  réservé  pour  les  frais  de  guerre*  On  aban- 
donna au  roi,  pour  les  dépenses  de  sa  maison»  poiir  la  mai^ 
son  de  la  reine  et  du  dauphin,  le  produit  des  gabelles  et  ds 

rimposition  sur  les  ventes  des  marchandises  ;  chose  inouïe 
jusqu'alors  et  qui  tendait  à  faire  rentrer  ces  impôts  dans  le 
domaine  1  Tôt  ou  tard,  on  devait  arriver  à  les  confondre 
avec  les  revenus  du  domaine  qui  de  tout  temps  av^ent 
été  cuiisacrés  aux  dépenses  personnelles  du  mouarque; 
peu  à  peu,  ils  devaient  devenir  permanents  et  ar])itraire8, 
perçus  à  titre  de  propriété  plus  encore  qu'à  titre  de  sou- 
veraineté. 

Une  ordonnance  du  14  novembre  1372  constate  do 
grands  abus  dans  l'administration  des  aides  \  a  Pour  ce 
qu'il  est  commune  renommée  (dit  le  préambule)  en  plu* 
sieurs  diocèses  que  les  élus,  receveurs,  grenetîers  et  con- 
trôleurs, et  leurs  commis  et  députés,  ont  fait  plusieurs 
griefs  et  extorsions  au  peuple...  w  des  réformateurs  doi- 
vent être  envoyés  dans  les  provinces  ;  ceux  qui  seront 
trouvés  avoir  bien  servi  seront  récompensés,  les  antres, 
punis  «  civilement,  »  c'est-à-dire  tenus  de  restituer  les 
sommes  indûment  perçues  et  même  de  payer  des  dom- 
mages-intérêts. De  plus,  un  interdit  le  commerce  aux 
officiers  des  aides. 

Le  24  janvier  suivant,  une  ordonnance  rassemble  et  cor- 
robore les  anciens  règlements  rclalils  à  la  vcutc  du  seP: 

Les  marchands  en  gros  doivent  amener  leur  sel  dans 
les  greniers  du  roi.  Les  marchands  en  détail  ou  regratr 
tiers  ne  peuvent  vendre  à  une  seule  personne  plus  d'un 
miuot  de  sel  ; 

*  Ord.,  V,  p.  537. 

*  Ord.  do  24  jeavier  1373,  V,  p.  576. 
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Les  habitants  du  royaume,  dans  les  provinces  de  la 
Langue  d'oil,  sont  contraints  de  prendre  du  sel  aux  gre- 
niers royaux,  de  trois  mois  en  trois  mois,  v  chacun  selon 
ce  qu'il  lui  en  faut  raisounablement  pour  vivre  pendant 
ces  trois  mois.  »  De  là,  ce  que  les  financiers  ont  appelé 
depuis  le  sel  de  elewnr^  une  des  plus  terribles  servitudes 
que  l'imagination  fiscale  ait  inventées.  Non-seulement  le 
sel  est  renchéri  par  la  taxe,  non-seulement  les  conditions 
de  l'achat  ne  sont  pas  libres,  mais  l'achat  lui-même  ne  l'est 
pas^  Goûte  que  coûte,  il  vous  faut  consommer  une  certaine 
quantité  de  sel  prise  en  un  certain  Heu,  à  un  certain  prix 
et  àanfi  certaine  manière.  Sinon,  vous  êtes  en  faute, 
vous  êtes  supposé  détenir  du  sel  de  contrebande  ;  et  cette 
supposition,  de  par  la  loi,  se  transforme  en  certitude,  car 
la  preuve  contraire  n'est  pas  admise.  Et  dans  l'applica- 
tion, que  d'arbitraire  !  Comment  connaître,  avec  quelque 
exactitude,  l'étendue  des  besoins  de  chacun?  comment 
fixer  une  limite  qui  ne  soit  pas  beaucoup  trop  large  pour 
les  uns,  beaucoup  trop  étroite  pour  les  antres  ? 

A  cette  servitude,  l'ordonnance  ajoute  des  mesures  de 
répression  qui,  sous  certains  rapports,  peuvent  être  con* 
sidérées  comme  immorales  et  excessives,  et  qui  cependant 
seront  bien  dépassées  un  jour  sous  l'empire  de  la  monar- 
cliio  absolue  : 

Ceux  qui  vendent,  achètent  ou  consomment  du  sel  non 
pris  au  grenier  du  roi,  sont  passibles  d'une  amende  dont 
un  quart  pour  le  commissaire-instructeur^  un  quart  pour 

le  dénonciateur  et  moitié  pour  le  roi  ; 

Les  grènetiers  peuvent  arrêter  les  contrevenants  et 
les  ajourner  à  Paris  devant  les  généraux  conseillers  sur 
le  fait  des  aides. 

Une  amende  en  cas  de  conti  avcatioii,  rien  de  plus  na- 
turel et  do  plus  juste.  Une  portion  de  ramende  accordée 
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au  d^^nonriatour  est  déjà  chose  grave.  La  comp^toncc 
spéciale  attribuée  aux  officiers  de  finance,  &  lexclusion 
'  des  jugea  ordiaairefl,  est  chose  plus. grave  encore.  Nak 
ce  qui  est  véritablement  d'une  injustifiable  rigueur,  c'ol 
le  droit  de  saisie  accordé  au  premier  venu  : 

«  Quiconque  (dit  l'article  ii)  trouvera  sel  qui  n'ftura 
été  pris  au  grenier  du  roi  le  pourra  prendre  par  cette 
générale  ordonnance,  sans  autre  commission,  avec  les 
chars,  charrettes,  chevaux  et  autres  hétes  menant,  por- 
tant ot  conduisant  ledit  sel  et  tout  ce  amener  par  devers 
notre  grenetier  comme  forfait  et  acquis  à  nous,  —  des- 
quelles forfoitures,  ensemble  des  amendes  qui  en  yite- 
ront,  ledit  preneur  aura  le  tiers,  la  justice  du  lieu  où  ce 
aura  été  pris  l'autre  tiers,  et  si  ladite  prise  est  faite  par 
personne  à  ce  commise,  nous  en  aurons  le  quart,  Itdite 
justice  l'autre  quart,  et  le  procureur  le  demeurant  (c'iit- 
à-dire  moitié).  » 

Une  ordonnance  de  décembre  1373  constate  de  nou- 
veaux abus  dans  l'administration  des  finances  ËUe  se 
plaint  des  fraudes  commiseapar  les  élus,  receveurs,  ff^ 
netiers,  contrôleurs,  sergents  et  commissaires.  Bfle  «i- 
gualeleur  uoiuhre  excessif,  —  t<  plusieurs  mis  j*ar  iiii|wr- 
tuuité  de  requérans.  »  —  Elle  dénonce  les  élus  afferioâat 
les  aides  k  un  prix  moindre  que  leur  valeur  réelle,  quel- 
quefois même  les  baillant  à  titre  de  don;  les  officitfBdtt 
roi  associés  avec  les  fermiers  des  aides  ;  les  receveiirsct 
grenetiers  prélevant  des  droits  de  quittance  énonut^^i 
retenant  une  partie  des  sommes  payables  par  eox,  oi 
bien  payant  les  créanciers  de  l'État  assignés  snr  Issn 
caisses  avec  des  chevaux  et  des  marchandises,  au  lieu  d« 
deniers  comptants.  ^ 

*  Orrf.,  V,  p.  6i5. 
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Pour  corriger  ces  abus,  des  réformateurs  sont  envoyés 
dans  les  provinces  de  la  Langue  d'oc  et  dans  celles  de  la 
Langue  d'oil  ^  ;  les  officiers  sur  le  fait  des  aides  sont 
révoqués  et  remplacés;  les  nouveaux  titulain  s  astreints 
à  un  serment  professionnel;  les  droits  de  quittance  fixés 
à  4  deniers  ;  les  receveurs  soumis  à  des  règles  plus  sé* 
vères.  On  décida,  en  outre,  qu'à  l'avenir  les  lettres  de 
dons  seraient  motivées. 

Nous  avons  conservé  le  texte  de  la  commission  donuéc 
à  deux  réformateurs  dans  les  diocèses  d'Amiens,  Boissons, 
Beauvais,  Laon,  Thérouane  et  Toumay.  Les  coupables 
doivent  être  punis  «  à  toutes  fins,  »  c'efil-à-dire  civilement 
et  criminellement  ;  en  1372,  il  n'était  encore  question  que 
de  poursuites  civiles,  mais  la  persistance  des  fraudes  né» 
cessite  une  plus  grande  sévérité 

Ânx  abus  signalés  par  l'ordonnance,  la  commission  de 
réformation  en  ajoute  d'autres  qu'elle  couiiamue  égale- 
ment : 

.  Les  élus  ont  perverti  les  jugements,  soutenu  les  cou- 
pables et  opprimé  les  innocents  ;  les  receveurs  ont  acheté 

les  cédules  et  lettres  d'assignutiuu  ii  bus  jirix,  et  puis  b'cn 
sont  fait  payer  intégralement  ;  ils  ont  gardé  dans  leur 
caisse  les  amendes  reçues  pour  le  compte  du  roi  ;  ils  ont 
spéculé  sur  les  monnaies  remises  entre  leurs  mains;  ils  ont 
accordé  des  délais  aux  contribuables  moyennant  Finance  ; 

Les  grènetiers  et  contrôleurs  ont  pris  du  sel  pour 
leurs  dépenses  et  en  ont  baillé  à  d'autres  personnes  sans 
gabeler,  c'est-à-dire  sans  payer  ou  faire  payer  la  taxe  ;  ils 
ont  gardé  pour  eux  le  profit  des  amendes  et  confiscationst 

*  Le  texte  de  l'ordonnance  ne  parle  que  de  la  î^an^'ut-  d^oil  ;  mais  Ifs 
commissions  données  aux  réformateurs  prouvent  que  la  mesure  fut 
appliquée  également  dans  les  deux  parties  du  royaume. 

*  Ord.  dus  aTTil  1374,  VI,  p.  Mi, 
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Les  élus,  receveurs,  grènetiers  et  contrôleun  se  sonl 
fait  remplacer  dans  l'exercice  de  leur  oftice,  et  ce  par 
des  personues  iosuffîsaiites  ; 

Les  capitaines  de  châteaux  et  villes  fortifiées,  ou  Icin 
lientenants,  se  sont  permis  de  lever  de  grandes  sommes, 
sous  forme  de  fouages  et  autrement,  sur  les  habitants  des 
lieux  qu'ils  devaient  défendre  ; 

Les  prévôts,  maires,  échevins,  collecteurs  et  autr» 
magistrats  municipaux,  ont  fait  de  même  ;  tantôt  ils  ont 
établi  lies  aides  ailuUaires  sans  ordre  du  roi  ;  tantôt  i!> 
ont  détourné  à  leur  profit  personnel  lo  produit  des  aide& 
octroyées  pour  la  réparation  et  fortification  des  murs  ;  îb 
ont  pris  part  au  bénéfice  des  marchés  passés  avec  les  en- 
trepreneurs de  travaux;  enfin,  dans  l'assiette  des  tailles 
et  fouages,  ils  ont  dégrevé  les  riches  et  augmenté  dan- 
tant  la  contribution  des  pauvres  ;  eux-mêmes  se  sost 
exemptés  ou  imposés  à  un  taux  minime. 

En  avril  1374,  nouvelle  ordoxiiiaiicc  sur  les  aides,  ap- 
plicable à  toutes  les  provinces  non  exemptes  \ 

Les  fouages  sont  fixés  au  taux  de  6  francs  par  feu  dsBi 
les  villes  fermées,  et  2  francs  par  feu  «  au  plat  payst; 

Ils  sont  levés  directement  par  les  élus  ; 

Les  impositions  du  treizième  denier  sur  la  vente  des  vins 
on  gros,  du  quatrième  sur  la  vente  des  vins  en  détail,  etde 
12  deniers  pour  livre  sur  la  vente  des  autres  denrées  os 
marchandises,  doivent  être  baillées  à  ferait^  par  les  élus; 

Les  élus  et  autres  officiers  sur  le  fait  des  aide»  oe 
peuvent  être  associés  des  fermiers.  Ik  ne  doivent  poiol 
donner  les  fermes  à  leurs  parents.  Ds  doivent  exiger  cm- 
tion  des  fermiers.  Ne  in;uvent  être  cautions  ni  les  gentil»- 
bommes,  ni  les  gens  d'église,  ni  les  gens  du  roi  ; 

*  Onl.,  VI,  p.  2. 
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L'adjudication  une  fois  faite  peut  être  tiercéc,  c'est-à- 
dire  donnée  à  ferme  à  une  personne  qui  ofire  le  tiers  en 
sus  du  prix  offert  par  radjudicatatre.  Après  le  «  tîorce- 
mcnt,  »  \v  «  doublement))  peut  encore  avoir  lieu,  c  osl-à- 
dire  la  ferme  liaiiicc  à  celui  qui  offre,  non  plus  seulement 
le  tiers,  mais  le  double  en  sus  ; 

Les  droits  des  élus  et  receveurs  sur  les  actes  relatifs 
aux  aides  et  aux  sergents  sur  les  exécutions  des  con- 
traintes sont  fixés. 

Tous  ces  règlements  aboutissent  à  l'ordonnance  du 
21  novembre  1379,  qui  les  résume  et  les  complète  Le 
préambule  prouve  combien  toutes  les  réformes  tentées 
de  1372  à  1374  ont  été  vames  ; 

«  Nous  qui  voulons  garder  nos  sujets  de  griefs  et  op- 
pressions et  eux  relever  de  dommages,  ayant  en  mé- 
moire leur  bonne  volonté  et  comme  ils  ont  libéralement 
contribué  aux  aides  qu'il  a  convenu  faire  sur  le  fait  des 
guerres  et  eui  défendre  ;  et  pour  la  bonne  obéissance  et 
parfait  amour  qu'ils  ont  à  nous  et  à  notre  couronne  ont, 
si  comme  nous  avons  entendu ,  souffert  moult  d'extor- 
sions, prises  et  excès  à  eux  faits  par  la  mauvaiselé  de 
plusieurs  officiers,  élus,  receveurs,  grènetiors,  contrô- 
leurs et  autres  ordonnés  sur  le  fait  des  aides,  contre  nos 
ordonnances  et  notre  volonté  qui  est  de  eux  tenir  en 
]>onne  poix  et  tranquillité  ;  voulant  notablement  pourvoir 
au  fait  et  gouvernement  desdites  aides,  allégement  de 
notre  dit  peuple  et  par  grant  et  mûre  délibération  de  notre 
grand  conseil  avons  sur  ce  pourvu  et  ordonné...  » 

En  conséquence  : 

Une  enquête  aura  lieu  sur  la  conduite  des  receveurs, 
élus,  grènetiors,  contrôleurs,  etc.  Les  élus  et  receveurs 

'  Ord.,  VI,  p.  440. 
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sont  tous  réYO^és,  à  Fezceptioii  du  lecaveiur  général  de 
Paris  ;  I 

Ces  officiers  et  leurs  greffiers  recevront  des  gages  du 
roi.  Ils  oe  pourront  plus  rien  prendre  du  peuple  pour  le» 
quiUaaoes  el  les  actes  judiciaires  qu'ils  feront,  ils  juge- 
ront sommairement  les  proeès  qui  regardent  les  aides; 

Les  fouagcs  seront  rcpailis  i;t  |)or(;us  par  des  «  as- 
sétiur^  u  et  «  collecteur»  »  nommés  nuu  plus  par  les  élu6, 
mais  pur  les  habitants  des  lieux  sujets  à  TimposilicMi.  Cet 
habitants  seront  garants  de  lenr  gestion  et  recette.  —  Par 
cette  disposition,  on  revient  au  priucipe  rigoureux  de  Is 
solidarité  cutii)  conlrîLuubics,  principe  établi  sous  l'eiB* 
pire  romain  et  disparu  à  Tépoque  barbare; 

Les  asséeurs  et  collecleuze,  bien  que  nommés  par  les 
contribuables,  sont  réputés  officievs  royaux  et,  ooomm 
tels,  exempts  de  l'iiiiposition  ; 

Leuri>  salaires,  ainsi  que  ceujL  des  stîrgents,  sont  réglés  ;  ; 

Les  fouages  sont  payables  en  trois  termeS|  à  partir  du 
1*'  mars  ; 

Si,  dans  les  villes  formées,  il  se  trouve  des  personnes 
puissaulcs  qui  reiuscut  de  pay<2r  1  iu^iùt,  et  que  la  au- 
torités locales  n'osent  les  y  contraindre^  ieuia  noms  deî- 
vent  être  envoyés  aux  élus  et  auxreoeveursy  qui  prendront 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  obtenir  payement  in- 
tégral avec  amende  en  sus  de  12  demers  pour  livre; 

Les  aides  autres  que  les  fouages  sont  mises  en  ferme  ; 
les  fermiers  doivent  payer  leur  prix  quatre  joa»  aprts 
Téchéance  du  terme. 

Un  grand  nombre  d'articles  sont  consacrés  k  la  gabelle 
du  sol  (art.  19-ti5).  Ils  renouvellent  les  dispositions  de 
Tordonnanoe  de  janvier  1373  sur  la  nécessité  de  prendre 
le  sel  au  grenier  du  roi,  l'obligation  pour  chacun  d'ea  | 
prend i  c  une  cortaiau  quantité^  les  amcudos,  les  saisie»  et 
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la  compétence  des  élus,  des  grenetieiîi  ou  des  conseillers 
généraux  en  cas  de  contravation. 

li'articie  27  doit  être  remarqué.  Il  concœne  les  per- 
sonnet  qui  ont  des  péages  ou  des  rentes  payables  eu  sol  : 
ces  persuiuies  devront  porter  au  grenier  le  sol  re(,u  h  ce 
titre  ;  il  sera  vendu  k  leur  proût  et  on  leur  laissera  la  por* 
tien  nécessaire  pour  leur  usage. 

D'après  Tarticle  38  et  dernier,  les  officiers  des  aides 
jureront  d'observer  les  ordonnances  et  do  ne  prendre  sur 
le  peuple  aucuns  droits  outre  leurs  gages* 

L'année  suivante,  au  mots  de  septembre,  les  fouages 
furent  abolis  par  tout  le  royaume  *.  Déjà  au  mois  d'avril, 
ils  avaient  été  supprimés  en  Languedoc,  où  ils  s* étaient 
aocras»  depuis  vingt  ans,  d'une  mainière  effirayante  :  de 
1  franc,  ils  avaient  passé  successivement  à  2,  3,  4  et 
5  francs  ;  en  1379,  ils  avaient  fini  par  atteindre  le  chilTre 
exorbitant  de  12  francs  d'or  Ces  belles  provinces  du 
Languedoc  durent  se  repentir  amteemént  de  n'avoir  pas 
mieux  secondé  le  mouvement  démocratique  dont  Paris 
donna  le  signal  à  l'époque  d'Étienne  Marcel.  Elles  furent 
livrées  en  proie  au  duc  d'Anjou,  l'un  des  frères  de 
Charles  et  un  véritable  pillard  dans  toute  la  force  du 
terme.  Après  avoir  supporté  une  longue  série  d'excès, 
les  habitants  de  Montpellier  se  révoltèrent  en  1379  ;  mais 
la  [orce  kur  manqua  pour  maintenir  leur  droit.  Il  fallut 
courber  la  tète  et  ciéder  aux  exigences  du  duc  d'Anjou. 
Charles  V,  plus  sage  que  son  frère,  nomma  le  comte  de 
Foix  gouverneur  et  dégreva  les  populations  *. 

>  Lettres  du  13  septembre  I3ft0;  Ord.,  Vll,  p.  710. 

*  Voir  dom  Vaisaëte,  Hitloirt  du  lAnpLféoe,  liv.  XXXll.—  i%  francs 
d'or  représentent  198  fr.  88  c,  valeur  absolue^  et  environ  1140  francs 
valeur  relative. 

*  Voir  M.  GermaîD,  HiiUÀrt  dt  la  emmm»  dé  MfmlftUùr» 
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L'histoire  des  aides  nous  a  conduit  jusqu'à  la  dernière 
année  du  règne  de  Charles  V  ;  mais  avant  d'entamer  une 
noavelle  période,  il  asi  nécessaire  d'indiquer  certaines 
mesures  qui  se  rattachent  indirectement  au  régime  des 
aîdcs^  et  qui  rentrent  directement  dans  le  système  géné- 
rai do  l'impôt. 

Les  aides,  nous  l'avons  vu,  comprenaient  : 

r  Les  fouages  ; 

2"  La  gabelle  du  sel  ; 

Et  plus  particulièrement  : 

3"  L'imposition  de  i2  deniers  pour  livre  sur  la  vente 
des  marchandises  ; 

4°  Le  treizième  et  le  quatrième  sur  la  vente  des  vins. 

En  dehors  des  aides,  le  roi  percevait,  ouire  les  revenus 
de  son  domaine,  le  produit  des  douanes.  Cet  impôt,  levé 
à  la  frontière,  ne  fut  jamais  soumis  au  vote  des  États.  On 
semblait  le  considérer  alors  comme  un  droit  domanial 
appartenant  au  monarque  .sans  aucune  restriction.  Depuis 
Philippe  le  Bri.  il  existait  des  lignes  de  douane  extérieu- 
res ;  Charles  V,  le  premier,  en  établit  à  Tintérieur  du 
royaume.  Voici  à  quelle  occasion  : 

Un  certain  nuoibre  de  provinces  s'étaient  soustraites 
au  payement  des  aides  .sous  forme  de  taxes  sur  les  mnr- 
chandises  et  denrées,  c'est-à-dire  qu'elles  n'acquittaient 
point  les  droits  de  gabelle,  de  quatrième^  de  treizième  et 
de  12  deniers  la  livre,  ou  qu'elles  ne  les  acquittaient  pas 
tous.  On  les  traita  comme  provinces  étrangères.  De  lA 
l'imposition  foraine. 

EUe  fut  étabUe  dès  1369,  et  réglée  par  les  ordonnances 
des  28  mai  1372  et  i3  juillet  i376^  : 

L'imposition  foraine  se  lève  sur  les  marchandises 

1  (kd.,  VI,  p.  m,  et  VU,  p.  463. 
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fransporlées  d'nn  diocèse  où  Taide  a  cours  soit  à  l'étran- 
ger, soit  dans  un  diocèse  où  Vmàe  n'a  pas  cours.  —  Elle 
est  de  6  deniers  pur  livre.  —  Elle  est  mise  en  ferme.  Les 
fermiera  ont  droit  de  visiter  les  ballots  et  de  les  confis- 
quer en  cas  de  contravention.  ^  Le  transit  des  marchan- 
disps  d'un  pays  ^»tranger  ou  d'une  province  réputée 
étrangère,  à  une  autre  également  étrangère  ou  réputée 
telle,  à  travers  le  royaume,  est  passible  de  Timposition 
foraine.  —  Les  étrangers  exempts  du  droit  d*aide  sont 
exempts  de  lu  traite  foraine.  Ceux  du  lii  tikiul  et  des  pays 
voisins  qui  remportent  leurs  marchandises,  sans  les  avoir 
vendués,  ne  payent  rien. 

Quelquefois  les  provinces  étrangères  au  régime  des 
aidt's  stipulaient  et  obtenaient  exemption  de  l'imposition 
foraine;  mais  évidemment  c'était  là  un  fait  exceptionnel, 
sans  quoi  le  bénéfice  de  cette  imposition  eût  été  anéanti*. 

A  côté  des  revenus  réguliers  provenant  du  domaine, 
des  aides  et  de  l'imposition  foraine,  il  faut  placer  les  res* 
sources  extraordinaires* 

On  peut  considérer  comme  rentrant  dans  les  revenus 
réguliers  les  sommes  périodiques  payées  par  les  Étiits 
provinciaux  ou  par  les  villes  pour  s'affiranchir  des  aides, 
n  n'en  est  pas  de  même  des  sommes  payées  une  fois 
pour  toutes  dans  le  but  d'obtenir  certains  avantages.  On 
peut  donc  considérer  comme  ressources  extraordinaires, 
les  lettres  de  sauvegarde,  les  concessions  ou  confirmations 
de  privilèges  accordés  aux  villes  moyennant  finance. 
Elles  sont  très-nombreuses  à  cette  époque  ;  on  les  ren- 
contre presque  à  chaque  page  dans  le  recueil  des  ordon- 

^  Ofd.  sur  Taidc  accordée  par  les  États  d*Artois,  7  décembre  1373 
(V,  p.  65t). 
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nanoes  ^  Des  motife  politîqiies  se  mêlaient,  sans  ancmi 

doute,  aux  raisons  fiscales  pour  conseiller  ces  actes  ;  il 
u  eu  est  yas  mom.s  vriii  qu'ils  coustituaieui  uae  sourcil 
revenus  éventuels,  mai»  très-abondants* 

lies  réparations  de  feux  et  les  immunités  acoordées  aoi 
Juifs  produisaient  des  résultats  analogues. 

n  jjdialion.s  do  feux  ue  sont  guère  moins  nom-  ! 
breuses  (|uc  les  confirmations  ou  concessions  de  privi- 
lèges ^  £n  quoi  consistaiont>eUes?  Pour  bien  le  compren- 
dre, il  fout  d'abord  se  faire  une  idée  exacte  de  ce  qu'on 
entendait  par  /eux. 

Dans  les  provuices  de  la  Langue  d'oil  on  entendait  pur 
feu  une  famille^  ou  un  gronpe  de  personnes  vivant  sous  le 
même  toit.  L'impôt  direct  (fouage  ou  taille)  était  oaleolé 
à  tant  par  feu  ;  c'était  la  première  répartition.  Mais  cetts 
première  réparlitioa  eût  été  très-injuste,  si  elle  n'eût  etu 
suivie  d'une  seconde;  en  effet,  il  y  a  une  grande  inégalité 
de  fortune  entre  les  divers  groupes  réunis  autour  de 
divers  foyers  ;  la  valeur  même  de  Timmeuble  qui  leur 
sert  do  domicile  varie  beaucoup;  voilà  pourquoi  ou  iyou- 
tait  dans  les  ordonnances  ;  c  le  fort  portant  le  faible.  » 
Le  fouage  indiquait  une  moyenne,  mais  non  la  quote-part 
réelle  payée  par  cbacun  ;  celle-ci  était  susceptible  de  plus 
ou  do  moins,  la  somme  totale  restant  toujours  la  même.  | 
Soit,  par  exemple,  un  fouage  de  6  francs  et  lOQ  feux.  Il  | 
est  possible  que  les  uns  payent  2  francs,  les  autres  iâ; 
mais  le  fisc  en  tout  cas  devra  percevoir  600  francs.  Les 
«  assécurs  »  chargés  de  cette  répartition  délicate  abu- 
saient souvent  de  leur  pouvoir,  et  opéraient  en  sens  in- 
verse, surcbargeant  le  pauvre  pour  décharger  le  riche'. 


>  Voir  poitim,,  Ord,,  U  iV,  V  et  Vi. 

*  Ibid. 

*  Voir  plus  haut,  Ord,,  VI,  p.  ôié. 
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Dans  les  proviucos  de  la  Laugue  d'oc  ot  dans  quelques 
parties  du  Daupbiué,  io  territoire  était  divisé  en  un  cer- 
tain nombre  de  parcelles  d'inégale  étendue,  mais  estimées 
d'égale  valeur  d'après  le  nombre  des  habitants,  la  nature 
du  sul,  l'importance  des  productions  et  l'activilé  du  com- 
merce*. Il  y  avait  autant  de  feux  que  de  parceiles  impo- 
sables. Ce  système,  bien  supérieur  à  celui  des  provinces 
de  la  Langue  d'oil,  nous  semble  une  réminiscence  de  Tan^ 
cienne  capitatio  ierrena  des  Romains.  Le  eapui  était  de* 
venu  le  feu,  la  capitatio  était  devenue  le  foiiago.  Le  taux 
moyen  était  en  même  temps  le  taux  réel  pour  chaque  feu. 
Une  seconde  répartition  pouvait  être  nécessaire  peor  dé- 
terminer la  quote-part  respective  de  chaque  propnétaire, 
s'il  y  en  avait  plusieurs  contrilmant  à  former  la  parcelle 
imposable  ;  mais  cettu  seconde  répartition  était  bien  plus 
restreinte  et,  par  suite,  bien  plus  facile. 

Dans  la  Langue  d'oil  comme  dans  la  Langue  d'oc,  le 
nombre  des  feux  dt^tciiiniiait  le  montant  de  riinjiosiiion 
supportée  par  les  habitants  d'une  localité  queicunque 
ouverte  ou  fermée.  Une  réparaiùm  de  feux  consistait  à 
augmenter  ou  à  diminuer  le  nombre  des  feux.  En  générd 
on  les  diminuait.  La  plupart  de  ces  diminutions  étaient 
motivées  par  les  ravages  de  la  guerre  et  l'état  de  ruine 
des  pays  ainsi  allégés.  Quelquefois  elles  étaient  gratuites  ; 
mais  le  plus  souvent  elles  étaient  achetées  moyennant 
une  ceilaine  somme  et  devenaient  lucratives  pour  le  Tré- 
sor. L'avenir,  il  est  vrai,  se  trouvait  lumpromis  pai'  cette 
transaction  ;  mais  on  se  réservait  toujours  en  secret  de 
combler  le  déficit,  soit  par  une  nouvelle  réparation  aug- 
mentant le  nombre  des  feux,  soit,  si  les  diminutions  eom- 

*  Voir  Secousse,  prâfoce  du  tome  VI  des  Oriamumm,  et  ordon- 
nance d€  janvier  1376,  Vj,  p.  251. 
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prenaient  des  territoires  d'une  grande  étendue,  par  l'élé- 
vation du  taux  du  fouage.  Los  ressources  financières 
obtenues  par  ces  moyens  n'étaient  pas  toujours  employées 
d'une  manitee  bien  profitable  aux  intérêts  de  TÉtat, 

comme  on  peut  le  vuir  par  le  texte  suivant  : 

a  Lettres  qui  portent  que  les  habitants  du  comté  de 
Castres  ne  payeront  les  louages  que  sur  le  pied  de  ' 
2,619  feux,  moyennant  I  florin  qu'ils  payeront  sur  le 
pied  de  l'ancien  nombre  dos  feux  de  ce  comté  qui  était 
compris  dans  les  registres  et  qui  montait  à  7,ol5.  —  Dans 
ces  lettres  en  sont  insérées  d'autres  qui  portent  qu'il  sen 
fait  une  nouvelle  réparation  de  feux  dans  le  Lan|<uedoc, 
et  que  l'émoi ument  qui  en  proviendra  .^t'ia  donné  au  duc 
d'Anjou,  Sonlis,  :23  juin  13()G,  et  Paiis,  mai  1307  *.  » 

£n  mars  13Gi,  les  Jui/s  turent  rappelés.  On  leur  per- 
mit de  demeurer  dans  le  royaume  pendant  vingt  ans, 
nujycnmmt  une  certaine  finance  qu'ils  durent  [Kiyer  en 
entiant,  et  une  redevance  annuelle  pendant  la  durée  de 
leur  séjour*.  —  Je  suis  porté  à  croire  que  ce  rappel  ne 
fut  pas  seulement  une  affaire  fiscale  ;  pu  sentait,  sans  le 
comprendre  peut-être  d'une  façon  trës*nette,  qu'il  était 
urgent  de  ranimer  le  crédit,  et  qu'eux  seuls  pouvaient  le 
faire.  La  fmance  imposée  aux  Juifs  était  de  i4  florins  par 
cbef  de  famille,  pour  lui  et  sa  femme  ;  pour  cbaque  en-  ' 
faut  ou  domestique  1  florin  et  2  gros  tournois  ;  4  4  florîm  I 
pour  chaque  Juif  ou  Juive  non  mariée.  La  rede vaine 
annuelle  fut  fixée  à  7  llorins  pour  le  chef  de  famille  et  sa 
femme,  plus  1  florin  par  enfant  ou  domestique. 

L'ordonnance  de  4361  fut  confirmée  par  les  ordon* 
nances  de  mai  1370  et  juillet  1372  .  Moyennant  le  paye-  ' 

*  Orrf.,Vl,  p.  494. 
»  Orrf.,  111,  p.  467. 
»  Ord.,  V,  p.  490. 
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ment  de  leur  redevance,  ils  sont  déciaiés  a  francs  et 
quittes  de  toutes  impositioiis,  subsides,  maltétesf  gabelles 
et  aides,  ost,  chevauchée,  gardes  de  ville,  servitudes  quel- 
conques et  péages,  sauf  les  anciens.  »  •  < 

Une  ordonnance  du  17  février  1376  révoqua  tous  ces 
privilèges^  Charles  V  se  plaint  de  ce  que  les  Juifs  ont 
obtenu  de  lui  «  sous  ombre  d'aucunes  choses  qu'ils  lui 
ont  donné  malicieusement  a  attendre,  »  des  lettres  qui 
les  exemptent  de  payer  les  tailles  et  aides.  11  njouie  que 
«  par  raison,  chacun  doit  être  imposé  et  taillé  selon  ses 
facultés.  »  Excellent  principe,  s'il  eût  été  sincèrement 

appliqué  ! 

Un  l'oublia  bien  vite  ;  car,  on  1378,  les  Juifs  obtinrent  do 
nouveaux  privilèges  moyennant  un  prêt  de  20,000  francs 
et  200  francs  do  redevance  par  semaine*.  Cependant  un 
^i.uid  piuf^rès  s'était  réalise  *!<  puis  les  atroces  persé- 
cutions de  Philippe  V  en  1321 ,  et  les  violences  bru- 
tales de  Jean  le  Bon,  trente  ans  après.  Le  fisc  continue  k 
exploiter  pour  son  compte  les  talents  des  Juife  en  matière 
d'usure,  niais  il  le  fait  j)ar  d'autres  moyens  que  la  con- 
iiscation  eu  masse  et  le  bûcher.  I 

Dans  l'intérêt  du  commerce,  des  privilèges  de  même 
nature  furent  accordés^  sans  condition,  à  titre  purement 
gratuit  :  1°  à  des  marchands  portugais  en  \  'S()2  ;  2"  à  des 
marchands  castillans  en  1363  et  1364  ;  3**  à  des  marchands 
lombards  en  1369  ;  4*"  à  des  marchands  étrangers  habi- 
tant Amiens,  Abbe ville  et  Meaux  en  1 378  *. 

Les  marchands  portugais  établis  à  Honileur  sont 

»  Ord  ,VI,p.  173. 

'  264,800  francs,  et  2,<i  is  francs,  valeur  absolue  ;  en viroiH  ,900,000  ' 
et  19,UU()  francs,  valeur  rdativc. 

»  Ord.  de  juillet  1362,  avril  1363,  avril  t364,  novembre  1369,  août 
137»  (111,  p.  a7l,  63o  ;  IV,  p.  421  ;  Y,  p.  239  ;  VI,  p  33i>j. 
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exempts  do  l'imposition  sur  les  ventes  et  autres  coiitnmns 
(c'est-à-diro  et  autres  taxes  mdirectes)^  du  droit  de  prise 
6t  du  service  militaire.  Les  marchands  castillans  trafi- 
quant par  tout  le  royaume  obtiennent  les  mêmes  exemp- 
tions; ainsi  que  les  marchands  lombards  établis  à  Ilar- 
fleur;  seulement  ces  dermers  sont  boumis  an  droit  sur 
les  vins.  Qoant  aux  étrangers  établis  à  Amiens,  AbbeviUe 
et  Meanx  ponr  flaire  le  commerce  des  marebandiaes  et  de 
rargcnf,  ils  sont  déclarés  «  exempts  de  toutes  imposi- 
tions, subsides,  nialtôtcs,  gabelles,  aides,  ost  et  chevau- 
cbée^  gardes  des  villes  et  forteresses,  servitudes  et  rede- 
vances quelconques,  sauf  les  aides  ordonnées  et  à  ordonner 
pour  le  fait  de  la  guerre.  »  En  outre.  Ils  sont  libres  de 
tons  péages  autros  que  ceux  «  de  grande  ancienneté,  » 
et  non  sujets  au  droit  de  prise.  Euiin,  ils  ont  droit  de 
snccession  dans  tout  le  royaume,  et  ils  peuvent  céder 
leurs  privilèges  pourvu  qn*ils  présentent  leurs  cession- 
naircs  à  la  chambre  des  comptes.  Le  tout  concédé  pour 
un  délai  de  six  ans. 

Dans  rintérèt  de  la  défense  nationale,  les  arbalétriers 
de  certaines  villes  obtinrent  aussi  des  privilèges  en  ma- 
tière d'impôt*.  Là  se  trouve  un  des  germes  des  milices 
permanentes  organisées  par  Charles  VII. 

Si  Ton  ajoute  à  ces  privilèges  nouveaux  les  privilèges 
anciens  de  la  noblesse  et  du  clergé  an  sujet  de  la  taille, 
ceux  dos  officiers  du  roi,  ceux  des  bourgeois  de  Paris 
dispensés  de  payer  le  droit  de  frauc-fief  sur  les  ncqm'si- 
tions  de  biens  nobles,  ceux  de  T Université  qui  datent  de 
13S8*,  ceux  des  villes  renouvelés,  augmentés  et  diversi- 
fiés sans  cesse,  enfin  ceux  des  monastères  ou  églises 

i  Oïd.  de  Jntu,  jaUtet  et  ooflt  1361,  V,  p.  13, 92  et  66. 
•  ibid.,  m,  p.  458. 
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munis  de  diplômes  lesquels  étaient  innombrables,  on 
comprendra  que  le  défaut  d'unité  dans  le  régime  fiscal 
tendait  à  redeTeniriflOiu  l'empire  de  radmiitistration  mo- 
narchique, presque  aussi  grave  qu'il  l'avait  été  sous  Tem- 
pire  de  la  féodalité  pure. 

Les  diverses  soui'ccs  des  revenus  publics  sous  Charles  V 
étant  Gommes,  il  serait  curieux  de  connaître  à  quel  clûffire 
s'élevaient  ces  revenus  et  quel  en  était  Temploî. 

Quant  au  chiffre,  on  a  (  ru  pouvoir  le  fixer  h  la  somme 
de  l,tiOO,ÛOO  livres^;  cette  somme,  qui  représente  en- 
viron 120  Inillions  de  nos  jours,  ne  paraitra  pas  eiagérée, 
si  Ton  y  comprend  les  revenus  de  tontes  sortes,  ordinaires 
et  extraordinaires;  mais  c'rst  la  une  «impie  conjecture. 
11  n  y  avût  pas  alors  de  budget  régulier,  ci  il  ne  pouvait 
guère  y  en  avoir.  Les  dépenaas  diveiaei  étaient  assignées 
sur  divers  impôts  :  celle-d  sur  la  gabelle  ;  eeUe-Ià  sur  la 
taxe  des  vcntoh  ;  tuile  autre  sur  les  fouages,  ou  sur  le 
domaine,  ou  même  sur  une  certaine  branche  dos  droits 
domaniaux,  et  ainsi  de  suite.  Une  grande  partie  d'entre 
elles  était  assignée  sur  les  caisses  des  receveurs  partica- 
liers,  et  payées  au  lieu  de  la  recette.  Cette  partie  delà 
dépense  nous  est  totaleinent  iii'  imuie.  L'ordoiiuance  de 
novembre  1372,  si  précieuse  d'ailleurs,  parie  seulement 
des  dépenses  assignées  sur  la  caisse  centrale*. 

Trois  trésoriers  et  un  receveur  général  siégeaient  à 
Paris  pour  le  service  du  Trésor.  Le  receveur  général  de- 
vait avoir  chaque  mois  40,000  francs  pour  les  dépenses 

<  Voir  M.  Bailly»  BkMn  fHiweiir9  de  Is  Frane»,  diap.  v,  in  (im. 
La  iDojenne  de  la  livre  sous  Gtiartes  V  est  à  peu  près  de  10  fr.  4S  e.; 
ce  qui  donnerait,  pour  1,500,000  livres,  un  équivalent  de  10,720,000 
francs,  valeur  absoliie,  et  environ  i90  milttoDS,  vateiir  relative. 

*  Ord.  du  13  novembre  1372  (V,  p.  537}. 
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courantes  et  10,000  pour  racquitkement  des  dettes.  Sur 

ces  20,000  francs,  4,000  devaient  être  déduits  et  remis  à 
Bertheleini  SpiiauKj  puur  le  fait  de  la  guerre.  Cela  faisait 
pour  Taonée  240,000  francs  d'or  La  même  ordonnanoe 
estime  à  6,000  francs  l'entretien  de  l'hôtel  du  ici  et  à 
50,000  livres,  réduites  provisoirement  à  42,000,  la  solde 
des  gens  d'armes. 

Charles  Y  pressait  les  rentrées  et  il  s'efforçait  d'orga- 
niser avec  ordre  la  comptabilité  ;  plusieurs  ordonnances 
témoignent  de  son  zèle  à  cet  égard,  mais  elles  attestent 
aussi  (  uaihioii  de  fraudes  èt  d'abus  viciaient  1  adminis- 
tration, au  double  préjudice  du  fisc  et  des  contrîbuahles'. 

Quant  à  l'emploi  des  revenus,  Christine  de  Fisan  nous 
l'indique  d'une  façon  sommaire.  Les  ressources  dispo- 
nibles étaient  appliquées  :  «  1*"  à  la  paye  des  gens  d'ar- 
mes et  aux  frais  des  guerres  ;  2**  aux  dépenses  de  sou 
hôtel  et  à  celles  qui  regardaient  sa  personne,  la  reine  et 
ses  enfants,  qui  tous  étaient  entretenus  avec  largesK  et 
»pkndeut\  3*  à  des  présents  à  ses  frères,  à  ses  proches 
réunis  chez  lui  en  luule  et  pensionnés  richeimut,  aux  sei- 
gneurs et  aux  chevaliers  étrangers  qui  venaient  à  sa  cour 
pour  en  admirer  l'éclat,  aux  ambassadeurs  enfin  qu'il 
comblait  de  riches  dons  ;  4*  à  payer  ses  serviteurs,  à 
duinirr  aux  églises  ou  ù  faire  des  aumônes  ;  5"  à  hi  con- 
sti'uctiou  des  édifices  dont  il  fit  hàtir  un  grand  nombre, 
tant  églises  que  châteaux  riches  et  magnifiques  *.  » 

Le  pauvre  payait  tout  ce  luxe  :  il  payait  pour  les  gen- 
darmes du  lui,  il  payait  pour  les  constructions  d'églises 

'  3,160,080  francs,  valeur  absolue;  environ  22,750,U0U  francs,  valeur 
relativt'. 

•  VuH  1.  s  ordoiiiianciîs  sur  les  aides  déjà  citées. 

*  Vuir  ic  Lim  e  des  faits  et  bonius  mœur^  du  roi  Charles,  par  Chri$- 
tiae  de  Pisan,  chap.  \i%  (Coll.  Michaud.  t.  i,  p.  614}. 
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et  do  châteaux,  il  pnyjiit  pour  roiitretien  de  la  cour,  il 
payait  encore  pour  les  fortiUcatioiis  des  villes,  et  après 
avoir  tant  payé,  tant  souffert,  il  n'était  que  très-impai^ 
faitement  protégé  contre  les  dévastations  de  Fennemi. 
Ce  qui  fait  suij^rior  le  coeur  dans  cette?  liste  des  dépenses 
royales,  ce  seul  les  dons  faits  aux  riches  et  aux  puissants* 
Une  tourbe  de  parasites  vivait,  aux  dépens  du  peuple,  sur 
le  domaine  et  sur  les  revenus  publics.  Le  duc  d'Anjou 
recevait  d'un  seul  coup  18,000  livres  somme  énorme  en 
elle-même,  monstrueuse  eu  comparaison  de  la  misère  uni- 
verselle !  On  les  lui  supprima*,  mais  il  se  vengea  sur  les 
habitants  du  Languedoc.  Sans  cesse  les  ordonnances  pro- 
scrivent  les  dons,  ou  les  restreignent,  ou  du  moins  exij^^ent 
qu'ils  soient  motivés,  et  les  subordonnent  au  visa  des  gens 
des  comptes  :  sans  cesse  ils  renaissent,  et  se  multiplient 
d'une  façon  désespérante*. 

Malgré  les  abus,  les  fraudes  et  les  prodigalités,  CharlesV 
put  faire  des  économies,  grâce  aux  lourdes  charges  impo- 
sées sur  les  contribuables,  grAce  aussi  à  la  prudence  pré- 
voyante qui  était  un  des  traits  de  son  caractère.  Il  laissa 
(dit-on)  un  trésor  immeuse  enfoui  dans  les  murs  des  châ- 
teaux de  Vincennes  et  de  Meiun  ^ 

Le  repentir^  qui  saisit  toujours  les  princes  à  l'article  de 
la  mort,  s'empara  de  lui  à  ses  derniers  moments.  U  pria 
SOS  frères  d'ôtcr  a  ces  aides  du  royaume  do  France>  dont 

^  166,600  livres,  dateur  absolue;  1»188,000  liaiics  eoviroQ,  valeur 
relative. 

*  Voir  Ord.  de  novembre  1312  précitée. 

*  Ord.  de  4364.  1366,  1367,  im,  1373,  1379  (IV,  p.  498;  VI, 

p.  494:  V,  p.  537  et  p.  645  ;  VI,  p.  440). 

*  Voir  M.  Bailly,  1,  p.  136.  — Le  chiÉfre  de  18  millioiis,  que  les 

chronuiut's  .supposL-nt,  est  tviUcumitiiàt  eidgérc.  Ce  serait  enviroa 
i^50  milUoiu»  de  uus  joui*!». 
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les  pauvres  gens  sont  tant  travaillés  et  grevés;  ce  sont 
choses  (ditril),  quoique  je  les  aie  soutenues,  qui  moubme 
grèvent  et  me  pèsent*.  >  Il  signa  de  suite  Tabolition  èm 
fouages  (16  septemlnre  19S0). 

A  Floiflsard,  dté  par  M.  Henri  Nartm,  V,  p.  332. 
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DESFOTISiME  ET  ANAHCHIE  —  (LES  PRINCES  DU  SANG,  LKS  GENS 
DES  COMPTES  ET  LE  PEUPLE  DES  VILLES,  138Û-i409.) 


La  mort  de  Charles  V  mit  siogulièremeni  à  l'épreuvo  lo 
prétendu  priocipe  de  la  stabilité  monarchique.  A  un  roi 
de  sago  conseil  on  vit  succéder  un  roi  enfant,  et  sous  le 
nom  de  cet  enfant  quatre  princes  rapaces  se  partager,  avec 
le  gouvernemeat,  les  revenuâ  du  royaume,  la  propre 
substance  du  pays  S 

Le  plus  pressé  de  jouir  et  le  plus  hardi  d'entre  eux,  le 
duc  d'Anjou,  commença  par  metlru  la  laain  sur  le  riche 
trésor  accumulé  dans  le  château  do  Melua  ;  il  s'en  em- 
para par  surprise  et  violence,  à  la  manière  des  brigands, 
et  le  garda  pour  ses  besoins  personnels,  sans  jamais  en 
rendre  compte.  Non  content  de  cotte  proie,  il  se  livra  à 
kmtes  sortes  d'extorsions  pendant  plus  d'uu  an  et  demi. 
Ënfin,  au  mois  de  mai  1382,  «  considérant  (nous  dit  le 
grave  Juvénal)  quMl  avait  en  du  roi  moult  finances  et  tré- 
sors, ))  le  duc  d'Anjou  partit  pour  la  conquête  de  Napli's'. 

Restaient  le  duc  de  Berri,  le  duc  de  Bourgogne  et  le 
duc  do  Bourbon.  Les  déprédations  continuèrent.  Des 
sommes  énormes  arrachées  au  pauvre  peuple,  le  tiers  à 

'  Crs  princes  étaient  :  lo  duc  d'Anjou,  le  duc  de  Berri  et  îe  duc  de 
Bourgogne,  oncles  paternels  de  Charles  Yl  ;  le  duc  de  Bourbon,  oncle 
maternel. 

*  JuTénal  des  Ursins  (CoU.  Michaud»  11,  p.  311  et  3^0). 
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pciue  tournait  au  profit  du  roi  et  encore  ce  tiers,  av.mt 
d'être  appinpie  a  reutretien  des  services  publics,  devait 
pourvoir  à  toutes  les  folies  dépenses  d'une  cour  enivrée 
do  plaisir. 

La  majorité  do  Charles  VI  n'apporta  aucun  remëiie  à  ce 
triste  élut  do  choses.  Le  fils  de  Charles  le  Sage  ne  fit  que 
passer  d'un  genre  de  faiblesse  à  un  autre  :  le  délire  des 
passions  le  saisit  tout  d'abord,  puis  une  maladie  mentale 
acheva  de  lui  retirer  le  peu  de  raison  qu'il  possédait.  De 
1402  à  1407  le  duc  d'Orléans,  frère  cadet  du  roi,  tantôt  à 
la  tète  du  gouvernement,  tantôt  tenu  en  échec  par  son  ri- 
val le  duc  de  Bourgogne,  renouvela  les  scandales  dont  le 
duc  d'Anjou  avait  donné  l'exemple.  En  1404,  profitant 
d'une  absence  dn  duc  de  Bouri^o^ne,  oil  alla  (st  lua  t  e  que 
rapporte  Juvénai)  rompre  les  huis  où  le  trésor  du  roi  était, 
et  prit  tout  ce  qu'il  y  trouva.  »  On  y  avait  enfermé  le  pro- 
duit des  derniers  subsides,  environ  1 ,800,000  livres  Un 
autre  chroni(jneur  prétend  qu'il  ne  prit  pas  tout;  il  se 
contenta  de  600,000  livres  A  sa  suite,  et  d'après  son 
exemple,  les  seigneurs  qui  participaient  au  gouverne* 
ment  des  finances  les  ap])liquaient  à  leur  profit.  Sa  mort 
fut  suivie  d  une  atroce  guerre  civile  entre  ses  partisans  et 
ceux  du  duc  de  iiuurgogue  .  C'est  du  sein  de  cette  guerre 

'  JuviMial  (Its  Ursins  (Coll.  Micbaud,  il,  p.  338). 
*  ibid.,  p.  i-ii. 

'  Voir  le  HcUyieux  de  Sainl- Denis,  XXiV,  i.  —  {^uo,OOU  livres 
tiaiics  d'or  représentent  1 0,592,000  livres,  valeur  absolue;  euvirau 
76  millions,  valeur  relative.  Cette  dernirrc  estimation  est  très-modé- 
rée, peut-être  au-dessous  de  Testimatiou  re«'lie  ;  ear  nous  voyons  dans 
les  poésies  d'Eustache  Deschamps,  citées  |>ar  Saintc-Palaye  (t.  VI, 
y*  Finaneesj  ^64,  r";  recueil  manuscrit  intitulé  :  AnliquUés  françaises, 
Bibl.  imp.)  que,  sous  Charles  VI,  300  livres  de  rcnti:  étaient  reg»r- 
décs  €omiiic  une  grande  fortune.  U  est  mi  que  la  détresse  était  à  son 
comble. 
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civile,  entremêlée  d  insurrections  popuiairos,  (juo  s'rleva 
l'ordoimance  de  1413,  destinée,  dans  la  pensée  do  ses 
auteurs,  à  faire  cesser  le  désordre  de  radminîstration 

royale. 

Au  mauvais  emploi  des  finances  correspond  une  percep- 
tion vicieuse  de  l'impôt.  L'impôt  est  succossiveinout  re- 
fusé par  les  contrihuahles,  ou  exigé  d'eux  pai' la  violeuce. 
Nous  ne  voyons  presque  plus  d'exemples,  à  cette  époque, 
de  l'impôt  librement  consenti.  Les  États  généraux  ne  sont 
pas  convoqués  ou,  s'ils  le  sont,  ils  semblent  frappés  de 
paralysie.  Une  assemblée  de  notables,  en  1381,  essaya  de 
tenir  un  juste  milieu  entre  les  exigences  du  fisc  et  celles 
des  peuples,  mais  elle  ne  sut  prendre  aucune  mesure  cf«* 
ficaee  pour  assurer  ce  résultat.  En  avril  4382,  les  États 
généraux  réuuis  à  Compiègne  se  déclarent  iucumpétciits 
pour  voter  les  aides  qu'on  leur  demande,  et  se  séparent 
sans  avoir  rien  fait.  De  1382  à  1413,  ils  disparaissent 
complètement.  Après  trente  années  d'interruption,  ils 
furent  convoqués  de  nouveau  le  30  janvier  iHH;  ils 
étaient  peu  nombreux,  et  surtout  peu  énergiques  ;  le 
souffle  de  1356  était  éteint  ;  Timpulsion  venait  d'autre 
part.  Dès  le  7  février,  ils  furent  dissous. 

A  défaut  d'États  généraux,  1rs  États  provinciaux  per- 
sistent dans  quelques  pays.  Chaque  année  les  États  d'Ar- 
tois, defioulonuais  etde  Saint- Pol  votent  une  aide^  moyen- 
nant laquelle  ils  sont  exempts  de  toute  autre  imposition. 
Le  Dauphiné  conserve  aussi  son  indépendance  ;  nous  le 
voyons,  en  1404,  faire  usage  de  cette  indépendance  :  au 
lieu  d'accorder  l'aide  qu'on  lui  demandait,  il  envoya  auroi 
des  députés  chargés  d'exposer  les  griefs  de  la  province 

*  Ord,,  iX^  p.  26  et  5a. 
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En  1412,  on  imagina  de  traiter  léfMréaient  avec  les 

villes  et  les  bailliages  ;  un  bourgeois  de  Paris  fut  chargé 
de  diriger  les  opérations.  Un  manifeste  adressé  par  le 
duc  de  Bourgogne  aux  habitants  delà  Langue  d'oc  et  4e 
la  Langue  d*oîl  devait  les  disposer  aux  concessions  pécu- 
niaires. Mais  il  est  prol)a]>l(  (\iw  cette  tentative  ne  réus- 
sit pas  d'une  manière  satistaisaute,  car  Taunée  suivante 
(1413),  on  ent  recours  aux  États  généraux* 

Ainsi,  sauf  dans  (jnelquescas  exceptionnels,  rarbitraire 
de  la  royantù,  uu  plutôt  de  ceux  (jiii,  en  sou  nom,  exer- 
cent le  pouvoir  royal,  no  trouve  de  frein  dans  aui  uue 
intervention  régulière  de  la  nation.  Cependant,  la  résis- 
tance aux  abus  ne  laisse  pas  de  se  iiaire  sentir  ;  quelque- 
fois même  elle  se  manifeste  avec  éclat.  D'où  vient-elle? 
Trois  élémeuts  du  corps  social  devenus  des  forcer  vives 
la  produisent  et  reutretiennent  :  1**  le  peuple  des  villes  ei 
surtout,  dans  le  Nord»  le  peuple  de  Parts  et  de  Rouen  ; 
2*  une  partie  des  gens  du  roi,  membres  du  Pariement  et 
de  la  Chaiiihre  des  comptes ,  anciens  conseillers  tic 
Charles  Y,  ou  leurs  successeurs  immédiats,  nés  au  sein 
des  affaires  administratives,  imbus  de  doctrines  rénovar- 
trices  ;  3*  enfin  l'Université,  sorte  de  société  mitoyenne 
entre  la  société  laïque  et  la  société  cléricale,  qui,  pour  la 
première  fois,  se  présente  sur  la  scène  politique.  Ces  trois 
forces,  très -diverses  par  leur  nature  et  par  leur  mode 
d'action,  en  fait  souvent  opposées  l'une  à  l'antre,  fi* 
nirent  par  se  réunir  dans  une  uuivre  commune  qui  ne 
manquait  pas  de  grandeur,  mais  qui  périt,  faute  d  une 
institution  essentielle  dont  personne  alors  ne  comprit 
l'importance* 
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§  I.  —  Les  princes  du  sang  et  le  p<niple  des  villes.  —  LUuipôt  lelusé 

(1380-1382). 


La  téBMtânoe  du  peuple  des  villes  Mata  aussitôt  après 

la  mort  de  Ciuirles  V.  Charles  V,  en  moiinint,  avait  sifi^né 
l'abolition  des  fouages  et  demandé  à  ses  firères  d'abolir 
les  aides.  Oa  se  hâta  de  réolamer  l'exécution  de  ces  vœux. 
A  Compiègne  et  dans  plusieurs  villes  de  Picardie,  les 
percepteurs  des  aides  et  de  la  tîabelle  furent  cbassés.  A 
Paris,  au  mois  de  novembre  1380,  un  véritabio  soulève- 
ment eut  Ueo }  on  était  exaspéré  de  voir  les  campagnes 
ravagées  par  les  troupes  royales  que  les  princes,  malgré 
les  ressources  du  trésor,  ne  voulaient  ni  payer,  ni  conte- 
nir. Le  chancelier  tiarangua  la  foule  :  pour  1  apaÏKor,  il 
fit  entendre  à  ses  oreilles  des  paroles  qu'on  démocrate 
de  nos  jours  ne  désavouerait  pas  s  c  Les  rois  (s*écriapt-il)^ 
quand  ils  le  nieraient  cent  fois,  ne  régnent  que  par  le 
*  suffrage  des  peuples  ^  »  La  remise  des  aides  fut  la  con- 
clusion de  son  discours.  Pour  plus  de  sûreté,  le  peuple 
déchira  les  legislres  de  ces  taxes» 

Malheureusement,  àlabaine  du  fisc  se  méldt  la  haine 
des  Juifs,  Plusieurs  d'entre  eux  furent  victnnos  de  la  fu- 
reur populaire.  La  cour  les  protégea  et  elle  fit  bien  ;  mais 
à  qui  lafisnte  si  le  peuple  était  fanatiqne?  A  qui  la  faute 
si,  même  le  fanatisme  mis  à  part,  les  Jmh  étaient  déte»' 
té&  pour  leurs  usures?  N'étaient-ee  pas  les  rois  qui,  alter- 
nant à  leur  égard  les  grâces  et  les  rigueurs,  en  avaient  fait 
les  instruments  indirects  de  leurs  extorsions  ?  Une  ordoo* 

*  Voir  /<  Reiigieux  de  Hainl-DeMs  cité  par  M.  Ueori  fiiartia,  Y, 
p.  343. 
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nance  d'octobre  confirmait  leurs  privilèges  '  ;  mais  ces 
privilèges  n'étaient-ils  pas  le  prix  de  sommes  prêtées  aux 

grands  seigneurs,  f?aspillées  par  eux  et  remboursables 
tôt  ou  tard  par  les  béuéiices  exagérés  du  trafic  de  Tar- 
gent? 

Le  46  novembre  1380  parut  Fordonnance  qui  abolissait 

Ips  fouapos,  les  impositions  sur  les  marchandises,  la  ga- 
Ix'il*'  «lii  sel,  le  treizième  et  le  quatrième  du  vin*. 

Ën  janvier  1381  parut  une  seconde  ordonnance  d'abo- 
lition, rendue  à  la  suite  d'une  assemblée  de  notables. 
Celle-ci,  tout  cri  proclamant  la  suppression  des  impôts 
établis  depuis  Philippe  le  Bel,  et  reconnaissant  de  nou- 
veau les  franchises  des  habitants  de  la  Langue  d*oil,  fit 
réserve  des  droits  du  domaine.  Parmi  les  droits  dépen- 
dant, (lu  domaine,  rordonnuuce  énumèrc  non-seulement 
c  les  rentes,  »  c'est-à-dire  les  produits  des  terres,  mais 
encore  les  taxes  sur  les  marchandises  exportées  :  €  issues, 
travers  et  profits  des  vivres  et  denrées  menés  hors  de 
notre  royaume  qui  seront  levés  par  certaine  forme  et  ma- 
nière qui  sera  ordonnée  par  nos  gens,  au  moins  de  grief 
de  nos  sujets  que  faire  se  pourra,  —  et  aussi  les  rede- 
vances des  GénevoiSy  Lombards  ctTramontatns  nés  hors 
de  notre  royaume  et  de  leurs  denrées  » 

La  même  asseuii)l6e  vota  (ce  dont  ne  parle  pas  l'ordon- 
nance) une  taxe  de  12  deniers  par  livre  sur  les  marchan- 
dises mises  en  vente  \  La  taxe  fut  criée  à  Paris,  Rouen  et 
Amiens  ;  mais  onn*osa  pas  la  lever.  Le  duc  d'Anjou  essaya 
de  lover  à  Uouen  une  taxe  sur  les  draps  et  sur  les  bois- 

»  Ord.y  VI,  p.  m. 

•  Jbid.,  p.  527. 

»  Ord..  V(,  p.  firio. 

*  JuTcual  des  Ursius  (Culi.  Micliaud,  H,  p.  348). 
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sons  ;  on  répondît  à  cette  tentative  par  une  insurrection 
formidahle.  Pendant  cinq  mois,  Rouen  se  tînt  franche 

d'iinpositioiis.  En  avril  1382,  \o  roi  outra  thins  la  villo,  ;i 
la  tète  de  ses  troupes;  il  fallut  courber  la  tète.  D'atroces 
vengeances  signalèrent  le  triomphe  de  la  réaction  ;  les 
taxes  furent  rétablies  au  mîHen  des  supplices. 

A  la  (in  du  même  mois,  nu  proclaïua  dans  Paris  In  rj't- 
tahlissement  des  aides  ;  mais,  dès  qu'on  voulut  les  perce- 
voir^  les  gens  du  mono  peuple^  armés  de  maillets,  pour- 
suivirent les  percepteurs,  en  assommèrent  un  certain 
nombre,  et  mirent  les  autres  en  fuite.  Enrayoepar  l'éner- 
gie des  MaiiloùnSy  la  cour  céda,  du  moins  eu  apparouce; 
car,  en  secret,  on  fit  saisir  et  jeter  à  la  rivière  les  rebelles, 
trop  confiants  dans  la  parole  du  roi  ^ 

Ou  comptait  sur  les  ÉUits  de  (lompiè'îne  ;  comme  nous 
Tavons  vu  plus  baut,  ils  ne  votèrent  heu.  On  traita  alors 
avec  les  habitants  de  Paris,  qui  accordèrent  une  somme 
de  100,000  francs  d'or*.  Cette  somme  fut  levée  difficile* 
ment,  parce  que  les  bourgeois  voulaient  que  les  gens  d'é- 
glise contribuassent  avec  eux'.  Or  les  gens  d  église  n'é- 
taient guère  disposés  à  contribuer  :  ils  supportaient  alors, 
il  faut  Vavouer,  de  lourdes  charges.  Le  pape  Clément  VII 
et  le  duc  d'Anjou  s'étaient  entendus  pour  lever  sur  eux 
une  décime,  dont  ils  se  partagèrent  le  produit.  Les  biens 
ecclésiastiques  furent  estimés  à  la  hâte  par  les  gens  du 
prince,  d*nne  façon  tout  à  fait  arbitraire  :  sous  prétexte 
de  percevoir  le  dixième  du  revenu  annuel,  on  percevait 
souvent  au  delà  de  la  valeur  totale  du  bénéfice  \ 

»  Juv.,  p.  349  et  350. 

*  1.324,000  francs«  valeur  absolue  ;  environ  9,a00>000  francs,  va- 
leur relative. 

*  Juv.,  p.  350. 

*  Ibid,,  p.  344  et  343. 
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L'année  se  termiBA  par  une  ▼ietoire  dont  le  contre» 
coup  fût  fatal  au  peuple  des  villes.  Le  27  novembre  1381 

l'armée  féodale  do  Charles  VI  écrasa  les  vaillantes  mi- 
licos  des  Flandres  daiis  les  champs  de  Roosebecque. 

Le  ii  janvier  de  l'année  auivante,  le  roi  entra  dans 
Paris  comme  il  était  entré,  neuf  mois  pins  tôt,  dans  la  ville 
do  Rouen.  Les  vainqueurs  furent  impitoyable»  ;  on  ne  se 
contenta  pas  cette  fois  de  jeter  les  plus  couipromis  à  1r 
rivière  :  on  pendit  les  rebelles  par  centaines,  les  ans  aux 
halles,  les  autres  aux  propres  fenêtres  de  leurs  maisons. 
Après  le  massacre,  le  pillage.  On  organisa  la  spoliation  sur 
une  vaste  échelle.  Les  amondos  imposée»  aux  bourgeois 
se  montèrent  au  chidVo  éuormc  de  960,000  francs  d'or*. 

A  Rouen,  Reims,  Chàlons,  Troyes,  Sens,  Orléans  et 
autres  lieux^  mêmes  excès  :  partout  «  furent  exigées  très^ 
grandes  finances,  très-mal  ('iii|)lovées  et  en  bourses  par- 
ticulièresy  comme  ou  dit,  et  ni>n  mie  au  bien  de  la  chose 
publiques  s 

§  2.  —  Les  princes  du  .^aag  et  les  gens  des  comptes. 
L'impôt  arbitraire  (4383-1409). 

A  partir  de  438d  jusqu'en  Tannée  1409,  c'est-à«din 

pendant  un  espace  de  vingt-six  ans,  Paris,  privé  do  ses 
tranciiises,  garde  un  uiorue  silence  que  troublent  de  loin 
on  loin  quelques  sourds  murmures*  Les  princes  disposent 
des  finances  d*une  manière  souveraine  et  absolue.  Leur 
despotisme  brutal  est  à  peine  tempéré  par  les  tiaditioas 

^  12,7 10,400  francs,  valeur  absolue  ;  environ  91,500,000  ftraocs,  fi« 
leur  relative. 

»  4uv.,  p.  3o8.  I 
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admîniftratives  des  gens  de  leur  conseil.  Genx^ïi  luttent 

roiitrp  lo  (U'soriJrc  avec  uniî  certaine  pors(3véiiiu<uî,  luais 
rarement  ils  parvieunent  à  lo  dominer. 

Quelques-uns  d*eatre  eux  essayèrent  d*empécher  le 
rétablissement  des  aides.  Ils  rappelèrent  qu'elles  étaient 
de  droit  récent,  et  qnVn  principe  elles  no  devainit  Mrc 
imposées  que  du  coiiscntouieui  de«  peuples,  et  au  cas  de 
nécessité  absolue.  D'autres,  au  contraire,  voulurent  les 
déclarer  domaniales.  On  se  contenta  de  les  rétablir  pure* 
ment  pi  simplement*.  Celte  décision  fut  consacrée  par 
runiomiance  de  janvier  1383  sur  les  aides  et  la  galKîilo'. 
D'après  cette  ordonnance,  les  aides  consistent  : 
I*  En  12  deniers  par  livre  sur  la  vente  des  marcban« 
dises  ou  denrées  quelles  qu'elles  soient  ;  le  pain  même 
n'est  pus  exempté,  sauf  dans  quelques  villes,  comme  Paris 
et  Melun  ;  mais  dans  ces  villes  la  farine  est  soumise  au 
droit  : 

2"  En  un  liiiitième  du  prix  des  vins  et  autres  breuvajjes 
vendus  nu  détail. 

Quant  à  la  gabelle,  elle  est  de  20  francs  d'or  par  chaque 
mnid  de  sel*.  Dans  les  pays  où  il  n'y  a  pas  de  greniers, 
comme  par  exemple  à  Touques,  Timposition  est  de  4  sols 
par  livre  sur  le  sel  blanc.  Dans  les  autres  pays  «  chacun 
est  tenu  de  prendre  sel  au  plus  prochain  grenier  du  lieu 
où  il  demeure*  n 

Les  aide»  doivent  ôtre  mises  en  ferme,  à  moins  qu'on 
no  trouve  pas  de  fi'rmiers.  Ence  cas,  la  perception  se  fait, 
comme  pour  la  gabelle,  par  l'action  directe  des  officiers 

*  Bùloire  de  Charlm  Vh  par  un  moine  de  Saint-Denii,  traduite 
par  le  Laboureur,  Ut.  ii. 

*  Ord.,  VII,  p.  746,  à  la  date  du  21  Janvier  1382,  vieux  style,  ^ 
Tannée  commençait  à  Pâqoes. 

*  264  fr.  80  c,  valeur  absolue,  le  fraac  é*or  valant  alors  13  fr.  24  c. 
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da  roi.  Les  fermes  ne  peuvent  être  baillées  que  pour  on 
an  ;  elles  peuvent  être  tiercées  et  doublées,  c'est-à-dire 

qu'on  peut  oncoro  se  faire  adjuger  la  ferme  après  unn  })re- 
mière  adjudication,  en  oflraatie  tiers  en  sus  du  prix  cou- 
venu,  et  même  après  une  seconde  adjudication,  on  offirant 
le  double.  Les  officiers  royaux,  les  seigneurs  hauts-josti* 
ciers,  les  .t^cnsd'f'f^lisc,  les  nobles  et  les  débitcui  s  âii  roi, 
ue  peuvent  aHeriuer  les  aides.  Il  est  permis  au  fermier  de 
prendre  des  associés;  mais  le  nombre  en  est  limité  :  un 
seul  s*il  s'agit  d'une  ferme  de  300  à  800  livres  ;  deux  pour 
une  ferme  de  .jOH  ;i  1,000  livres  ;  trois  au  delà. 

Les  contestations,  par  rapport  aux  aides,  sont  portées 
en  première  instance  devant  les  élus  ;  en  appel,  devant  les 
gens  du  roi  à  ce  commis. 

Quelques  jours  après  celte  ordonnance,  on  nomma  cinq 
généraux  conseillers  sur  le  fait  des  aides,  savoir  :  M*  Phi- 
lippe de  Moulins,  Jehau  le  Mercier  et  Gilles  Gallois, 
cbevaliers;  Nicolas  deFontenay,  et  François  Ghantoprime. 
Ils  curent  mission  «  de  diriger,  surveiller,  établir,  taxer, 
casser  les  élus,  receveurs  et  autres,  faire  bailler  lesditcs 
aides  à  ferme,  ou  les  Caire  lever  ou  la  main  du  roi  si  bon 
leur  semble  K  a 

On  régla  ensuite  les  droits  sur  l'exportation  des  mar- 
chandises'. Ces  droits  étaient  distincts  des  aitbvs  ;  ils 
étaient  considérés  comme  inliéreuts  au  domami .  Aux 
termes  de  l'ordonnance,  il  y  a  trois  sortes  de  marchandises  : 

1*  Celles  qui  ne  peuvent  être  traites  hors  du  royaume, 
sans  lettres  du  roi,  —  ce  qui  si^^nitic  que  l'expor- 
tation peut  être  jirohibée  absolument,  ou  permise  à 
des  conditions  particulières,  déterminées  par  le  prince, 

*  LeUresdu  2 ti  janvier  1:183  (Orrf.,  VI,  p.  705), 

*  lettres  du  22  avril  1383  (Ord.,  XII,  p.  131). 
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pour  chaque  cas  spécial.  Telles  sont  :  la  moimaie,  lavais- 
selle,  les  joyaux  d'or  et  d*argeDt  ;  les  armes  défensives  ou 
offensives,  cottes  de  mailles,  boucliers,  lances,  épées,  etc.  ; 

les  draps  crus,  blancs  ou  teints  ; 

2*"  Les  marcbandiscs  qui  paycut  seulement  les  a  devoirs 
accoutumés  n  dits  «  droits  de  rêve  n  ou  imposition  de  4  de- 
niers par  livre;  cette  catégorie  comprend  toutes  les  mar- 
chandises non  expressément  mentionnées; 

3*  Celles  qui  payent,  uutre  la  rêve,  des  droits  particu- 
liers :  par  exemple,  les  laines  qui  payent  8  deniers,  les 
toiles  qui  payent  7  deniers,  les  peaux  de  mouton,  les  fers 
et  aciers,  soumis  à  des  tarifs  spéciaux  ;  toute  «  héte  man- 
freablc  Uailo  liors  du  rnyaumo  »  paye  Ir  dixioiiic  de  sa 
va  le  III  ;  les  bestiaux  qui  passent  pour  aller  pâturer  hors 
la  frontière,  et  revenir  ensuite  sur  les  terres  du  royaume, 
doivent  être  comptés  et  enregistrés. 

Eu  cas  de  contravention,  les  marchandises  seront  sai- 
sies avec  les  chevaux,  mulets,  charrettes,  vaisseaux  et 
autres  moyens  de  transport.  Le  cinquième  des  objets  con- 
fisqués appartiendra  aux  gardes.  Les  coupables  seront 
saisis,  et  h-urs  Imlus  confisqués.  Le  maître  des  ports  et 
passagen  a  pour  mission  de  diriger  et  surveiller  l'exécu- 
tion de  ces  mesures. 

Aù  mois  de  mai  1383,  non  content  des  aides  sons 
forme  de  taxes  indirectes,  on  leva  dans  toute  la  France 
une  aide  générale  sous  forme  d  impôt  diiect.  Les  détails 
de  cette  imposition  ne  nous  sont  pas  parvenus.  Noos  en 
trouvons  seulement  la  trace  dans  des  lettres  royales  qui 
fixent  la  quote-part  du  diocèse  d'Avnmclics.  Cette  quote- 
part  e^t  de  3,028  iivres  parisis,  à  prendre  sur  toute  espèce 
de  gens^  excepté  clercs  bénéficiés  et  nobles  vivant  no- 
blement'. 

*  L^lUcs  du  4  mai  ià6à  {Ord,,  VU,  p.  JuV). 
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Les  aides  fiirent  également  rétablies  dans  la  Langue 
d'oc  ;  il  parait  mènic  qu'elles  furent  votées  par  les  Étati», 
mais  sons  Tempire  do  la  terreur,  car  le  duo  de  Berri,  qui 
obtint  ce  vote^  frappa  les  Langaedociens,  comme  rebelle», 
d'une  amende  de  800,000  francs  d*or*.  Ici,  ce  ne  sont  pas 
les  villes  qui  résistent  au  pouvoir,  ce  sont  les  campagnes. 
Le»  $uehins  du  Languedoc  conreapoudent  aux  mmlloiku 
de  Paris.  Mais  les  paysans  furent  vaincus  comme  rayaient 
été  les  gens  des  villes,  et  le  joug  féodal  s'appesantit  sur 
eux  de  tout  son  pniils. 

Au  mois  do  déoembre  i383,  une  nouvelle  ordonnance 
sur  ia  gabelle  vint  compléter  celle  de  janvier.  £llo  s'oo- 
oupe  des  pays  tels  que  le  Poitou  et  la  Saintongo,  où  le  sel 
se  faltriqiic  pur  l'iMilriMniso  de  l'industrio  privée.  Elle  ag- 
grave les  oondiiions  ii-scales  impost^os  dans  des  circon- 
stances analogues  aux  habitants  de  Touques.  Au  lieu  de 
4  sols  par  livre,  on  exige  d*abord  moitié  du  prix  de  la 
prcinièro  vente,  et  ensuite  n  sols  pour  livre  sur  tliiique 
vente  postérieure.  Au  sortir  du  Poitou  ot  de  laSainiougOt 
le  self  ainsi  taxé,  doit  être  conduit  dans  des  greniers 
royaux*. 

L'année  suivante,  une  instruction  du  1:2  février  fil  jiour 
les  aiflo5^  ce  qu'en  déceuil)r<^  m\  avait  fait  pool'  la  taxe  du 
sel  ^  Ëlle  reproduit  en  partie  les  dispositions  précédentes, 
mais  elle  les  aggrave.  L*aide  sur  les  boissons  vendues  «i 

détail  est  portée  du  huitième  au  quatrièiue,  c'est-à-dire  de 
^  ftOjU  i>  deiuois  à  5  suis  pour  livre.  L'aide  géueraio  sm*  ieâ 

^  Voir  dom  Vaîssète,  HUt.  dm  Lan§Uitioe,  Ihr.  XXXIIU  cbap.  xtv-xx. 
—  Le  îrtm  d*or  valant  alots  13  fr.  24  c,  les  800,000  francs  représen- 
tent 10,592,000  ftancs, valeur  absolue;  environ  78,780,000  fVancs, 
valeur  relative. 

■  Orrf.,  vil,  p.  753. 

»  Ord.,  VII,  p.  51. 
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autres  objets  de  consommation  et  de  trafic  est  maintonue 
à  12  deniers  pour  livre.  Cette  instruction  renlermc  aussi 
quelques  détails  nouvemu  sur  lea  léimiera  des  aides  et 
les  élus  ou  receTeun* 

Les  fermiers  peuvent  prendre  un  associé  s'il  s'agit  d'une 
terme  uu-dessous  de  300  livres,  deux  s'il  s'agit  d'une  ferme 
au-dessous  de  ftOOlivreSi  trois  au-nlessous  de  i^OGO,  et 
quatre  au  delà.  On  règle  les  droits  des  élus  sur  les  com- 
missions \  et  ceux  des  reoeveun  sur  les  quittances  qu'ils 
délivrent  aux  fermiers. 

Les  élus  et  receveurs,  au  moment  d'entrer  en  fouctîous» 
doivent  jurer  qu'ils  ezerceiont  leur  ofûce  eu  personne. 
Enfin,  on  détermine  d'une  foçon  plus  précise  la  eoropé* 
tence  des  élus.  «  Les  élus  (dit  l'article  18)  auiunt  la  con- 
naissance sur  lesdits  fermiers,  et  feront  droit  somokaire^ 
ment  et  do  plein  sans  figure  de  jugement  t  et  en  cas  d'appel 
les  parties  seront  renvoyées  devant  les  généraux  eonseii- 
lers  sur  le  iait  des  aides  à  Furis.  »  Ainsi  s'eiiniciiie  de 
plus  en  plus  la  juridiction  administiutivo  en  matière 
d'impOt. 

La  traite  foraine  et  la  rêve  ne  furent  pas  modifiées,  sauf 

dans  quelques  détails.  Les  lettres  des  21  et  26  avril  1384 
relatives  à  la  juridiction  du  mailre  v  i>itoiir  gi  iii  ral  dos 
ports  et  passages  confirment  celles  du  22  avril  i;^83  \ 
Seulement  on  rappelle  que  les  ultramontains  ou  Lom-* 
Lards  sont  soumis,  outre  le  droit  de  rèvc  ordinaire  de 
4  deniers  pour  livre,  à  un  second  droit  de  4  deniers,  line 
eiemption  déjà  introduite  depuis  quelque  temps  est  re- 
connue en  faveur  du  pape  et  des  cardinauz  pour  l'appro* 
visionnemeul  de  leurs  hôtels  :  <x  auquel  cas  (dit  le  ti  xle) 

*  Les  oomalsnoiis  sont  le»  titres  en  venu  desquels  lei  «yadicatain» 
de  la  ferme  agissent  oootre  les  T(*devables. 

*  Ord.,  .VU,  |)  140  et  142. 
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flem  donnée  cantîon  qae  les  denrées  et  mafchandÎM 

seront  uppli([uécs à  l'apiirovisionnemcnt  desdits  hôtels'.» 
Aucuue  autre  immunité  u  ebt  admise. 

£a  i3â5y  la  faasse  monnaie  réparai.  «  £i  disail-on  que 
le  roi  y  avait  menreiUenx  profit  et  an  grand  dommage 
du  peuple  et  de  la  chose  publique  du  royaume'.  »  Toutes 
les  mauvaises  traditions  du  règne  de  Phiii])pc  le  Bel 
étaient  reprises;  et  cela,  sans  que  le  mal  produit  par  les 
expédients  fiscaux  f&t  compensé  par  Thabileté  et  la  fer- 
meté de  Tadministration. 

Des  lettres  de  Chuilrs  VI,  en  date  du  10  février  1386, 
a  défendent  aux  gens  des  comptes  de  faire  exécuter  les 
mandements  et  les  ordres  qu'il  leur  enverra,  lorsqu'ils 
seront  contraires  à  Tordonnance  par  lui  faite  sur  le  do- 
maine, ou  à  celles  fait  «s  pai  (Charles  V  sur  les  eaux  et 
forêts  ^.  »  Ces  lettres  expriment  au  vif  les  tiraillements  de 
l'époque.  Los  gens  des  comptes  luttent  contre  le  désor- 
dre :  ils  veulent  prémunir  le  monarque  contre  ses  propres 
faiblesses^  ils  se  font  défendre  de  céder  à  ses  caprices. 
Mais  dans  la  pratique  on  comprend  combien  ces  precau- 
tiens  devaient  être  vaines.  11  n  était  guère  plus  difficile 
au  roi  de  violer  detix  ordonnances  que  d'en  violer  une. 
De  même  qu'il  dérogeait  eu  un  cas  particuUer  aux  lois 
générales  ét(d)Hes  par  lui,  de  mémo  et  tout  aussi  aisément 
il  dérogeait  à  la  défense  qu'il  avait  faite  de  lui  obéir. 

Affaiblies  par  les  dons  du  roi  et  les  gaspillages  des 
princes,  les  ressources  du  domaine  avaient  été  augmen- 
tées récemment  pai'  une  mesure  relative  aux  francs-heîs 
et  amortissements.  Depuis  longtemps  l'acquisition  do  fiefs 

*  Ord.,       p.  téU.  —  Ou  sait  que  le  (»ape  résidait  alors  à  Afi^ooa. 

«  .luv.,  [..  :m. 
^  Ord.,  IX,  p.  ma. 
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par  les  nou-nobles  el  de  biens  laïques  poi'  les  gens  de 
mainmorte  ayait  été  soumise  à  des  droits»  mais  ces  droits 
n'étaient  pas  toujours  régulièrement  exigés.  On  déclara 
donc  :  4**  que  les  fiefs  acquis  sans  finances  par  non-nobles 
depuis  quarante  années  payeraient  trois  années  de  re- 
venu; 2**  que  les  gens  d'église  seraient  tenus  de  mettre 
hors  leurs  mains  les  acipiisitionB  faites  depuis  «{uarante  ans 
sans  le  consentement  et  amortissement  du  roi,  à  titre 
gratuit  ou  onéreux*. 

C'était  là  une  simple  mesure  d'administration  tendant 
à  préserver  les  droits  du  domaine  royal»  non  à  les  éten- 
dre. Une  ordonnance  d'un  tout  autre  caractère  fut  rendue 
eu  septembre  1M8<).  Cette  oi  flormaaci;  ojili'V.'i  d'une  ma- 
nière définitive  les  droits  d'aubaine  et  de  bâtardise  aux 
soigneurs,  pour  les  attribuer  au  roi  seul.  Elle  ne  concer- 
nait, il  %st  vrai,  que  le  comté  de  Champagne,  maïs  elle 
ne  tarda  pas  à  èUe  appliquée  daus  toutes  les  provinces 
de  France  *. 

Les  gens  d'église  n'étaient  pas  plus  ménagés  au  point 
de  vue  des  subsides  extraordinaires  qu'ils  ne  Tétaient  par 

rapport  au  droit  domanial  d'amortissement.  Ils  payaient 
au  pape  un  tribut,  sinon  régulier,  du  moins  très-fréquent, 
sous  forme  de  décimes  ou  demi-dédmes  ;  souvent  le  pape 
concédait  ces  décimes  au  roi.  C'est  ce  qui  eut  lieu  en  1386  : 
une  demi-décîme  fut  levée  sur  tous  les  clercs  du  royaume  ; 
les  membres  de  l'université  seuls  en  furent  exempt^'. 

En  1388,  les  exct'>s  de  la  fiscalité  royale  arrivent  à  leur 
comble.  Le  prix  du  sel  est  doublé  :  de  20  francs,  il  monte 
à  40  francs  le  muid.  L'imposition  sur  les  ventes  s'élève 

^  Ord.  de  février  1384  (1385  N.  SI  ),  IX,  p.  m. 

*  V(Mr  Mi:rliii,  Hëpertoire^  v  Aubaiut\  i,  cl  v*»  Bâtard^  l. 

*  UrU.  d«  27  juillet  1380,  VU,  p.  760. 


de  12  à  18  demurs  pour  livre*.  Cette  crue  des  aides  put 
lieu  au  mois  do  janvier  (  on  se  livrait  alors  aujL  prépartùU 
d'une  expédition  contre  la  Gneldre*  Au  retour  de  oitti 
expédition  mal  conduite  par  le  duo  de  Bourgogne,  qui  es 
avait  pris  rinitiative,  un  heureux  revi renient  se  fittouU 
coup  dans  la  politique  intérieure*  Le»  vieux  conêeillers  de 
Charles  V  obtinrent  du  jeune  roi  la  disgrâce  des  doct  df 
Bourgogne  et  de  Benri.  La  directioii  des  finances  fût 
uiise  en  de  meilleures  mains.  Une  série  de  «âges  mesures, 
mêlées  de  dispositions  ri|{ourousos,  signala  oelie  noavûUe 
politique* 

D'abord  on  remit  le  sel  à  âO  franes»  et  l'imposition  lor 

les  ventes  à  12  deniers.  Ensuite,  comme  les  he^^niri'i  à» 
Trésor  étaient  urgents,  on  leva  «  une  aide  par  niaïuèn 
de  taiUe%  >  *—  c*osfr-à-dîre  qu'au  lieu  d'aufrmentsr  Vin- 
pdt  indirect,  ou  établit  un  impôt  direct  plus  lourd  peut- 
♦'tre  pour  la  riche  hourgeoisie,  mais  moins  ^^èD  int  p  ur 
le  commerce  et  moins  onéreux  pour  les  gens  du  poupin 
Suivant  rordonnanoe^  la  taille  est  payable  en  trois  termei: 
au  I*'  juin,  au  1*^  septembre  et  à  NoéL  Elle  est  éIsUii 
pour  un  .ni.  l'ous  y  contrihueiit,  même  les  officiers  du 
roi  et  ceux  de  ses  oncles,  excepté  e  les  nobles  non  mar- 
cUands  et  fréquentant  les  armes,  et  aussi  gena  d'égiiss  ti 
pauvres  mendiants,  o  Elle  doit  être  perçue  «  le  plus  égi- 
lement  que  faire  se  pourra  selon  les  facultés  d'un  chacun,» 
par  des  commissaires  nommés  ad  hoct  compétents  pour 
toutes  les  contestations  qui  doivent  s'élever,  sauf  appel 
par-devant  les  conseillers  généraux  siégeant  à  Paris. 

Au  mois  de  juillet,  nouvelle  instruction  sut  le  fnit  fr* 
aides'.  Cette  instruction  contient  deux  articles  dignes  dp 

<  (hd.,  Vn,  p.  186 

'  Ordeniiaii  r  du  ?3  mai  i:ï88  fVII,  p.  186). 
>  Ordomiiuiu;  du  6  juillet  im  (VU,  p.  7S4). 
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remarque.  D'après  F  article  5,  «  toutes  manières  do  gons 

grossiers  (mi-uxhands  en  gros),  qui  vendront  denrées  m 
quelque  manière  que  ee  soU  et  quelconques  qu'elles 
soient,  seront  tenns  de  montrer  une  fois  le  mois  leurs 
denrées  aux  fermiers  desdites  impositions,  afin  les» 
dits  feruiicr»  en  puissent  l'aire  inventaire  po ni"  savor  leur 
di'oit  ;  s'ils  sont  refusants  un  rebelles,  ils  y  seront  con- 
traint.*:^ à  savoir  :  les  gens  d'église  par  prise  de  leur  tem- 
porel «  et  les  autres  par  prise  de  tous  leurs  biens  et 
autrt.'iiu'nt,  punis  (raniendc  arbitraire  ou  si  coiiiiiie  bon 
semblera  auxdits  généraux  ou  éiuh.  »  C'était,  un  le  voit, 
V exercice  étendu  à  toute  espèce  de  négoce,  et  imposé  sous 
peine  d'une  ruine  complète  et  irréparable  ;  car  non*seu-> 
leniont  on  frappe  le  coupable  dans  ses  biens  présents  par 
lu  conliscuLion,  mais  encore  on  lui  enlève  ]>ar  une  amende 
arbitraire  une  partie  de  ses  bénéfices  futurs,  si  par  un 
heureux  hasard  Vayenir  lui  en  réserve  quelques-uns. 
Emportés  par  leur  zèle  fiscal,  les  conseillers  de  Cbarles  VI 
ne  virent  pas  qu'en  décrétant  cet  article  5  ils  paralysaient 
le  commerce  et  qu'ils  amoindrissaient  la  source  des  re- 
venus publics  par  cette  oppression  incessante  de  la  liberté 
individuelle,  exposée  aux  mille  et  mille  tracasseries  des 
agents  secondaires  du  fisc. 

L'article  6  déclare  que  u  contre  les  menants  sol  non 
^abellé,  chacun  est  tenu,  sous  peine  d'amende,  d'aider 
les  officiers  du  roi.  »  S'il  y  a  résistance,  a  que  Toti  fasse 
que  la  force  en  demeure  aux  }^ens  du  roi,  et  si  iin  rt  ou 
mutilation  en  advient  contre  b?s  rebelles,  ceux  qui  seront 
pour  aider  les  gens  du  roi,  ainsi  que  les  gens  du  roi  eux- 
mêmes,  seront  quittes  de  toute  poursuite...»  Dispositions 
sauvages  qui  ne  se  niainlieiwlrout  que  trop  longtemps 
dans  nos  luis,  et  que  Tàprcté  des  mcnurs  explique  sans 
les  justifier,  car  il  appartient  aux  magistrats  de  civiliser 
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les  peuples  par  l'exemple  de  la  modération,  et  de  ne  pas 
confondre  dans  rapplication  des  peines  les  simples  délits 
contre  le  fisc  ayoc  les  crimes  de  droit  commun. 

H  paraît  que  la  crne  des  aides  supprimée  par  rordon- 
nunco  du  mois  de  mai  ne  cessa  pas  do  suite;  une  antre 
orduunancc  de  décembre  la  supprima  derechef  à  partir 
du  mois  de  février  suivant  ^ 

An  mois  do  mars  i389,  on  cmt  encore  nécessaire  de 
rcnouvrlor  les  iusiructions  sur  les  aidf  s-.  o  Les  généraux 
(dit  l'article  10)  veilleront  à  ce  qu'il  n'y  ait  que  les  vrais 
étudiants  daus  les  universités  de  Paris,  d'Orléans  et  d*  An- 
gers, et  les  hôpitaux  qui  soient  exempts  des  aides.  »  Des 
!oitr»'s  du  mois  do  janvier  j38*i  oxomptaient  les  méiiil»res 
do  runiversité  do  Piiris  do  payer  les  aides  sur  les  denrées 
do  leur  crû  ou  à  leur  usage  personnel*.  —  L'article  II 
ajoute  :  cr  les  collecteurs  des  droits  que  le  ]>apo  lève  en 
Franco  m»  doivent  pas  être  exempts  des  aides,  nonobstant 
bulle  du  pape  coutrairo.  »  —  Enfin,  d'après  l'article  13, 
«  tous  les  officiers  payeront  les  aides,  excepté  le  conné- 
table, le  chancelier  et  les  généraux  sur  le  fait  des 

aides*.  » 

Une  ordouuauce  du  même  moi^  rè^le  l'administration 
du  domaine,  les  fonctions  des  gens  des  comptes,  des 

m 

'  Or(l(»nnance  du  2«  deceuibre  138»  ^Vll,  p.  70«j. 

*  Om/.,  VII,  p.  245. 

*  Ibid.,  VU,  p.  35. 

*  Les  généraux  sur  les  faits  des  aides  riaient  alors  au  nombre  de  si\. 
savoir  :  IVvèque  de  Meauv  <îuillauroG  de  Dorman»),  François  Chaate- 
prime,  Guillaume  Brunei,  M*'  Guy  Chrestien,  Jean  le  Flament  et  Piem 
Dcsmer  (  Ord,,  février  t389,  VU.  p.  229).  ~  Ce  nombre  fut- réduit  i 
quatre  en  1390,  puis  ramené  à  six  en  1391  ;  réduit  à  trois  en  1393, 
porté  à  quatre  en  1399,  et  de  nouveau  réduit  à  trois  en  UOl  ((M., 
Vli,  p.  404  ;  VUl,  p.  8,  345  el  409). 
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trésoriers,  di>s  crf^n<^raiix  sur  îf^  fait  des  nidcs,  des  j^t'î- 
iiéraux  maîtres  dos  monnaies,  des  maîtres  des  eaux  et 
forêts*. 

Une  autre,  rendue  également  à  la  date  du  1*'  mars,  or- 

duiiiic  que  «  les  renies  àhéritat,M3  sur  le  domaine  ncholée.s 
à.  vii  prix  par  les  oiticiers  royaux  seront  retirées  de  leurs 
mains  ot  réunies  audit  domaine  en  leur  rendant  le  prix 
d'achat*.  »  Cette  dernière  nous  révèle  plusieurs  faits  cu- 
rieux :  1"  Que  le  roi  avait  l'habitude d*emnri]n(('r  en  con- 
stituant des  rentes  sur  les  biens  de  la  couruuue  ;  2"  que 
ces  rentes  étaient  fort  mal  payées,  puisqu'elles  se  négo* 
ciaient  à  vil  prix  ;  3"  que  les  officiers  du  roi  spécutaîent 
sur  ce  discrédit  des  rentes  royales,  se  réservant  d'n})t«;iiir 
par  leur  inÛucuce  un  payement  dont  les  débiteurs  ordi- 
naires désespéraient. 

L'ordre  qui  commençait  à  se  rétablir  dans  les  finances 
fut  bientôt  troublé.  Charles  VI  était  ivre  de  fêtes  et  de 
plaisirs.  Les  gens  des  comptes  s'elforçaicut  en  vaiu  de  b; 
retenir  sur  la  pente  de  ses  dissipations.  Au  lieu  d'argent 
monnayé,  on  plaçait  dans  le  trésor  des  lingots  ;  on  imagina 
même  de  transformer  ces  lingots  en  une  statue  d'or  mas- 
sif, représentant  un  cerf;  on  acheva  la  tète  et  le  col,  niais 
non  le  reste.  Souvent  aussi,  quand  une  lettre  de  don  était 
délivrée,  les  conseillers  inscrivaient  sur  leur  registre  : 
«  Nimis  habuit^  recuperetur.  »  Précautions  inutiles  !  Les 
dissipateurs  et  dilapidateurs  de  la  fortune  publique  finis- 
saient toujours  par  l'emporter. 

La  crue  de  gabelle,  qui  avait  été  suspendue  pendant 
sept  mois,  fut  reprise  en  septembre  1389.  On  retira  aussi 
de  la  circulation  certaines  menues  monnaies  à  F  usage  du 

1  Oré.y  Vil,  p.  m 
•  ibU.,  XII,  p.  167. 
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peapie,  pour  en  introduire  d'antres  et  profiter  de  la 

férence*. 

Cependant,  un  dernier  acte  de  justice  fut  acconipii 
dans  le  Languedoc.  Pressé  par  les  députations  de  ces  pro- 
vinces, le  roi  ê'y  transporta  .*  il  vit  de  ses  yeux  la  dé$o> 

latioQ  des  villes  et  des  raiiijiaj^nos;.  Les  bourgeois  et  ks 
paysans  supportaient  tous  les  ans  cinq  ou  six  tailles;  ces 
taille:,  dévoraient  le  qnart  ou  le  tiers  de  leurs  biens,  par- 
fois tnhne  plus  encore.  Bétizac,  le  principal  agent  des  exac- 
tions du  ilur  do  neni,  fut  sacrifié  :  il  périt  sur  le  bûcher, 
à  la  grande  joie  de  tous,  condamné,  il  est  vrai,  non  pour 
ses  brigandages,  mais  pour  le  crime  Imaginaire  d*hér^ 
aie*.  Des  réformateurs  furent  nommés  pour  corriger  les 
abus,  et  en  prévenir  le  retour.  Enfin,  on  osa  remout«T 
jusqu'à  la  source  du  mai.  Déjà,  en  juin  (389,  on  avait 
dispensé  les  habitants  de  Clermont  en  Auvergne  de  paver 
l'imposition  mise  sur  eux  par  te  duc  de  Berri'.  On  venait 
d'introduire  dans  ces  provinces  méridionales  des  codi- 
missaires  chargés  de  contrôler  les  actes  de  son  srouveine- 
ment.  En  1 31^0,  vers  la  fête  de  Pâques,  on  alla  plus  loin  : 
le  duc  de  Berri  fut  destitué. 

Malheureusement  on  peut  dire  de  ces  princes  funestes, 
dans  un  sens  tout  aulr*^  que  celui  du  poète  :  uno  avulso 
non  déficit  alter.  Le  duc  de  Berri  était  écarté  ;  mais  Tin- 
fluence  du  jeune  Louis  d'Orléans,  frère  du  roi,  grandis* 
sait  de  jour  en  jour.  Pour  le  moment,  il  se  contenta  de  se 
faire  donner  de  riches  apanages  au  préjudice  du  doiuoiue 
royal. 

L'année  1390,  si  Ton  on  croit  le  Religieux  de  Saùu^ 

*  Religieux  de  Saint-Denis^  X,  7. 

>  Froissard,  liv.  IV,  c.  7,  cité  par  M.  Henri  Martta,  V>  p.  427* 
«  Ord.,  \n,  p.  m. 
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Denis,  eût  été  doubiement  fortunée,  puisqu'elle  aurait 
vu  dans  le  Midi  la  destitution  du  duo  de  Berri  el^  dans  le 
Nord,  la  entpenaion  dee  subsides.  Ce  dernier  fût,  que  le 
chrouiquour  attribue  à  l'intervention  de  la  reine,  saisie,  on 
présence  d'un  orag;e,  d'une  sorte  de  terreur  religieuse, 
n'est  malheureusement  pas  prouvé  Ml  est  probable  qne 
Charles  VI  ne  donna  pas  suite  à  une  résolution  prise 
d'une  uiaiiière  si  soudaine  et  si  étrange.  Aucune  trace  ne 
s'en  trouve  dans  le  Recueil  des  ordonnances.  Mais  ce  qui 
ressort  d'une  pareille  anecdote,  c'est  que  les  puissants 
d'alors  avaient  parfaitement  conscience  du  mal  qu'ils  corn- 
mettaient  parles  lourdes  taxes  imposées  an  pauvre  peuple 
pour  cntreteair  le  luxe  de  leur  cour.  A  certains  moments 
solennels,  où  le  sublime  de  la  nature  fait  rentrer  rboramo 
en  lui-même,  le  remords  les  tourmentait* 

^.ette  fois  le  remords  de  la  reine  fut  stérile.  Aucune  ré- 
forme n'eut  Heu  et,  «  n  t392,  quand  le  roi  devint  fou,  le 
mécontentement  général  permit  aux  ducs  de  Berri  et  de 
Bourgogne  de  ressaisir  te  pouvoir.  Une  assemblée  de  no^* 

tiibles  conféra  au  duc  «le  Bouigogut;  une  sorte  de  régenceé 
Le  sire  de  ISogent,  auquel  était  confiée  la  direction  des  iï" 
nanees,  fut  poursuivi  ainsi  que  beaucoup  d'autres,  se  rat« 
tachant  à  ce  qu'on  appelait  alors  le  parti  des  fnarmou$ei$ 

ou  parvenus.  Charles  VI  profita  d'un  intervalle  lucide 
pour  lui  faire  grâce. 

La  législation  fiscale  ne  tarda  pas  à  ressentir  le  contre^ 

Coup  de  ce  chan«:emcTit.  L'instruction  sur  le  fait  drs  aides, 
mise  en  vigueur  io  4  janvier  1393*,  porte  la  marque  évi- 
dente de  la  réaction  princière  et  féodale  : 

*  Voir  IkliiiieiLx  de  Saini-Denis,  cité  par  M.  Henri  Martin^  V,  p.  439. 

*  Oïd,,  Vil,  p.  524. 
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Les  trois  premiers  articles  sont  dirigés  contre  les  éco- 
liers. On  d<'*clare  les  écoliers  laïques  nonoxcmpts  «les  aides. 
De  plus,  on  prévoit  une  fraude  qui  montre  bien  tous  les 
inconvénients  des  immunités  :  pour  s'exempter  des  aides, 
on  faisait  aux  écoliers  des  transports  frauduleux,  c'est- 
à-dire  qu'on  leur  adressait  des  choses  destinées  à  d'au- 
tres persuniios.  Cette  fraude  est  punie  par  des  amendes  ; 

L'articlo  4  exclut  les  abbés  ou  prieurs  conventaels  de 
l'exemption  accordée  en  général  aux  gens  d'église  ;  s'ils 
refusent  de  payer  les  aides,  ils  s'exposent  à  la  saisie  de 
leurs  bieus  ; 

Les  articles  5  et  ë  règlent  les  privilèges  des  nobles. 
«  Les  nobles  vivant  noblement  sont  exempts  des  aides 
pour  les  fruits  de  leurs  terres  vendus  en  gros  ;  ils  payent 

le  quart  des  droits  sur  ceux  qu'ils  font  vendre  au  détail. 
Si  les  nobles  ailcrmout  leurs  biens  sous  condition  de  par- 
tage des  fruits,  ils  payeront  comme  dessus  pour  leur 
part;  le  fermier  ou  moissonneur  payera  les  droits  en 
entier.  »  —  Dans  cette  dernière  hvpothëse,  l'iaïquité  du 
privilège  est  ilagrante.  —  a  Le»  seigneurs  ne  payeront 
aucuns  droits  d'aide  pour  les  vins  vendus  (même  au  détail), 
en  vertu  du  banvin^  S'ils  commettent  quelque  fraude  à 
celte  occasion,  ils  seront  privés  de  cotte  exemption,  et 
condamnés  à  rameudc.  » 

Exempts  des  aides  sur  les  objets  vendus,  les  seigneurs 
ne  l'étaient  point  sur  les  objets  achetés.  L'article  7  recon- 
liiiit  ce  dernier  genre  d'exemption  en  faveur  du  roi,  de  la 
reine,  des  princes  et  des  princesses  du  sang.  Le  texte  eu 
est  curieux  :  a  Le  roi  veut  et  ordonne  que  les  bouchers  et 
poulaillers  qui  lui  livrent  la  chair  et  poulaille  pour  la  dé- 
pense do  son  hôtel,  et  aussi  pour  la  dépense  des  hôtels  de 

^  Sur  k  baavia,  voir  cbap.    §  6,  p. 
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!a  roiuc,  de  nos  soigneurs  de  Bciri,  de  Bourgogne,  d'Or- 
léans ot  de  Boorbonnais,  ot  de  nos  dames  leurs  femmes, 
de  M**  la  reine  Blanche  (Blanche  de  Navarre,  veuve  de 

Philippe  de  Valois),  et  de  M""  la  duchesso  d'Orléans,  no 
payeront  aucune  imposition  dosditos  chairs  et  pouluillcs, 
de  ce  qui  sera  certifié  par  les  maîtres  d'hôtel  desdits  sei- 
gneurs en  être  baillé  et  livré  pour  ladite  dépense.  » 

L'ordouiiuacu  du  11  octnluc  1393  fait  aii  pas  do  plus 
dans  cette  voie.  Elle  pennct  aux  nobles  et  aux  officiers 
royaux  d'enchérir  les  fermes  des  aides  ^  Il  est  vrai  qu'elle 
ajoute  :  €  s'il  ne  se  présente  pas  d'autre  enchérisseur.  » 
Mais  qui  donc  oserait  se  présenter  contre  le  représentant 
de  l'autorité  royale,  ou  contre  un  personnage  tel  quo  lo 
seigneur  do  lieu? 

La  papauté  triomphe  en  même  temps  quo  la  noblesse  ; 
la  cour  d'Avifîiion  n'est  pas  moins  exigeante  que  celle  de 
Paris.  En  1392,  Bouiface  IX  avait  levé  une  décime  sur  les 
églises  de  France*.  En  Id03,  il  établit  d'une  manière  gé- 
nérale  et  permanente  les  annatos,  introduites  avant  lui 
comme  mesure  exceptionnelle;  de  sorte  quo  les  béné- 
fices vacants  doivent  payer  au  roi  une  année  de  revenu  à 
titre  de  régale  et  au  saint-siége  une  autre  année  de  revenu 
à  titre  d'annate,  cxartious  qui  retombent  toutes  en  défi- 
nitive sur  les  sujets  des  seigneurs  ecclésiastiques,  par 
l'aggravation  des  corvées  et  des  redevances*. 

Depuis  quelques  années  on  protégeait  les  Juifs  ;  en  4  394, 
on  jugea  qu'ils  s'étai(mt  suffisamment  enrichis  :  ils  furent 
chassés,  et  ou  en  tira  de  grosses  soamles^ 

»  Ord.,  Vil,  p.  583. 
«  Juv.,p.  391. 

'  Voir  hi.  Henri  Martiti^  V,  p.  441.  —  Voir  aussi  notre  chap.  vi, 

*  Hiitiùire  de  Charité  Vf,  par  un  moine  de  Saint4)cnis,  traduite  par 
le  Laboureur,  Uf .  uni. 
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MaJgru  les  réformateurs  nommés  on  (389,  le  Lanpuo- 
iloc boulTrati toiyuuifl  dos  uiiUbilc  la  iiscaiité .  l)n  ni>uvcnu\ 
(Mmmisaairei  fiirwitnomiiiét  par  lettres  du  i^«vrili394*  ; 
on  ne  voit  pas  quo  leur  mtervantion  ait  piednit  buohh  ré- 
sultat utile.  Le  mal  était  trop  profond  pour  ôtro  guéri  par 
de  semblables  remèdes. 

Au  moie  de  mars  1396,  on  leva  une  aide  générale  m 
forme  de  taille  à  l'oeoaiioii  du  nariage  d'IsabaUe,  fille  du 
roi,  avec  Richard  II  d'Angleterre*.  C'était  une  aide  légi- 
time et  qui  pouvait  être  levée,  d'après  lea  anciens  pna- 
dpes  féodaux,  même  sur  les  nobles  et  sani  leur  consen- 
tement. Mais  ou  avait  tant  abusé  de  l'impôt  arbitraire,  qos 
l'aide  légitime  paraissait  une  simple  taille.  Anse»  Par* 
ticltî  \  ï  de  rordonnanco  déclare  exempts  :  «  les  nobles  uou 
marchands,  ni  tenant  termes,  mais  fréquentant  lea  armes, 
ou  qui  les  ont  firéquentées  au  tempe  passé,  et  ne  le  peuvent 
plus.  »  On  exempte  aussi  les  ^étu  ité^Hse  et  les  pauvres 
mendiants.  Il  pvirait  que  les  gens  des  couiptcs  cssayèreot 
néanmoins  d'y  soumettre  les  gens  d'église (  deaieitres,  ea 
date  du  6  octobre  1397,  constatent  la  tentative  et  la  omw 
damnent'.  Los  membres  de  TUniversité  furent  exemptés 
par  des  IcttreH  particulières  du  9  juin  1196*. 

Afiu  de  disposer  le  peuple  au  payement  de  la  taille,  oa 
lui  ûtforoe  promesses  ) 

^L'article  1*'  de  Tordonnanoe  diminue  d'un  tiera  ls0 

droits  sur  le  sel  ; 

L'article  â  abaisse  l'impôt  sur  les  boissons  du  quatrième 
au  huitième; 

L'article  3  afirancbit  de  rimposîtion  foraine  les  denrées 

'  Ord.,  VII,  p.  558. 
«  Onl.,  Vm,p.  61. 

*  im.,  p.  154. 
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ijui  auraient  déjà  acquitté  rimpositiou  commune  (c'est-à- 
dire  1  ai  du  sur  les  ventes)  ; 

L'article  6  supprime  l'obligation  du  guet  dans  ceitaîtM 
liottx }  dans  d'antrea^  tais  que  las  villes  forlîfiéea,  les  vilios 

frontièrcis,  rte,  il  la  mudère; 

L'article  8  déieud  aux  •  gens  d*armas,  arcbars  et  arba^^ 
létriers  de  rien  prendra  m  vivres,  ni  autres  cboees  quel' 
conques,  sinon  en  payant  promptement  le  prix  raison- 
nnlik'  ;ï)  a  qu'ils  Refassent  (ajoute  le  même  article)  aucun 
grief,  ilomuiage  ni  oppression  à  notre  peuple  ;  » 

L'article  iO  réduit  le  nombre  dea  sefgents  ; 

L'artiole  H  déclare  les  débiteurs  dea  Juifs  quittes  de 
leurs  dettes  envers  eux. — On  voit  que  les  vieilles  maximes 
persistent  à  l'égard  des  Juifs  j  le  roi  fait  des  générosités 
avec  leurs  biens  ;  il  en  dispose  oonune  de  sa  chose  ; 

L'artiole  12  défend  à  tous  veneurs  et  fauconmeia,  mbme 
k  ceux  do  roi,  de  rien  prendre  sans  payer  ; 

L'article  13  L  ulin  pruaiet  pour  le  relèvement  ilu  peuple 
a  un  règlement  du  droit  de  prise.  » 

Toutes  ces  belles  promesses  restèrent  à  l'état  de  lettre 
morte,  a  L'année  ne  fut  pas  achevée  (dit  un  chroniqueur 
contempurain)|  ni  le  subside  du  mai  luf^e  levé,  que  tout 
fut  remis  comme  auparavant,  la  gabelle  et  le  reste*.  » 
C'est  avec  de  pareilles  fourberies  qu'on  frisait  Tédueetion 
du  peuple  ;  fautril  s'étonner  si  plus  tard  la  colère  l'em- 
porta à  des  vengeances  tenibles  ? 

On  ne  laissa  même  pas  en  vigueur  rartide  3  relatif  à 
la  Iraite  foraine.  Les  marchands  qui  exportaient  des  mar« 
chandises  hors  du  royaume  (ou  hors  des  provinces  sou- 
mises aux  aides)  demandaient  à  payer  les  droits  de  traite 
au  lieu  d'où  partaient  les  marcbandiaéa  :  de  cette  manière 


t  Hetigieux  de  Saint-DmU,  cHé  par  11.  Bsms  Martin.  V,  p.  447. 
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îl»  ge  réservaient  la  libre  négociation  de  cee  marchandises, 

pendant  lo  trajet  à  travers  le  royaiime  ;  de  pfas  ils  évi- 
taient de  livrer  à  des  voituriers  if^^norants  le  soin  difficile 
de  discuter  le  chiffre  de  la  taze«  Le  fisc  l'entendait  autre- 
ment. Il  voulait  percevoir  le  double  droit  à  l'intérieur  et 
à  la  frontière.  Une  ordonnance  de  février  1392  l'avait 
décidé  ainsi.  Une  seconde  ordonnance  de  février  1397 
confirma  la  première,  sans  se  préoccuper  de  ce  qui  avait 
été  promis  nu  mois  de  mars  1396  ^. 

Ces  droits  de  traite  foraine,  établis  à  l'importation 
comme  à  rexportation»  gênaient  le  commerce^  encore 
plus  por  leurs  conséquences  indirectes  que  parleurs  eflets 
immédiats.  Les  marchandises  qui  passaient  la  frontière 
n'étaient  pas  libres  de  suivre  la  voie  la  plus  courte  et  ia 
plus  convenable;  elles  devaient  nécessairement  passer 
par  tel  endroit  déterminé,  parce  que  là  se  trouvaient  les 
bureaux  du  fisc  *. 

En  1398,  sous  prétexte  di;  délivrer  les  chrétiens  pri- 
sonniers chez  les  Turcs  et  de  travailler  à  Funion  de 
l'Église,  déchirée  par  lo  schisme,  on  leva  une  nouvelle 
taille,  et  l'on  étendit  à  tout  le  monde,  môme  aux  j^ens 
d'égiibe ,  l'oi>iigatiou  de  payer  les  aides,  mais  .seulement 
pour  tm  an,  et  avec  réserve  expresse  des  franchises  du 
clergé.  Les  chevaliers  do  Tordre  de  Saint-Jean  et  les  gens 
du  parlement  seuls  maintinrent  leur  immunité  *. 

L'année  suivante,  on  fi*appa  encore  le  clergé  :  on  lui 
demanda  une  décime.  Sur  le  refus  des  clercs,  la  perception 
fut  faite  par  des  laïques  ;  le  produit  fût  considérable.  «Et 

>  Ùrd.,  XII,  p.  i77et  m. 
«  LeUros  du  24  mars  im  {Ord„  XII,  p.  184). 
*  Ordonnances  et  laltres  des  t  août  et  17  septembre  i30S,  13  fé- 
vrier 1390,  13  juillet  léûl  (VIU4p.  289,  294,  316,  45$). 
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disait-on  que  c'était  pour  le  fait  de  l'Église  et  la  poursuite 
de  l'union  i  mais  tout  s'en  alla  en  antres  choses  bien  inu- 
tiles, et  en  prirent  les  princes  et  autres  ce  qu'ils  purent  à 
leur  profit  {particulier*.  »  . 

La  fréquence  des  lettres  sur  les  dons  confirme  les  pa- 
roles de  Juvénal .  On  en  trouvç  plusieurs  en  1399  et  1394  ; 
en  139Î)  et  1  iOO,  elles  se  mnltipîiont.  <jii'6taient-oe  que 
c<\s  lettres  ?  Quelquu  chose  d'analogue  à  œ  que  nous  avons 
déjà  vu  en  1386  :  une  défense  d'obéir  au  roi  émanée  du  roi 
liti-mème  ;  en  vertu  de  ces  lettres,  les  gens  des  comptes 
refusaient  de  payer  les  suioiues  assignées  à  titre  gratuit 
sur  les  diverses  branches  du  revenu  royal*.  Mais  la  né* 
cessité  de  les  renouveler  sans  cesse  montre  dans  quelles 
limites  elles  étaient  efficaces;  évidemment  elles  oppo- 
saient une  barrière  nionientoncu;  aux  entrepriaes  rapaces 
des  gens  de  cour;  puis  leur  force  s'usait,  et  alors,  entre 
les  lettres  anciennes  discréditées  et  les  lettres  nouvelles 
qui  se  faisaient  attendre,  un  intervalle  de  temps  s'écoulait 
pendant  lequel  les  intérêts  des  donataires,  appuyés  ^ur  la 
volonté  présente  du  roi,  remportaient  sur  les  intérêts  du 
Trésor. 

Pour  combler  ce  ^^[oun're  toujours  béant  des  prodii^alités 
et  des  dilapidations,  ou  avait,  nous  l'avons  vu,  diverses 
ressources  :  1*  les  revenus  du  domaine,  y  compris  les 
droits  d'amortissement  et  de  {ranc-lief,  les  amendes  et  la 
traite  foraine  ;  2'  les  aides  en  forme  de  taille  ;  3"  le.s  aides 
proprement  dites  levées  sur  la  vente  des  marchandises  et 
denrées  à  l'intérieur  du  royaume  ;  4*  les  décimes  sur  les 
gens  d'église  ;  5*  les  sommes  annuelles  votées  par  certains 
Jetais  provinciaux,  notamment  par  les  États  d'Artois.  Il 

*  iuvcnal,  p.  416. 

»  Ord.,  Vil,  i».  5i8  et  HIO  ;  XIl,  p.  «92  et  jm$iim. 
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faut  y  ajouter  :  6*  la  fausse  monnaie.  Abandonnée  sons 
Charles  V,  reprise  en  I38B,  eUe  devient,  en  1399,  eue 

sorte  de  principe  gouvernemental.  Un  mandement,  date 
du  15  novembre  1399,  permet  aux  généranx«-maitrcs  dc> 
monnaies  d'augmenter  le  prix  de  Targent,  selon  qu'iJs  le 
jugeront  à  propos*.  Les  historiens  ne  constatent  pas,  îl 
est  vrai,  en  matière  de  monnaie,  des  abus  semhiabips  â 
ceux  dont  les  premiers  Valois  avaient  donné  le  spectacle. 
L'opinion  publique,  devenue  plus  puissante,  lesconteoul 
duns  luw  certaine  mesure  ;  niais,  s'ils  éclataient  avec 
moms  de  violence,  ils  s'établissaient  plus  solidemoiU 
et,  pour  ainsi  dire,  avec  la  régularité  d'une  institotioo 
normale. 

Cet  état  de  choses  constituait,  pour  les  provinn»»  réirifis 
par  Charles  YI,  une  situation  économique  peu  enviable. 
Aussi,  en  1400,  la  Guienne  anglaise  refusa  de  passer  «n 
roi  de  France.  L'occasion  était  favorable,  on  la  presstit 
d'en  profiter  ;  mais  les  gens  de  Bordeaux,  dv  Daxctde 
Bayonne,  réunis  à  Agen,  repoussèrent  les  ollVes  du  duc 
de  Bourbon.  <c  Les  communautés  desdites  cités  considé- 
rèrent comment  le  royaume  de  France  était  vexé  et  mo- 
lesté de  tailles,  de  fouages  et  de  toutes  exactions  vilaim  s 
dont  on  pouvait  extorquer  argeut...  Encore  nous  vai^-il 
mieux  être  aux  Anglais,  qui  nous  tiennent  firancs  et 
libii;s....  Et  puis,  nous  avons  plus  de  niarcliandises,  de 
vins,  de  laines  et  de  draps  aux  Anglais  que  nous  n'avoud 
aux  Français*.  9  Cette  réponse  mérite  d'être  méditée  ^ 
les  hommes  d'État;  elle  est  un  exemple  frappant 
contre-coup  fatal  des  affaires  de  finances  sur  les  destinées 
politiques  d'une  nation.  Tel  que  l'arbitraire  des  princes 

»  Orrf.,  Vin,  p.  357. 

*  Religieujc  de  SairU-Ihnu, 
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Favait  fait,  le  fisc  rûyàl,  à  la  fin  du  quatonième  slècW, 
inspirait  aux  pfovinees  ooncpiises  par  Tétrunger  un  sen- 
timent répulsif  plub  fort  que  l'attraction  de  la  patrio  com- 
mune i  o*eet  vraiment  lui  qui  maintenait  la  France  dé* 
montrée. 

Une  réforme  large  et  radicale  était  nc^'cessaire.  Personne 
n'osa  l'entreprendre.  Le  7  janvier  1404 ,  parut  une  ordon- 
nance en  vingt-qnatre  articles  sur  le  nombre,  les  fonctions 
et  les  gages  des  offiçiers  de  justice  et  de  finances*.  Elle 
ne  règle  pas  autre  chose.  Les  gens  du  roi  n'avaient  songé 
qu'à  enx  seuls  :  leur  indépendance  fut  assurée  par  un 
salaire  fixe  et  plus  encore  par  le  droit  de  nommer  eux- 
mêmes  aux  places  vacantes  dans  leur  sein.  —  L'article  5 
établit  à  Paris  trois  élus  sur  le  fait  des  aides  et  un  élu  sur 
le  fait  des  déoimes  levées  sur  le  clergé.  On  voit  par  là  que 
les  décimes  ecclésiastiques  étaient  devenues  un  impôt 
permanent  et  régulier. 

L'année  suivante,  tout  espoir  de  réforme  s'évanouit. 
Le  due  d'Orléans,  le  chef  des  dissipateurs  élégants,  prit 
en  main  le  pouvoir  avec  le  titre  do  président  du  Conseil 
{^'euérai  des  aides  et  finances  ^  Il  débuta  par  a  une  grosse 
taille,  en  laquelle  furent  compris  les  gens  d'Kglise,  voire 
comme  contraints  *.  L'archevêque  de  Sens  le  soutint  et 
menaçii  d'excomiiuinier  tous  ceux  qui  se  inniiti  erîiiciit 
contraires.  Mais  l'archevêque  de  Heims  et  la  plus  grande 
partie  du  clergé  firent  opposition.  Les  ducs  de  Bourgogne, 
de  Berri  et  de  Bourbon  déclarèrent  qu'ils  étaient  étran- 
gers à  cette  mesure  et  protestèrent  contre  elle.  Hit^ntùt  le 

*  Ord,,  yUh  p  i09. 

*  Ordonnance  dn  18  avril        VHI^  p.  404. 

*  Juvéual,  {».  421 . 
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duc  d'Oriéaos  fut  renversé  :  le  18  juin,  le  duc  de  Bour- 
gogne le  remplaça  au  pouvoir.  Éclairé  par  l'expérieiice, 
il  manifeBta  d'abord  des  mtentions  de  réforme;  mais  Far- 
chevèque  de  Reims,  qui  était  «notable  prélat  et  de  grande 
représentation,  »  le  détuiuiia  de  ses  projets  :  les  privi- 
lèges de  rÉglise,  surtout  ceux  de  ses  dignitaires,  étaient 
en  périls  du  moment  où  il  s'agissait  de  toucher  anx  abus  \  * 

Le  duc  de  Bourgogne  se  contenta  de  remettre  en  vi- 
gueur les  anc  iens  édits  sur  les  h'wns  dits  de  maiumorle, 
possédés  par  des  corporations  roUgieuscs.  Des  lettres 
d'amortissement  avaient  été  obtenues  gratuitement  on 
moyennant  des  droits  modérés  :  a  I>ésormais,  ceux  qui 
Y(>udi(»iit  obtenir  ces  lettres  payeront  ia  tierce  partie  de 
lu  valeur  des  biens  amortis  \  d 

Pendant  Tannée  1403,  il  n'y  eut  pas  d'aide  sous  forme 
de  taille,  et  ce  fut  sans  doute  un  grand  soulagement  pour 
le  peuple;  mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  les  uiiLio 
impôts  arbitraires  n  eurent  pas  cours.  lUen  no  prouve  que 
les  impositions  sur  les  ventes,  les  aides  sur  les  breuvages 
et  la  gabelle  du  sel  aient  été  suspendues*  Pour  compenser 
rabsencc  do  taille,  on  au^monta  le  prix  du  nuire  (l'nr\ 

La  fausse  mounaio  ne  suiiisanl  pas,  et  le  duc  de  Bour- 
gogne, malgré  sa  récente  conversion  aux  idées  de  réforme, 
n'étant  pas  moins  dépensier  que  le  duc  d'Orléans,  il  fallut 
revenir  à  la  taille. 

Dos  lettres  de  Charles  VI,  eu  date  du  30  janvier  1404, 
ordonnent  qu'il  sera  «  levé  par  tout  le  royaume  une  aide 
dont  le  produit  ne  pourra  être  employé  que  pour  la  guerre, 
et  dont  nul  ne  sera  exempt,  sinon  les  nobles  portant  armes 

*  lavéaal,  p.  421. 

«  OrdonnaDce  d'oelobre  4402  (VIIl,  p.  546). 

*  Ordonnance  du  lOjuilict  1403  (IX,  p.  6U7). 
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OU  hors  â*état  de  les  porter,  les  ecclésiastiqQes  ayant  bé- 
néfice et  les  pauvres  mendiants.  »  Les  élns  sont  chargés 
do  la  répartir  a  le  plus  également  qu'ils  pourront,  s(  loii 
lus  facultés  d'un  chacun,  le  fort  portant  le  faible,  et  au 
moins  de  grief  de  chacun  que  faire  se  pourra'.  » 

Dans  ]e  Languedoc,  elle  fut  levée,  conformément  à 
l'ancien  usage,  à  proportion  du  nombre  des  feux  de 
chaque  lieu  *. 

Malgré  les  termes  de  l'ordonnance,  on  exempta,  par 

une  série  do  mesures  particulières  décrétées  le  24  mai 
suivant,  a  les  gcu^  du  parlement,  les  y^am  des  comptes^ 
les  trésoriers,  les  officiers  et  les  sujets  du  roi  demeurant 
en  son  palais  royal  à  Paris  *.  »  Le  produit  de  la  taille  ne 
lut  pas  non  plus  consacré  h.  la  Lnii-rre  :  o  Tout  fut  pris  par 
les  hcigneurs  et  despendu  trÙ6-iiiutik'uiont.  »  Ce  produit 
s'éleva  à  la  somme  énorme  de  1,800,000  livres.  Le  duc 
d'Orléans  en  vola  uoe  grande  p^u-tie  dans  la  tour  du 
Louvre,  pendant  l'absence  du  duc  do  Bourgogne*. 

L'Artois  continuait  à  accorder  son  subside  annuel.  On 
sollicita  un  subside  analogue  du  Dauphiné,  qui  avait  aussi 
conservé  ses  États  provinof  aux  ;  on  y  envoya  des  com- 
missaires pour  abolir  les  péugi  >  établis  par  usurpation  ; 
mais  il  ne  paraît  pas  qu'on  en  mt  i  ien  obtenu.  Les  dépu- 
tés dauphinois  envoyés  auprès  de  Charles  VI  rappelèrent 
les  aides  déjà  accordées  et  énumérèrent  beaucoup  de 
griefs 'é 

»  Ord.,  Xll,  p.  21. s. 

'  Ordonnance  du  29  février  1401  (IX,  p.  54). 
'  Ord.,  IX,  p.  4,  5  et  7. 

*  Juv.,  p.  427.  —  4,80iMMn  HNr.s  ropréscDteiit  1 7,r):;8,00()  fiaiirs, 
valeur  absolue,  la  livre  valant  aiuis  U  fr.  81  c.î  environ  127  millions, 
valeur  relative. 

>  Ordonnances  de.s  18  août  1404,  23  février  ci  23  mars  1405  (iX, 
p.  2a,  5u  et  51);. 
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En  4408,  nouvelle  taille  générale  établie  sur  la  propo- 
sition du  duc  d'Orléans,  oontve  l'avis  des  doos  de  Bour- 
gogne et  de  Bretagne,  c  Tout  le  profit  alla  en  bourses 

particulières*.  »  Une  effroyable  misère  s'ensuivit.  Une 
décime  levée  par  le  pape  sur  les  églises  de  France  el  sur 
l'Université,  la  monnaie  falsifiée  par  des  ordres  s#CFet8, 
des  exeès  de  toute  sorte  exoitèreot  le  méeontentenunt 
universel.  Lo  jeune  duc  de  Bourgogne  (Jean  sans  Ppur), 
saisissant  l'occahion  dv,  se  rendre  populuini.  vint  à  Paris. 
Dans  une  assemblée  où  les  docteurs  de  l' Université  m 
joignirent  au  Conseil  du  roi,  il  parla  de  réipnner  loa  abus, 
de  rétablir  la  justice  et  de  convoquer  les  États  généraux. 
Les  Parisiens  applaudirent  et  s'armèrent  en  sa  favfur; 
mais  toutes  ces  déclamations  et  tout  ce  mouvomont  ne 
produisirent  ancun  résultat,  si  ce  n'est  la  réconciliation 
apparente  des  ducs  de  Bourgogne  et  d*Ûrléans,  et  la  dis- 
pensepour  les  membres  de  l'Université  de  paver  la  décime 
papale*.  JLa  taille  n'en  fut  pas  moin  s  levée  l' année  suivante. 

Deux  ordonnances  remarquables  parurent  on  1407. 
Elles  jettent  une  vive  lumière  sur  le  triste  état  du  royaume. 
La  première  <"8t  du  18  février  :  elle  concerne  «  les  oxac- 
tious  indues  qui  se  faisaient  sur  le  cierge  de  Franco  par 
le  pape,  ses  cardinaux  et  ses  ofiiciers  \  »  Les  revenai 
des  bénéfices  vacants  exploités  à  titre  d*annatas  s  les  bé- 
néfices eux-mêmes  livrés  à  prix  d'argent  ;  les  droits  de 
gUe  et  de  repas  convertis  en  redevances  pécuniaires, 
sans  aucune  visite  pastorale  ;  les  dîmes  et  autres  subsides 
indéfiniment  exigés  sans  miséricorde,  sans  égalité)  sans 
mesure  [in  iis  etiam  exiffmdis  simt  nec  modtis,  sic  nsc  mi- 
tencordia,  me  mquahias  servatur  ml  mmsura)  ;  de  là,  des 

'  JuvL'iuil,  p.  i.n  . 
'  Ju vénal,  p.  43n. 
*  Ord.,  IX,  p.  Iba. 
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héritages  incultes,  d'antres  vendus  on  hypothéqués,  des 

coupes  trop  fréquentes  dans  les  forêts,  des  prêtres  réduits 
à  lu  mendicité,  le  culte  divin  et  les  oeuvres  de  charité  né- 
gligés ,  tels  sont  les  désordres  que  l'autorité  laïque 
dénonce  et  dont  elle  ordonne  la  cessation. 

La  seconde  ordonnance,  écrite,  comme  la  première, 
en  forme  de  lettre,  et  datée  du  7  septembre,  pôrte  que, 
«  pendant  quatre  ans,  le  droit  de  prise  sera  suspendu 
dans  le  royaume  ^  >  Les  excès  du  droit  de  prise  contre 
lequel  si  souvent,  et  depuis  si  longtemps,  les  popnlations 
protestaient,  étaient  arrivés  à  leur  point  extrême.  On  en- 
levait les  hlés,  les  avoines,  les  vins  et  même  des  meuhles 
et  autres  marchandises  ;  on  les  enlevait  pour  les  consom- 
mer, OQ  les  enlevait  aussi  pour  les  revendre,  et  a  quand 
les  marchands  et  pauvres  gens  venaient  demander  leur 
argent,  on  ne  leur  en  baillait  point  que  d*adventurc  la 
moitié  ou  le  tiers  »  La  reine  et  le  duc  d*Orléans  don- 
naient l'exemple  de  ces  spéculations  commerciales  ayant 
pour  base  le  pillage  ;  les  princes,  les  grands  seigneurs, 
les  nobles  et  jusqu'au  dernier  hobereau  de  province  les 
imitaient. 

L'assassinat  du  duc  d'Orléans,  le  23  novembre  1407, 
n'eut  pas  tout  d'abord  une  grande  influence  sur  les  af- 
faires fiscales.  Le  conseil  du  roi  resta  le  même.  L'assem- 
blée du  clergé  vota  une  demi-décime  :  la  levée  de  cette 
décime,  qui  eut  lieu  en  i4Û&,  rencontra  beaucoup  de  ré- 
sistances ,  comme  l'attestent  les  nombreuses  lettres 
royales  menaçant  de  la  saisie  du  temporel  les  ecclésias- 
tiques récalcitrants  *. 

'  Orrf.,  ÎX,  p.  250. 

'  .IuYtM)al,  p.  446. 

^  Oui* «nuances  des  H  mars,  2()  oct(»b{e,  7  et  12  décembre  1408,  et 
28  octobre  1400  (IX,  p.  373,  397,  3irj  et  48a) . 
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Les  droits  sur  l'exportation  et  l'importation  des  mar- 
chandisi  s  acquièrent  à  cette  époque  une  importance  de 
plus  en  plu8  grande.  En  1383,  ils  étaient  de  4  deniers  par 
livre  pour  les  a  devoirs  ordinaires,  »  sans  compter  les 
droits  particuliers  sur  corUiiaes  marchandises.  En  1408, 
on  distingue  l'imposition  foraine  ancienne  dépendant  du 
domaine  et  l'imposition  foraine  nouvelle  comprise  parmi 
les  aides.  Cette  dernière  est  de  12  deniers  pour  livre. 
Ainsi  toute  marchandise  paye  :  1  '  un  droit  de  4  deniers; 
2**  un  droit  de  12  deniers  poiu*  livre,  sans  compter  les 
droits  spéciaux  *. 

*  Voir  les  lettres  de  mai  140B,  qpii  dispenssnt  les  marchandises  en- 
trant au  port  d'Harfleur,  ou  en  sortant,  de  payer  l'imposition  forsine 
nouvelle,  mais  qui  maintiennent  llmposîtion  foraine  anoeune  ou  do- 
maniale.  (Or<f.,  IX,  p.  345.) 
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LA  GRAUDB  OBBONNANCB  DBS  GAB0CUIIN8.  —  PAR», 
L*17NIVSR8nifi  Vr  US  0B1I8  OBS  COMPTOS  (i409'14t3)* 


En  (409,  l'esprit  révolutionnaire,  comprimé  depuis 
vingt-six  ans,  se  réveille  au  sein  des  masses.  Le  10  sep- 
tembre, Paris  recouvre  ses  franchises.  Le  17  octobre, 
Jean  de  Montagu,  grand  maître  de  l'hôtel  du  roi  et  sur- 
intendant des  finances,  périt  sur  i'échafaud.  Pcndaul  dix- 
sept  ans,  il  avait  eu  entre  les  mains  Tadministration  des 
deniers  publics  ;  lié  avec  la  reine,  avec  Louis  d'Orléans, 
avec  les  ducs  de  Berri  et  de  Bourbon,  il  s'était  fait  leur 
complice,  et,  tout  eu  favorisaut  leurs  dilapidations,  il  n'a- 
vait pas  laissé  de  s'enrichir  lui-même  aux  dépens  du  Tré- 
sor* Pierre  des  Ëssarts  lui  succéda. 

Des  réformateurs  furent  nommés  «  avec  pouvoir  de 
corriger  les  abus  qui  s'étaient  glissés  tlau^>  i'ailmiuistra- 
tion  des  finances  et  dans  quelques  autres  parties  du  gou- 
vernement, et  de  punir  ceux  qui  en  étaient  les  auteurs  ^  9 

Entre  autres  abus,  l'ordonnance  de  réformation  signale 
les  suivants  : 

OfAces  obtenus  à  prix  d'argent  ou  par  d'autres  moyens 
illicites  ; 

Fausses  décharges  (ou  quittances)  présentées  aux  gens 

des  couiptos  ; 

Lettres  obtenues  du  roi  attestant  faussement  des  re- 
mises faites  à  l'épargne  (au  Trésor)  ; 

*  OidoBDaoce  du  20  octobre  1409  (IX,  p.  4S8). 
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Droits  de  franc-fief  oti  d'amortissement  négligés  ; 

Subsides  levés  par  von*  d  rAtoisiuii  lI  sdiis  aucun  titrr 
valable^  au  proiU  persoonûi  dû  comtes,  de  vicomtes  et  au- 
tres seigneurs  puissants. 

L'ordpnnance  déclare  que  les  coupables  seront  saisis 
dans  leurs  personnes  et  dans  leurs  hiens,  cl  livi  t-s  a  la 
justice.  Les  poursuites  curent  lieu  eu  elfet.  Le  produit 
des  amendes  et  restitutions  s^éieva,  dit-on,  à  300,000  écos 
d*or  *  ;  c(  mais  il  n*en  entra  pas  un  denier  aux  coffires  do 
roi,  quoique  ce  fût  le  prétexte  de  cette  recherche  *.  » 

La  réforme  continue  en  4410.  Des  lettres  (datées  du 
3  octobre  révoquent  les  dons  de  lientcnance  et  de  capi- 
tainerie faits  dans  quelques  provinces,  ainsi  que  les  pen- 
sions accordées  à  des  pnuces  du  sang  et  à  d'autres  per- 
sonnes; elles  ordonnent  que  les  deniers  provenant  des 
aides  soient  employés  aux  dépenses  de  la  guerre  et  an- 
tres dép»;ns(;s  du  royaume 

En  14il,  le  pape,  avec  le  coubeutcment  du  roi,  lève 
une  décime  sur  le  clergé  de  France  *.  Le  Dauphiné  seul 
résista,  demandant  l'application  des  lettres  de  1406  contre 
les  exactions  papales  *. 

Pans  était  engagé  dans  des  luttes  bleu  autrement  gra- 
ves. Les  Annagnacs  ravageaient  les  campagnes,  brûlant 
les  maisons,  violant  les  femmes,  massacrant  les  prison- 
niers ouïes  mutilaut  d'une  façon  atruee  :  ils  s*ap^»rochaieul 
chaque  jour  davantage  des  murs  de  la  capitale.  Le  duc 
de  Guienne,  qui  avait  la  garde  du  roi,  ne  faisait  rien 
pour  préserver  la  ville.  Les  Parisiens  se  sonlevèreut  ;  à 

*  Environ  22  milliuiiï>,  valeur  relative. 

*  iiisiuire  di  CharUt  Yi^  traduite  par  le  Laboureur,  hv.  XXX. 
»  Orrf.,  IX,  p.  544. 

*  Ordonnance  du  4  février  HIO  (V.  St),  IX,  p.  5H. 

>  Ultres  de  Louis  Dauphin,  âS  juin  1411  {Ord,,  IX,  p.  614). 


a 
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iléfaat  de  chefs  sortis  du  8«în  da  la  haute  hourgoc^ie 

cuiuinc  eu  iii.'iO,  ils  en  prireut  parmi  Irs  Louchers  qui 
formaienl  alors  une  grande  et  puissante  oorporation.  Los 
Armagnacs  do  dehors  furent  repoussés  ;  ceux  du  dedans 
mis  à  mort  ou  pro6crits.  On  rappela  le  duc  de  Bourgogne 

qui  étail  duns  les  Flaudrcb  (14  i  2). 

Le  duc  de  Bourgogne»  rentré  dans  Paris,  eut  en  ap^- 
renco  la  direction  du  mouvement  i  en  réalité  il  fut  entrstné 

par  riiiiivcrsit^  et  les  Caboohicns  *.  Des  traités  juiiiird- 
liers  avec  les  diverses  villes  du  royaume  procurèrent 
quelques  ressources.  Paris  fournit  1,000  hommes  d'ar« 
mos^  000  arbalétriers  et  800  pionniers.  On  suspendit 
le  droit  de  prise  Enfin,  on  se  détermina  à  ciJikvoqnor 
les  États  généraux  pour  le  30  janvier  H.  Les  États  gé~ 
néraux  ne  surent  pas  prc^^jj^  l'initiative  des  mesures 
énergiques  commandées  parla  situation  ;  maiâ  cette  ini- 
tiative fut  [niiu  par  l'Univor^il^''  unie  au  corps  de  viiie. 

Le  44  février,  le  grand  conseil  s*assetnhla  en  audience 
solennelle,  sous  la  présidence  du  due  de  Gulenne  *.  Bien 
que  les  États  fussent  dissous  depuis  le  4  février,  les  dé- 
putés assistèrent  à  cette  séance.  Devant  rassemblée  com^ 
parurent,  suivant  leur  demande,  les  représentants  de 
rUniversité  et  de  la  ville.  Eustaohe  de  PavUly  prit  la  pa>* 
rôle  en  leur  nom  ^ 

*  On  désigDsit  sitisl  It  parti  popolsîK  du  rtom  de  CsftMft»,  l^uii  de 
ses  cheft« 

*  Voir  M.  Haori  IbrtiD  (V,  p.  m).  ^Ordonnaeoe  date  août  i4i% 

(\,  p.  21). 

*  Le  duc  de  Guienne  i  tail  l»;  liU  ainé  du  roi.  11  mourut  ile&  suites 
de  SCS  excès,  le  18  décembre  1315. 

*  Il  était  docteur  en  thôolo^nc  i-t  inoiiir  de  Tordre  des  Carmes.  Voir 
son  diseoui*»  rapporté  en  entier  pur  SAuustreiet  [(  hrmiques  d  Engua  - 
remti  de  Htmltelei^  iiv.  I,  cbap.  cvi^  éd.  Budiou,  t.  Ji,  p.  4ÛO-é3Û). 
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Après  quelques  mots  sur  la  Déecssité  de  rétablir  U 

paix  entre  les  princes  du  sang,  il  passa  au  fait  des  finan- 
ces, et  d* abord  aux  finaucei»  du  domaine  royal.  »  Elles  se 
doivent  distribuer  en  quatre  manières.  Ces. quatre  mar 
mères  sont  : 

1*  Les  aumônes] 

2^  Les  dépenses  du  roi,  de  la  remo  et  du  duc  d' Aqui- 
taine (ou  du  duc  de  Guienne)  ; 

3*  Les  xalaireê  des  serviteurs  du  roi  et  les  réparations 
des  ponts,  moulins,  fours,  chaussées,  ports,  passades 
cbàteaux  et  autres  édifices  ; 

4*  Le  remanant  mis  en  Vépargm  du  roi,  comme  se 
fusait  anciennement. 

«  Lcsditos  iiuances  ne  sont  pas  employées  ès  choses 
dessus  dites  : 

1*  Quant  aux  aumônes ,  vrai  est  que  de  ce,  peu  ou 
néant  est  payé  ;  » 

2*  Pour  la  dépense  du  roi  et  du  duc  d'Afjuitaiue,  un 
lève,  tant  sur  le  domaine  que  sur  les  aides,  400,000  û'aiics 

Pour  la  dépense  de  la  reine,  on  lève,  on  outre, 
104,000  francs  *,  sans  compter  les  revenus  dos  douiuines 
et  des  aides  qui  lui  sont  propres.  Les  prédécesseurs  du 
roi  se  contentaient  de  93,000  francs  au  premier  chef  et 
v)6,000  au  second,  soit  en  tout  129,000  francs  ;  cependant 
V  ils  menîuent  un  bel  état,  les  marchands  et  autres  ^ens 
étaient  payés  de  leurs  denrées,  d  Aujourd'hui  les  mar- 
chands ne  sont  pas  payéS)  les  serviteurs  ne  reçoivent  pas 
leurs  salaires,  les  hôteb  du  roi  et  de  la  reine  sont  en 
ruine. 

»  rijo(i,(K)0  francs,  le  IVauc  d'or  valant  alors  12  fr.  89  enviroa 
37  millions,  vakui  n  lutive. 

*  1, 340,560  ftancs,  valeur  absitlue;  euvirou  U|0;>0,ooo  francs,  Ti- 
reur relative. 
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3"  Quant  à  In  réparation  dc$  fours,  cbàtcaux  et  autres 
édifices,  «  tout  va  à  ruine  et  perdition;  » 
4*  «  Quant  à  l'épargne,  il  n*y  a  pas  un  denier  au  temps 

présent.  » 

Ainsi  deux  griefs  :  d*une  part,  on  prend  sur  les  aides, 
dont  le  produit  devrait  être  consacré  tout  entier  aux  firaîs 
de  la  guerre,  pour  faire  faee  à  des  dépenses  que  les  re- 
venus du  domaine  devraient  couvrir  ;  —  (raiilre  part, 
même  avec  ces  ressources  anonnalf  s,  les  dépenses  né* 
cessaires  ne  sont  pas  faites.  Ce  double  désordre  provient 
des  malversations  dont  se  rendent  coupables  ceux  qui 
tiennent  les  offices  d'ai^^^  ntier,  de  ^'ouvorneurs,  Iréso- 
ricrs,  maîtres  des  chamhres  aux  deniers,  maîtres  des  gar- 
nisons ;  parmi  eux  Pierre  deFontenoy,  Raymond  Ragnier, 
Jean  Pied,  Chariot  Poupart,  Guillaume  Budé,  lesquels 
se  sont  enrichis  avec  l'argent  du  roi  et  do  la  reine  d  une 
manière  scandaleuse. 

£n  dehors  du  domaine,  les  mêmes  abus  se  rencontrent 
quand  il  s'agit  des  «  aides,  tailles^  dixièmes,  demi- 
di?cièmes,  impositions,  maltôtes,  réformatiuas  et  autres 
plusieurs  manières  d'avoir  nuances.» 

Quels  sont  les  officiers  chargés  du  maniement  de  ces 
finances?  En  premier  lieu,  les  trésoriers,  qui  doivent  ccn* 
traiiscr  les  recfîttcs  et  les  tenir  prêtes  pour  les  besoins 
joui'naliers.  Auti'ofois,  deux  suffisaient;  aujourd'hui,  on 
en  a  quatre  ou  cinq,  quelquefois  six  ou  sept.  Non-seule- 
ment leur  nombre  est  excessif,  mais  encore  chacun  d'eux 
fait  des  bénéfices  exorbitants  :  s'ils  ne  gagnent  4  ou 
li,OÛO  francs  par  an,  «cela  ne  leur  semble  rien.  i»£nsomme» 
on  peut  estimer  à  16  ou  20,000  francs  la  perte  an- 
mielle  qu'il  font  subir  au  tré  r»r.  Les  trésoriers  actuels 
(il  sav(»ir  ;  ^Vndricu  Guill'art,  Burei  do  îJammartin,  Hégni(^r 
de  Bouiigm,  Jcim  Guériu,  le  gouverneur  iNicolo  Bonnet 
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et  le  oierc  Gay  Brodiflr)  sont  tous  coupables,  à  r«xeep* 
tion  de  Jean  Guérin,  nouvellemeDt  reçu.  Mais  le  plus 
coupable  est  Andricu  Guifiart,  qui,  t  après  avoir  gâté  ce 
que  son  père  lui  avait  acquis,  »  étale  maînteuaut  t  \m 
rubis,  les  diamants,  saphirs  et  autres  pierres  précieuses, 
la  vaisselle,  les  vétures  et  cbevauiL  »  achetés  avec  le» 
profits  de  ton  olfiee. 

Sur  le  fait  de  la  justice  du  Meor  S  il  y  a  quatre  eoa» 
seiUers,  quaud  uu  seul  couseiller-clerc  suffirait. 

Après  les  trésoriers,  viennent  les  eomeiUers  fémàm 
sur  ie  fait  des  màes^  chargés  de  diriger,  surveiller  et  oob> 
trôler  la  perception  des  aides  par  tout  le  royaume.  Cm 
généraux  ne  buul  nommes  que  «  par  force  d'amis  »  dont 
*  il  faut  récompenser  le  zèle  par  dons  et  faveurs  de  toatt 
sorte.  En  deux  ans,  chacun  d'eux  se  procure  qaelfw 
chose  coiiiiuo  9  ou  (0,000  francs,  au  moyen  do  «  dow 
couverts,  »  c'est-à-diro  eu  supposant  de  prétenduei»  asa- 
gnattons  (outre  les  réelles)  au  nom  de  certaine  eeîgaaan 
et  à  leur  insu. 

Sur  le  fait  de  la  justice  des  aides,  il  y  a  sept  géuéroui 
du  temps  de  Charles  V,  il  n'y  en  avait  qu'un  ou  deux* 

Dans  les  provinces,  les  receveurs  chargés  des  rwU» 
locales,  les  élus  à  la  fois  juges  et  percepteurs  sur  te  W 
des  aides,  les  grènetiers  qui  gardent  et  veudeni  le  s^- 
soumis  à  la  gabelle,  les  sergents  qoi  poursuivent  les  dé- 
biteurs du  fisc ,  pèsent  sur  les  populations  par  les  <nf 
grand  nombre  et  les  irritent  par  l'âpreté  de  leurs  fA-  ! 
geuces.  I 

Les  trésoriers  des  guerres,  chargés  de  founir  vu  \ 
dépenses  de  l'armée,  laissent  les  gens  d*armes  sans  | 

[ 

*  On  dirait  aujourd'hui  «  le  contentieux,  »  c*est-à-dîre  les  ato"* 
litigieuses  qui  s'élèvent  au  siqet  des  recettes  et  éépeasss  ceatitki> 


ni  provisioui  ceux-ci  si;  aourri^i^eiU  et  se  pajeiU  «ux 
dépens  du  pays  qu'ils  ravagent. 
Tous  les  ans,  on  prélève  sur  lea  aidea  uaa  sosuoe  da 

420,000  francs  pour  l'opargnu.  La  liaaacc  de  l'épargue 
doit  être  enfermée  sous  deux  clefs  ;  néaamoius  cetU^ 
finance  disparaît  e^  diasipa  par  la  faute  du  waiMre  de 
répargne,  Antoine  des  Essarta. 

Aussi,  (juand  le  roi  a  besoin  «  de  promptes  finances 
pour  la  guerre  et  «iutrcs  grandes  bc^ogues,  il  taut  aller  à 
certaines  personnes  marchandea  d'argent  ^ui,  par  uaurea 
et  rapines  illicites,  trouvent  et  font  finance  de  momia.  » 
Le  roi,  pour  emprunter,  met  en  f^age  sa  vaisselle^  seë 
joyaux  d  or  ot  d  argeui  «  à  grandes  et  claires  pertes,  » 
car  ce  qui  ne  vaut  que  iû^OOO  francs  lui  en  eoâte  Iti 
ou  (6,000. 

Lu  uiMiiuaie  n'est  pas  en  de  meilleures  mains  quf  les 
aides,  le  trésor  et  Tépargne.  KUe  a  été  grandement  dimi- 
nuée en  poids  et  en  valeur;  la  valeur  réelle  de  Técu  est 
inférieure  de  deux  sols  à  sa  valeur  nominale.  Blicbel  Laii- 
lier  est  l'auleui'  de  ces  fraudes;  il  a  pour  coiupiices  le 
prévôt  de  Paris  et  le  prévôt  des  marchands* 

Le  chancelier  de  France  (Henry  de  Marie)  deaae 
l'exemple  dos  abus.  Au  lieu  de  2,000  livres,  il  prend 
4^000  livres  de  gages;  il  se  fait  donner,  eu  outre, 
^,000  francs  sur  le  produit  de  la  ftabailck,  2^000  franea 
sur  les  aides  ;  il  perçoit  à  son  compte  \m  taxas  des  Wlires 
de  privilège  et  de  itmiï>iiiuii;  il  signe  et  scelle  des  lettres 
de  dons  excessifs. 

Encore  si  la  chambre  des  comptes  ol&ait  qualf  va  g»* 
rantie  ;  mais  «  tous  mauvais  accidents  v  sont  enaevelfa  ;  » 
les  comptables  qui  n'ont  pas  rendu  leurs  comptes  pénè- 
trent dans  son  sein  ;  «  ceux  qui  devraient  être  réformés 
sont  mis  à  réformer  les  autres.  » 
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Reste  le  ;^rand  conseil.  11  est  mal  composé,  du  moins 

pour  une  giamlt'  pari.  «  Les  requêtes  et  besognes  y  sont 
délaissées  ;  quand  une  bouue  conclusion  est  prise^  comme 
il  advient  aucunes  fois,  elle  demeure  à  être  exécutée  et 
MHS  être  mise  à  fin.  » 

Apr?^'^  avoir  dénoncé  le  mal,  Eustache  do  Pavilli  pro- 
posa le  remède.  A  cet  égard,  voici  quelles  turent  ses  prin- 
cipales conclusions  '  : 

EUes  embrassent  deux  sortes  de  mesures  :  les  unes, 
mesures  répressives  et  réparatrices  regardant  le  passé; 
les  autres,  mesures  de  protection  et  do  réforme  regardant 
ravenir. 

Les  premières  consistent  :  1*  à  destituer  les  gonver- 
nenrs  actuels,  saisir  leurs  biens  et  leurs  personnes  jus- 
qu'à ce  qu*il.s  aient  rendu  compte  ;  2*  obliger  aussi  à  ren- 
dre compte  les  of liciers  subalternes,  par  exemple,  ceux 
élus  par  les  receveurs  ;  3**  visiter  diligemment  les  cédules 
de  la  dépense  du  roi,  de  la  reine  et  du  duc  d'Aquitaine; 
4  .uiiiuIli  les  dons  et  pensions  extraordinaires  ;  5*  exiger 
des  restitutiuus  de  plusieurs  per  sonnes  qui  seront  dénom- 
mées, a  jusques  au  nombre  de  mil  six  cents,  »  personnes 
«ricbes  et  puissantes  qui  doivent  supporter  les  pauvres,» 
pouvant  payer  chacune  au  moins  100  francs. 

Les  secondes  établissent  qu'à  ravenir  :  1"  il  sera  fait 
défense  aux  receveurs  et  vicomtes  tant  du  domaine  que 
des  aides,  et  aux  grènetiers,  de  remettre  à  qui  que  ce  soit 
aucune  somme  par  assignation  quelconque,  à  moins  d'un 
ordre  formel  et  récent  du  roi,  sous  peine  de  confiscaiiou 
de  corps  et  de  biens  ;  toutes  les  sommes  touchées  par 
les  receveurs  seront  remises  entre  les  mains  àn  roi; 
3*  tout  le  produit  des  aides  sera  réservé  pour  la  guerre; 

*  U  tes  groupe  pour  plus  de  dirté  dans  un  ordre  qui  n'est  pas  edoi 
du  texte. 
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4**  lo  nombre  des  généraux  de  finance,  trésoriers,  grei- 
fierSy  clercs,  etc.,  sera  réduit  et  ramené  au  chiffire  fixé  par 
l'usage  ;  mêmes  réductions  dans  la  chambre  des  comptes, 
«  combien  qa*en  iceîle  soient  aucuns  bons  prud'hommes 
anciens  ;  9  pour  recevoir  les  finances  tant  du  domaine 
que  des  aides,  on  nommera  «  notables  personnes  prud*** 
hommes  craignant  Dieu,  sans  avarice,  qui  ne  se  soient 
oncquos  mais  entremis  desdits  oflices,  qui  aient  gages  lici- 
tes, sans  dons  extraordinaires;  9  6"^  on  avisera  aussi  «bonnes 
et  suffisantes  personnes  ayant  gages  raisonnables,  »  pour 
surveiller  les  prévôts  et  fermiers,  et  protéger  contre  eux 
les  pauvres  gens  ;  7"  les  cuiiseiiicrs  du  roi  seront  élus 
a  par  véritable  élection  parmi  les  sages  hommes.  » 
Enfin,  pour  présider  à  toutes  ces  réformes,  l'orateur, 
'  au  nom  de  l'Université  et  de  la  ville,  requit  l'aide  du  duc 
de  Guienne  et  du  duc  de  Bourgogne,  auxquels  durent 
être  adjointes,  à  titre  de  réformateurs,  des  personnes 
bonnes  et  loyales,  étrangères  aux  offices  de  finance  ;  et 
pour  faciliter  la  poursuite  des  coupables,  les  prélats  et 
bourge«tis  des  provinces  présents  cl  la  séance  (c'est-à-dire 
les  députés  des  États  généraux),  forent  invités  à  désigner 
tous  ceux  de  leur  province  ayant  «  commis  aucune  défaute 
es  choses  devant  dites.  » 

Ce  discours  produisit  une  impression  profonde  sur  l'as- 
semblée ;  l'orateur  fut  «  avoué  »  de  tout  ce  qu'il  avait  dit, 
et  le  conseil  promit  de  mettre  à  pleine  exécution  toutes 
les  y  besognes  »  pioposées.  Andrieu  Guiffart  tul  aiTêté 
et  mis  au  Cbàteiet;  Jean  Guériu  se  réfugia  dans  une  église; 
Pierre  des  Essarta,  prévôt  de  Paris,  se  sauva  à  Cherbourg; 
le  chancelier  Henry  de  Marie,  plus  habile,  alla  trouver  le 
roi,  et  obtint  grâce  mo^eunaut  une  grosse  sommet  Ou 

■  MoDStrelet,  Udd,,  p.  429. 
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iioinm.i  des  rôtorinaleurs.  Par  unu  ordoimauco  en  dale 
du  24  février  1413,  plusieurs  officiers  furent  suspendus, 
les  dons  et  assignations  sur  les  finances  révoqués^ 

Le  28  avril,  le  duc  de  Guienuc  ayaot  rappelé  Ir  prévôt 
Pierre  des  Essarts,  un  soulèvement  formidable  éclata 
dans  Paris.  Pierre  des  Essarts  fut  fait  prisonnier,  la  Bas» 
tille  envahie  par  les  eabochiens.  De  nombreuses  arresta- 
tions curent  lieu.  Los  gens  de  cour,  menacés  do  perdre 
le  fruit  de  leurs  rapines,  tremblèrcut.  Jean  de  Troies,  le 
chef  intelligent  de  rinsUrtcction  victorieuse,  réclama  Tor- 
donnance  de  déformation  qu'on  avait  promise.  Il  n^étut 
plus  possible  de  différer.  Le  25  mai,  rordonnancc  fot 
promulguée,  au  milieu  du  Parlement,  par  le  rui,  enh»uit 
des  ducs  de  Guienne,  de  Bourgogne  et  de  Berri.  Tous 
les  trois  portaient  sur  la  tète  le  chaperon  blanc,  signe 
distinctif  des  héroïques  bourgeois  de  Gand  adopté  parle 
peuple  de  Piu*is. 

La  grande  ordonnance  de  1413  est  un  véritable  code 
administratif  y  composé  de  deux  cent  cinquante-huit  arti- 
cles, divisé  en  dix  chapitres,  qui  ont  pour  objet  :  le  do- 
maine, les  aides,  la  monnaie,  les  U csuriers  des  guerres, 
la  chambre  des  comptes,  la  cour  du  Parlement,  la  justice, 
la  chancellerie,  les  eaux  et  forêts,  les  gens  d'armes*.  Son 
caractère  ne  répond  point  à  son  origine.  Diaprés  son  ori- 
gine, ou  s'attendrait  à  une  charte  consacrant  la  victoire 
des  gens  du  peuple  par  des  garanties  politiques  et  des 
réformes  radicales.  On  trouve  une  série  de  dispositions 
réglementaires  qui  organisent  les  corps  administratifs 
d* après  les  anciens  usages,  et  qui  tendent  à  réprimer  ou 
prévenir  les  abus  introduits  dans  le  système  gouverne- 

^  Ord,,  1,  p.  59. 
*  Ord.,  X,  p.  70>140. 
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meutal  sans  rien  changer  au  système  lui-même.  C'est  le 
programme  d'Ëastache  de  Pavilli,  complété  sons  certains 
rapports,  et  dîminné  sons  d'antres.  Réduire  le  nombre  des 
offices,  restreindre  les  dons,  centraliser  les  recettes  paraît 
être  la  préoccupation  non  pas  uiuque,  mais  principale  et 
incessante,  des  auteurs  de  rordonnanoe« 

Les  trésoriers  et  génératlt  sur  le  fait  des  aides  sont 
rc^duits  à  deux.  (Article  4.)  On  supprime  les  receveurs 
extraordinaires  pour  les  revenus  du  domaine  ;  ces  revo* 
nus  doivent  être  recueillis  par  les  receveurs  ordinaires. 
(Art.  3.)  Il  n'y  a  plus  qu'un  seul*  receveur  général  on 
changeur,  et  un  seul  contrôleur  sur  le  tait  de  la  finance 
du  domaine  et  sur  le  fait  de  la  finance  des  aides.  (Art.  2 
et  96.)  Sur  le  fait  de  la  justice,  un  président,  avec  500  li- 
vres de  gaffes,  et  deux  conseillers.  (Art.  99.)  Dans  cha* 
que  ville  du  royaume,  deux  élus  seulement  dont  nn  du 
clergé  et  un  receveur.  (Art.  103.)  A  Paris,  quatre  élus 
dont  un  du  clergé  et  trois  laïques.  (Art.  109.)  Suppres* 
sion  des  sergents  ou  commis  extraordinaires,  coupables 
de  grans  vexations,  travaux,  mangeries  ot  piiUries.  » 
(Art.  iOS.)  Maintien  d'un  seul  trésorier  des  guerres. 
(Art.  132.)  Diminution  du  nombre  des  officiers  sur  le  fait 

des  monnaies. 

Après  les  grandes  charges  viennent  le»  petits  offices  ; 
après  les  rapaces,  les  rongeurs.  On  en  fait  disparaître 
beaucou]) ,  non  moins  inutiles  qu'onéreux.  Je  citerai 

comme  exeni[>U  l'office  de  poissonnier  de  mer,  qui  pre- 
nait par  an  sur  la  recette  de  Paris  45  livres  12  sols  6  de- 
niers. 

Les  gages  des  officiers  sont  réduits  comme  leur  nom- 
bre :  particulièri'ment  ceux  des  capiluin(3S-chAtelains  ou 
gardes  dos  châteaux,  villes  ot  maisons  du  roi.  (Art.  85  et 
86.)  Ceux  aussi  des  conseillers,  chevaliers  et  autres  per- 
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sounes  voyageaut  avec  missiou  ou  message  du  rui. 
(Art.  88.)  Lb  cumul  est  défendu.  (Art.  87.) 

Mais  ce  sont  surtout  les  libéralités  royales  contre  les- 
quelles  des  mesures  sévères  sont  adoptées.  Parmi  elles 
on  peut  distinguer  les  «  robes,  »  les  dons  proprement 
dits  et  Jes  aliénations  du  domaine. 

Les  «  robes  »  tiennent  le  milieu  entre  les  gages  et  les 
dons  purs  et  .simples.  Ce  sont  des  gratifications  accordées 
à  des  (ifficiers  du  roi  ;  elles  consistent  en  sommes  an- 
nuelles payables  sur  telle  ou  telle  branche  de  revenu. 
Toutes  celles  qui  ont  moins  de  cinquante  ans  de  date  sont 
sujijjriinécs.  Les  autres  doivent  être  réduitos  par  la 
chambre  des  comptes  à  un  chilTre  raisonnable.  (Art.  19.) 
Soixante-deux  articles  énumèrent  les  diverses  personnes 
qui  doivent  abandonner  des  ressources  de  ce  genre.  Dans 
la  liste  figurent  les  plus  f,^rands  personnages  :  un  amiral 
de  France,  «  notre  aine  et  féal  Jacques  de  Chàtillun,  sei- 
gneur de  Dampierre,  lequel  prenait  sur  les  recettes  de 
Vermandois  et  d'Amiens  400  livres  tournois  ;  » — un  autre, 
if  cousin  du  roi,  »  Jacques  de  Préaux  qui  prenait  1 ,200  li- 
vres sur  la  recette  de  Paris  et  sur  plusieurs  vicomlés  de 
Piormandie  ;  —  o  notre  amé  et  féal  conseiller  et  premier 
président  en  notre  Parlement,  Henry  de  Marie,  qui  pre- 
nait pour  sa  chancellerie  SOO  livres  sur  la  recette  de 
Paris.  » 

Les  dons  proprement  dits  consistent  aussi  en  sommes 
assignées  sur  certains  revenus,  mais  ils  peuvent  être  faits 
en  faveur  de  toute  personne.  L'article  117  déclare  que  le 
payement  des  dons  faits  pour  cause  quelconque  sera  sus- 
pend u  pendant  trois  ans.  L'article  124  exposo  tous  li.s 
maux  produits  par  l'abus  des  dous.  Aucune  dons  ou  char- 
ges extraordinaires  ne  doivent  être  payés  sur  le  revenu 
du  domaine,  «  à  quelque  personne  que  ce  soit  ni  pour 
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quelque  mandement  qu'ils  aient  de  nous,  a  [Axi,  «i.)  Les 
lettres  obtenues,  à  cet  égard,  ne  doivent  être  ni  scellées 
par  le  chancelier,  ni  mises  à  exécution  par  les  officiers 
des  finances  sous  peine  de  privation  d'office  et  auieude 
ailûtraire.  (Art.  17.)  Des  toires  et  marchés  avaient  été 
accordés  à  plusieurs  personnes,  avec  aiGranchissemcnt 
d'aides,  par  actes  non  soumis  à  la  chambre  des  comptes  ; 
tous  les  actes  de  ce  penre  qui  n'ont  pas  quarauLc  ans  de 
date  sont  abolis.  (Art.  18.) 

Enfin  Tarticle  89  révoque  les  aliénations  des  biens  du 
domaine  «  faites  ^^or  inadvertance,  imporlunités  de  requé* 
rants  et  autrement.  »  11  rappelles  le  serment  du  sacre,  par 
lequel  le  roi  jurait  de  conserver  intact  le  domaine  de  la 
couronne. 

D'autres  articles  règlent  l'emploi  des  revenus.  Les  re- 
venus du  domaine  doivent  ètie  tous  centralisés  es  mains 
du  receveur  général  et  appliqués  exclusivement  à  l'en- 
tretion  du  domaine,  au  payement  des  gages,  aux  aumônes 
et  autres  dépenses  ordinaires.  (Art.  4.)  Les  dépenses  des 
hôtels  du  roi,  de  la  reine  et  du  dauphin  seront  restreintes 
dans  de  justes  limites.  (Art.  136.)  La  moitié  de  tous  les 
revenus  des  aides  ordonnées  pour  la  guerre  sera  réelle- 
ment employée  à  cet  effet  et,  dans  ce  but,  envoyée  à  Paris 
et  mise  en  un  gros  coffre  dans  la  tour  du  palais.  (Art.  131 .) 

A  côté  de  ces  mesures  d'économie  et  de  sage  distribu- 
tion s'en  trouvent  un  certain  nombre  qui  répondent  à  des 
besoins  d'un  ordre  différent. 

L'article  11  constat*'  «  lesgrièves  complaintes  de  plu- 
sieurs de  nos  sujets  à  cause  d*une  monnaie  faible.  »  L'ar- 
ticle 92  promet  que  cette  monnaie  faible  ne  se  fera  plus. 
L'article  93  ajoute  qu'on  en  fera  une  de  bon  aloi.  Mal- 
heureuse meut,  les  articles  94  et  95  démentent  quelque 
peu  ces  belles  promesses.  £n  effet,  l'un  prohibe  les  mon* 
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naîes  étrangères,  l'autre  défend  de  faire  des  contrats  ayant  1 
pour  objet  telle  monnaie  plutôt  qiie  telle  antre.  Or,  une 

bonne  monnaie  rendrait  inutiles  ces  sortes  de  contrats, 
et  non  moins  inutiles  les  monnaies  étrangères.  De  mau- 
vais desseins  se  cachent  sotls  ces  prohibitions. 

Au  regard  dos  aides,  on  décide  qdë  les  élus  seront  pris 
parmi  les  personnes  riches  et  prud'liuiiimes  des  lieux  où 
ils  siégeront.  Ils  seront  tcnils  à  résidence.  (Art.  103.)  En 
cas  de  procès  porté  par-devant  eux,  ils  doivent  faire  pro- 
céder les  parties  «  le  plus  sommairemetit  et  de  plain  que 
faire  se  pourra,  et  les  expédier  brièvement,  sans  involu- 
tion  de  grands  procès  et  satis  souffrir  le  menu  peuple  être 
fatigué,  mangé,  robé,  ni  ainsi  vexé  ni  travaillé  comme  il 
a  été  au  temps  passé,  par  telle  manière  de  sergents,  com- 
mis  et  autres  matigeurs,  et  ce,  sous  peine  do  privation  de 
leurs  offices.  ^  (Art.  lOi.)  Les  généraux  <  ummis  sur  le 
fait  do  la  justice  des  aides  sont  astreints  aux  mémos 
règles.  {Ibid.) — Toutes  les  charges  d'élus  seront  baillées 
h  ferme  au  profit  du  rdi.  (Arl.  126.)  Défense  aux  nobles 
n(in-senlpment  d'enchérir,  raai^i  même  d'assister  au  o  bâil- 
lement dos  fermes  ;  »  car  ils  faisaient  enchérir  les  fermes 
par  leurs  gens  ;  ils  les  obtenaient  ainsi  à  vil  prix,  personne 
n*osant  enchérir,  tiercer  ou  doubler  contre  eux  ;  puis  ils 
les  rchaillaient  a  un  plus  {ivunà  prix,  appliquant  à  eux  et 
à  leur  proiit,  damuablcment,  par  voie  oblique,  irrande 
partie  des  deniers  de  nos  dites  fermes.  »  (Art.  115.) 

n  est  interdit  au  receveur  général  ou  autres  de  lever 
aucunes  sommes  au  delà  de  celles  ordonnées  par  le  roi. 
(Art.  110.) 

Interdit  aux  officiers  des  finances  de  recevoir  des  dons. 
(Art.  m.) 

Les  décharges  ou  quittances  doivent  être  datées. 
(Art.  m.) 
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Les  «rmandemeDts  par  manière  de  décharges  de  deniers 

comptants  »  sont  déclarés  nuls.  (Art.  109.)  —  C'était  iiii 
moyen  détourné  pour  obtenir  payement  du  Trésor  sans 
AUcUn  titre  légitime  ;  le  porteur  du  mandement  était  censé 
se  rem))Ourser  d'une  somme  remise  entre  les  mains  du 
roi.  Le  caprice  du  roi  et  la  fraude  des  favoris  disposaient 
ainsi  des  revenus  publics. 

Les  trésoriers  des  guerres  doivent  payer  en  argent  ceux 
qui  sont  assignés  sur  eux,  et  non  en  chevaux,  draps, 
vins  ou  autres  denrées,  comme  ils  en  avaient  l'habitude. 
(Art.  i34.) 

Plusieurs  articles  concernent  les  gabelles.  Chacun  est 

soumis  à  la  gabelle  du  sel,  de  quelque  état  ou  condition 
qu'il  sùit.  (Art.  129.)  Une  grande  quantité  de  greniers  à 
sel  avaient  été  créés,  dans  ces  derniers  temps,  «  par  faveur 
ou  importunité  des  seigneurs  de  notre  lignage,  b  Ces 
greniers  sont  abolis.  Beaucoup  de  nobles  avaient  obtenu 
du  sel  non  gabellé  (c'est^-dire  du  sel  au  prix  marchand, 
affranchi  des  droits).  Ces  concessions  sont  révoquées. 

Le  chapitre  des  eaux  cl  forêts  (art.  ^29-249)  contient 
aussi  quelques  mesures  en  faveur  du  peuple.  Le  paysan 
pourra  tuer  les  loups.  U  pourra  détruire  les  nouvelles 
garennes  que  les  seigneurs  ont  établies  «  en  dépeuplant 
le  ])ays  voisin  des  hommes  et  babitants  et  le  peuplant  de 
bêtes  sauvages  ^  » 

Au-dessus  de  tous  les  officiers  de  finance,  même  les 
plus  élevés,  siège  la  chambre  des  comptes.  (Art.  144-153.) 
£Ue  se  recrute  par  son  propre  choix,  ce  qui  assure  sou 
indépendance*  Elle  nomme  les  trésoriers  et  généraux  sur 
le  fait  des  aides,'  le  receveur  général  ou  changeur  et  le 

*  Voir  là-dessus,  et  sur  (quelques  autres  points,  le  résumé  donné 

ar  M.  Michelet  {Uisfoire  de  France,  IV,  \t.  244). 
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cuntrôlf'ur.  (Art.!  et  2.)  Elle  règle,  de  concert  avec  le 
receveur  général  ci  le  contrôleur,  les  coiupoî>itious  pour 
amortissement ,  afùraachissemenl^  nofoilisationy  droit  de 
bourgeoisie,  etc.;  les  lettres  relatives  à  ces  dÎTers  objets 
lui  sont  soumises.  Elle  centralise  les  ( omptes,  les  vérifie, 
surveille  le  jeu  de  la  machine  fiscale,  dénonce  les  abus, 
assure  l'exécutioa  des  règlements  anciens  et  prépare  les 
nouveaux. 

Voilà  ce  que  rciiff  riiif  de  plus  important  sur  le  système 
financier  la  grande  ordonnance  de  1413.  fiien  qu  issue 
d*une  révolution,  elle  est  conservatrice  et  non  révolution- 
naire. Elle  ne  respire  pas  Fesprit  de  1356.  C'est  Tcsprit 
de  Charles  V  qui  domine  en  elle  et  qui  s'impose  aux 
cliefs  de  la  démocratie  parisienne.  Charles  V  avait  montré 
qu'il  était  possible  de  faire  momentanément  des  choses 
utiles,  par  voie  administrative,  sans  le  concours  des  re- 
présentants du  pays.  Il  ne  vit  pas  (ou  ne  voulut  pas  voir), 
et  ceux  qui  héritèrent  de  ses  vues  politiques  virt  nt 
pas  non  plus  que  refto  œuvre  manquait  d'un  élément  es- 
sentiel, l'élément  de  la  liberté,  sans  lequel  tout  le  resta 
est  fugitif  et  instable.  Le  plus  honnête  et  le  plus  intelli- 
gent de  tous  les  ailmiiiistraleurs,  s'il  n'est  pas  stimulé 
par  ceux  qu'il  administre,  se  relâche  et  s'endort.  Que  dire, 
si  Fadministrateur  dépend  lui-même  d*un  souverain  dont 
la  personne  varie  ?  Que  deviennent  les  perfectionnement» 
introduits  par  les  homuies  d'ordre  et  de  justice,  si  le  pou- 
voir passe  des  mains  d'un  sage  aux  mains  d'un  fou?  En 
1413^  comme  en  i360,  ce  qu'il  fallait,  c'était  l'institution 
régulière  d'une  force  émanée  du  peuple,  indépendante 
des  caprices  de  la  cour,  supérieure  à  l'adDiinistration, 
capable  tout  à  la  fois  de  résister  aux  abus  et  de  hâter  le 
progrès.  Ën  i4i3,  comme  en  1360,  cette  institution  fit 
défaut.  On  n'eut  même  pas  ce  que  demandait  Eustache 
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do  Pavilli  :  Tentréo  au  Conseil  du  roi  d'uu  certain  iioiabve 
de  «prud'hommes  élus  par  véritable  élection*  9  La  cham- 
bre des  comptes  offrait  bien,  sans  doute,  des  garanties 
d'indépendance  ;  mais,  u  étant  pas  en  contact  avec  le  pays, 
ce  n'était  pas  une  force,  c'était  un  Conseil  ;  elle  pouvait 
émettre  des  avis,  mais  non  des  ordres  à  rencontre  de  la 
volonté  royale. 

Une  autre  lacune  non  moins  sensible  dans  1  ordonnance 
de  4413,  c'est  l'absence  de  toute  réforme  sur  le  fond  dos 
choses.  En  1380,  il  était  question  d'abolir  les  aides.  Ën 
1443,  les  aides  subsistent  ;  elles  subsistent  sous  leur  forme 
gènaute  et  vexatoirc;  bien  plus ,  eiles  sont  reconnues  per- 
manentes, puisqu'on  organise  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
elles,  comme  si  elles  devaient  toujours  durer.  Pas  un  mot 
qui  fasse  réserve  du  droit  des  contribuables,  pas  un  mot 
qui  rappelle  le  vieux  principe  dû  libre  vote  des  aides, 
principe  consacré  par  la  féodalité  au  profit  des  nobles, 
puis  étendu  aux  roturiers  par  les  communes  du  douzième 
siècle  et  par  les  États  généraux  ou  provinciaux  du  (jii«a- 
torzième.  Le  domaine  de  la  couronne,  c'est-à-dire  la  por- 
tion du  revenu  public  indiscutable  et  immuable,  pcssédée 
par  le  roi,  non  à  titre  de  souverain,  mais  à  titre  de  pro- 
priétaire, le  dumaine  est  maintenu  intact.  On  ne  cherche 
pas  k  modifier  ses  taxes  si  diverses,  ses  tarifs  si  compli- 
qués ;  on  lui  laisse  ses  expédients  lucratifs.  Bien  loin  de 
lui  enlever  quelque  chose,  on  agrandit  encore  la  sphère 
qu'il  embrasso  ;  la  traite  foraine  en  faisait  déjà  partie*  ;  on 
y  joint  la  gabelle  du  sel,  qui  jusqu'ici  avait  été  considérée 
comme  appartenant  aux  aides.  (Art.  3.) 

Soit  au  dedans,  soit  au  dehors  du  domaine,  rien  n'est 
changé,  ni  dans  l'assiette,  ni  dans  le  chilFre  de  l'impôt. 
Les  impositions  sur  la  vente  des  denrées  et  marchandises, 
particulièrement  celles  sur  la  vente  des  boissons,  conti- 
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nuint  à  avoir  coqrst  Autrefois  on  «arécimaait  ayee  ioiu- 

tance  l'abolition.  L'ordonnance  de  1413  ne  songe  pai 
même  à  les  modérer.  On  dir^iit  que  les  chefs  de  la  démo- 
cratie pariaieiiQe,  les  universitaires  et  les  cubQohiens,  ont  j 
été  fascinés  par  Tascendant  des  gei^a  das  comptas,  ËbkxnU 

do  CCS  superhrs  économii  s  (jifon  fuit  luire  à  leurs  vt  in, 
ÏU  perdent  de  vue  tout  le  reste  ;  ils  s'imagiDenl  que  ces 
longs  règlementSi  qui  énumèrent  et  jtrûsçnvepi  tant  d'a- 
bus, contiennent  le  véritable  remède  aux  maux  du  peuple. 
Ulusion  f^t^f,  suivie  IjïeAtût  d'u^e  amèro  déception  I 
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L'ordonnance  du  25  mai  était  à  peine  rendue  que  les 

gens  des  comptes,  l'Université  f^i  la  démocratie  pari- 
sienne  cessèrent  d'agir  en  commun.  Les  premiers  se  tin- 
rent à  l'écart  du  mouvement  :  poursuivant  la  gestion  des 
affaires  publiques  comme  si  les  eireonstances  n'avaient 
rien  d'anormal,  ils  n'eurent  d'autre  pensée  que  l'exten- 
sion des  droits  domaniaux.  Des  lettres  du  30  mai  réser- 
vent au  roi  le  dixième  du  produit  des  mines  ^ 

Cependant  il  fallait  pourvoir  aux  nécessités  urgentes 
du  luoment.  Les  cabochiens  firent  orduuner  un  emprunt. 
L'Université  et  les  communautés  religieuses  refusèrent 
d'y  prendre  part.  Les  riches  résistèrent  tant  qu'ils  pu** 
rent  *.  Trahis  par  leurs  auxiliaires  de  la  veille,  menacés 
par  les  d'Orléans,  qui  marchaient  sur  la  ville  rcbciie,  les 
gens  du  peuple  cédèrent  alors  à  leur  exaspération.  Des 
excès  eurent  lieu.  Le  1**  Juillet,  Pierre  des  Essarta  (Tan- 
,  cicn  prévôt)  fut  décapité,  comme  l'avait  été  son  prédé- 
cesseur Montagu . 

Un  mois  après,  la  réaction  était  faite.  Le  4  août,  les 
cabocliiens  furent  chassés  de  l'hôtel  de  ville  ;  les  princi- 
paux d'entre  lu  \  prirent  iu  fuite,  plusieurs  furent  pendus. 
Le  8  août,  uu  proclama  une  prétendue  paix  entre  les 


1  Ord.,  X,p.  144. 
*  Juv.,  p.  484. 
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princes  du  sang  ;  ce  qui  n'empêcha  pîis  Jean  de  Bourgogn** 
de  partir.  Le  30,  les  princes  d'Orléans  rentrèrent  à  Paris 
avec  le  roi  de  Sicile  et  le  comte  d'Âleaçon.  Le  3  sep- 
tembre, la  grande  ordonnance  fut  abrogée  dans  nne  as- 
semblée soleimelle  du  Pailement.  Elle  avait  duré  trois 
mois.  Les  princes  ligués  triomphaient.  La  liante  lK>ur- 
geoifiie,  qui  n'avait  jtouIu  ni  diriger  ni  suivre  le  mouve- 
ment, allait  être  cruellement  punie  de  sa  faiblesse  ;  car  le 
retour  des  princes,  c'était  le  retour  des  lil  i^titiations, 
c'était  le  règne  du  bon  plaisir  et  du  hrigandagc.  Naturel- 
iementy  ils  commencèrent  par  proscrire  leurs  ennemis, 
puis  ils  remirent  en  place  les  anciens  officiers  :  Henri  de 
Marie,  premier  président  du  parlement,  rej>rit  les  isceaux 
On  accorda  aux  Célestiiis  de  Paris  et  autres  lieux  du  sel 
non  gabclié,  c'esi-à-dire  franc  de  droits  '  ;  sans  doute,  ils 
étaient  de  ceux  qui  avaient  repoussé  l'emprunt. 

Avant  la  fin  de  Tannée,  la  paix  entre  les  princes  fut 
rompue.  La  lutte  des  Bourguignons  contre  les  Arma- 
gnacs recommença  avec  plus  d'acharnement  que  jamais» 

En  1414,  une  décimé  fut  levée  sur  le  clergé,  une  aide 
nouvelle  imposée  dans  tout  le  royaume.  Le  montant  de 
l'aide,  fixé  d  abord  a  UOi«,UOU  fraucs,  s'éleva  en  définitive 
à  900,000  On  laissa  à  la  vilio  de  Paris,  pour  des  dé- 
penses indispensables,  lé  tiers  des  aides  levées  sur  olie  ^ 

Le  22  septembre,  le  dauphin,  duc  de  Guieune,  se 
trouva  chargé  de  1  administration  des  iiuances  ^  il  n'eut 

*  Juv.,  p.  489. 

«  Ont.,  \,  [..  Î77. 

*  VuirOrr/.,  X,  (j.  1 1  'ITo  ;  Doin  Vaissète,  Hiftmre  du  Ijtn* 
guedoCf  \\\.  WXHÏ,  cha[i.  eu.—  franc  d'or  valant  alopN  1*2  fr.  S9  c, 
les900,<KK>  traucs,  luoiitant  <te  l  anU ,  n  vi^  ^enUial  1I,<>0I,(K>0  lïancs, 
valeur  absolue,  et  environ  83  millions  1/2,  valeur  i*elativc. 

*  Or  l'tjinanc  •  de  janvier  Hli,  X,  p.  191, 

*  Ord„  X,  p.  219. 
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garde  do  ne  pas  suivre  les  crrcmontâ  de  ses  prédécesseurs. 
Juvénal  des  Uraii»,  ai  favorable  au  parti  qm  avait  fait 
la  réaction  du  mois  d'août,  avoue  lui-même  que, 
et  l'an  1415,  le  gouvernement  allait  toujours  aucunement 
mal  au  regai  d  des  exactions  sur  le  peuple  non  distribuées 
au  profit  de  la  chose  publique  »  Le  clergé  paya  de  nou- 
veau une  décime  ;  les  prélats  et  les  gros  bourgeois  subi- 
rent des  emprunts  forcés  ;  le  peuple  su|[>porta  le  poids 
d'une  aide  de  600,000  francs.  Ces  aides,  imposées  sans 
vote  préalable,  «  parurent  extxaordinaires  aux  habitants 
du  Languedoc  et  contraires  à  la  coutume.  »  Ils  avdient 
payé,  pour  leur  part,  150,1)00  francs  en  1414  ;  en  1415, 
ils  durent  payer  encore  100,000  francs.  Us  essayèrent  de 
protester.  Les  capitouls  de  Toulouse  prirent  même  Tini- 
tiative  courageuse  d'une  convocation  des  Etats  ;  mais  la 
présence  du  duc  de  Bourbon,  à  la  tèto  de  ses  bandes  ar- 
mées, empêcha  l'assemblée  *. 

Aux  maux  de  la  guerre  civile  et  de  l'arbitraire  princier, 
viciiaent  se  joindre  les  maux  de  l'invasion  étrangei  e.  Le 
14  août  1415,  les  Anglais  déhar<^ueat  en  France.  Le 
25  octobre,  Henry  V,  à  leur  téte,  égorge,  dans  l'étroite 
plaine  d'Azincourt,  l'élite  de  la  noblesse  française  venue 
étourdimcnt  et  tumultueusement  tomber  sous  ses  coups. 
Cette  défaite  est  suivie  d'un  immense  désordre.  Le  comte 
d'Armagnac  en  profite  pour  saisir  le  pouvoir.  Maître  de 
Paris,  il  se  fait  nommer^  le  12  février  4416,  u  général 
gouverneur  des  finances  du  royaume  et  général  capitaine 
de  toutes  les  forteresses.  »  Les  emprunts  forcés,  les  dé- 
cimes et  les  grosses  tailles  se  renouvellent 

*  Jqv.,  p.  SC4. 

*  ArlHTMwr  ^  Sainl-Iknii,  XXXV,  4;  Dom  Vaiflaète,  XXXIII,  104 
et  «05. 

*  Juv.,  p.  5J1  ;  Orrf.,  X,  p.  862. 
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On  eut  recours  aussi  à  un  moyen,  sinon  nouveau,  da 
moins  qui  n'avait  pas  encore  été  pnitiq[tté  sur  une  ansà 
vaste  échelle.  On  créa,  dans  Paris,  tme  énorme  quantité 

d'officps,  sons  prétexte  de  poun'oîr  h  la  police  des  ports 
et  marciiés,  mais  en  réalité  pour  obtenir  finance  des  titu- 
laires ;  oeuZ'K»,  par  contre,  recevaient  des  gages^  c'est- 
à-dire  qu'ils  levaient,  d'après  un  certain  tarif,  des  droits 
sur  le  piïhîic  à  propos  des  actes  lie  Uîiii  ministère.  Voici, 
pris  au  hasard,  dans  une  liste  interminable,  quelques 
exemples  de  ces  sortes  d'officiers.  Ce  sont  :  les  mesureurs 
de  grains;  les  courtiers,  les  jaugeurs,  les  déchargeurs, 
les  criours  de  vins;  les  courtiers  de  chevaux;  les  mesu- 
reurs et  le.H  portcui*s  de  cbarbou  ;  les  meëureurs  et  les 
courtiers  de  sel  ;  les  mesureurs  d'oignons,  de  pomiAes,  de 
noix  et  autres  fruits  ;  les  mesureurs  de  chaux  ;  les  cour- 
tiers de  graisse;  les  serpents  de  la  marchandise  ;  les 
maîtres  des  ponts  de  Paris,  etc.,  etc.  *. 

Dans  le  Languedoc,  on  augmenta  la  gabelle  du  sel 
ainsi  que  Timposltton  foraine  sur  les  grains  et  Mnes,  — 
augmentation  qu'il  fallut  supprimer  en  octobre  1416  *. 

Le  2o  Juin,  ou  rétablit  les  trésoriers  dans  le  gouverne- 
ment des  finances  et  de  la  justice  du  domaine  *, 

En  1417,  on  falsifie  les  monnaies  *  ;  on  accable  les  Pa* 
risiens  d'impôts  et  de  corvée».  Le  duc  de  Bourgogne, 
pour  aiTachcr  le  pouvoii  au  comte  d'Ârmagnac^  pubUe 
un  mandement  oi^  il  promet  l'abolition  des  tailles,  aides 
et  autres  exactions.  Là  où  les  Bonrgnignons  l'emportent, 

t  Lettres  de  fétrier  I4IS  en  100  «rtidet  {Ord.,  X,  p.  m«346). 

*  Ordonnance  <lu  22  octobre,  X,  \k  378. 
»  Ihid.,  p.  2(i9. 

*  Lo  \{)  niai,  la  valeur  df  la  livif  passo  de  9  fr.  29  c.  à  6  ft.  74  c, 
et  1»!  21  ortolire  v]U:  lomU-  à  .i  Ir.  08  c.  (Voir  M.  Natalis  de  Waâlj, 
t.  XXI  des  Mem.  de  VAcad.  du  inscr.) 
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on  dépouille  los  riches,  mais  on  uioiiagc  los  gons  du  peu- 
pic  ;  là  où  les  Armagnacs  sont  les  plus  forts,  on  prend 
tout  :  paovTM  et  riehes  lont  égalemead  piÙés  ^ 

Tandis  que  le  comte  d* Armagnac,  maître  de  Paris, 
augmente  lo  pri^  du  sel  %  k  reine  Isabcau  et  Jean  de 
Bourgogne  convoquent,  à  Troyes,  un  antre  parlement  et 
une  autre  chambre  des  comptes.  Le  30  janvier  1418,  des 
lettres  royales  donnent  pouvoir  à  plusieurs  commissaires 
d'abolir  tous  les  impôU  ayant  cours»  excepté  la  gabelle 
du  sel,  en  &veur  des  villes  de  T Auvergne,  du  Languedee 
et  de  la  Guîennc,  qui  se  remettraient  sous  Tobéissanee 
du  roi,  delà  reine  et  du  duc  de  Bourgogne*.  Une  autre 
ordonnance  autorise  la  réunion  des  États  du  Lan- 
guedoc que  les  Armagnacs  s'efforcent  en  vain  d*empè- 
cher  *. 

Telle  était  alors  la  détresse  du  trésor  royal,  qu'on  esti- 
mait à  un  million  d*écus  d'or  la  somme  nécessaire  pour 
solder  Tarriéré  des  troupes  et  faire  face  aux  dépenses 

courantes  *. 

Pendant  ce  temps,  Henry  V  se  consolide  en  iNormandie. 
Il  prend  même  des  mesures  financières  qui  supposent 
une  certaine  habileté  administrative  :  il  supprime  la  ga- 
belle du  sel  et  la  remplace  par  un  droit  du  quart  sur  la 
valeur,  c'est-à-dire  qu'il  remplace  le  monopole  par  une 

«  Voir  M.  Heart  Martin,  VI,  p.  »,  80  et  31. 

*  ÏA  prii  da  setter  ftit  porté  à  4  écns  en  octobre  1447.  Voir  Jwtmii 

d'un  bùurgfoû  de  Paris  (Coll.  Hichaud,  11,  p.  G48). 
'  (>rd.,  X,  p.  429. 

*  Ordonnance  du  3  avril  1418,  ibid. 

»  Voir  M.  Vallct  de  Viriville,  Histoire  de  Ckoirkg  Fii,  1,  p.  94.  — 
1  mtUion  d'écus  d'or  valait  alors  7,ôi»0,000  francs,  vatoar  absolue  ;  eo- 
Yiron  57  millions,  valeur  relative. 
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simple  taxe  \  Pois  il  entame  le  siège  de  Rouen  (20  jail> 
let  1418). 

Depuis  le  mois  de  juin,  Paris  était  le  théâtre  de  scè^^ 
sanglantes*  Lesfionrgiiignons  avaient  été  introduits  du» 
la  ville  la  nuit  du  29  au  30  mai.  D'horribles  représaUks 
furent  exercées  contre  les  Armagnacs.  Jean  de  Bour- 
gogne reprit  le  pouvoir.  Il  ne  put  tenir  les  promesse 
qu'il  avait  faites.  Les  aides  forent  rétablies.  Des  lettres 
du  4  octobre  portent  qu'il  sera  levé,  pendant  dii  oiois, 
un  droit  sur  les  vins  dans  la  ville  et  élection  de  Paris*. 
Ce  droit  est  ainsi  réglé  : 

A  rentrée,  8  sols  par  queue  de  vin  français  et  16  pv 
queue  de  vin  de  Bourgogne  ; 

A  la  vente  en  gros,  le  droit  déjà  payé  par  le  vcadear 
est  payé  une  seconde  fois  par  Tacheteur  ; 

Enfin,  la  vente  au  détail  supporte  un  droit  double  du 
droit  d'entrée  ; 

Les  trois  droits  réunis  faisaient  32  sols  par  pièce  ordi- 
nairo,  et  64  sols  par  pièce  de  Bourgogne.  L'UniTSisil^ 
fut  exemptée  de  cet  impôt 

Paris  était  dans  un  état  atfreux,  épuisé  par  le  fisc  et 
la  disette,  ravagé  par  la  fureur  des  vengeances  et  pff 
lY'pidémic  :  100,000  personnes  selon  les  uns,  40,000-se" 
Ion  d'autres,  périrent  dans  cette  triste  année. 

Le  43  janvier  1419,  Rouen,  après  une  résistance  héroï- 
que, capitule;  le  19,  les  Anglais  entrentdans  la  ville  qui  fiv« 
au  vainqueur  un  tribut  de  300,00(1  écus  d'or  %  Le  10  sej^- 

*  Rymer,  IX,  p.  483,  cité  par  M.  Henri  Martin,  VI,  p.  33. 

*  Orrf.,  X,  p.  482. 

"  OrfloFuiauce  du  27  auùl  i418,  X,  p.  487. 

*  îi, 744,000  francs,  valeur  absolue  ;  ciivirou  5i7  iniUiaiis,  valeur  re- 
lative. 
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tombre,  Jean  de  Bourgogne  est  assassiné  à  Montereau. 
Le  2  déceiiibre,  son  fils  Philippe  s'allie  avec  les  Anglais. 

Le  24  mai  1420,  Charles  VI,  ou  plutôt  la  reine  Isabeau 
sous  son  nom,  signe  le  traité  tristement  célèbre  de  Troyes, 
par  lequel  Henry  V  est  reconnu  héritier  présomptif  du 
trône,  et,  dès  à  présent,  régent  du  royaume  de  France. 

Le  G  décembre,  \m  trois  États,  ass<'iji})l(^.s  à  Paris,  rati- 
fient le  traité.  11  n  y  avait  de  présents  que  les  députés  des 
villes  soumises  aux  Anglais.  Us  accordèrent  tout  ce  qu'on 
leur  demanda.  Un  impAt  fut  levé  qu^on  appela  Vimpât 
des  marcs  d'argent.  Les  contribuables  mettaient  à  la  Mon- 
naie ce  qu'ils  possédaient  ou  ce  qu'ils  étaient  tenus  de 
fournir  en  marcs  d'argent  ;  ils  étaient  censés  les  prêter, 
et  on  les  leur  rendait  en  effet  ;  seulement  pour  une  valeur 
de  8  francs  on  leur  remettait  7  francs  *.  Les  gens  d'église 
durent  contribuer  comme  les  hourgeois  et  marchands. 
L'Université  réclama.  C'était  elle  qui,  en  4413,  voulant 
à  tout  prix  *^arder  ses  privil<^ges,  avait  donné  le  signal 
de  la  réaction  contre  les  réformes.  Ce  sacrifice,  qu'elle 
avait  refusé  de  faire  alors  pour  sauver  la  FVance,  elle 
eut  à  le  subir  en  1420  au  profit  du  roi  anglais.  €eIui-oî 
se  montra  inflexible;  épouvantes  par  son  attitucb^,  les 
élus  des  écoles  ne  songèrent  plus  qu'à  payer  leur  quote- 
part. 

Une  ordonnance,  en  date  du  19  décembre,  prorogea 
pour  un  au  les  droits  sur  le  vin,  la  gabelle  et  rimposili(»n 
de  12  deniers  par  livre  sur  les  marchandises,  avec  injonc^ 
*tîon  d'a£Fermer  lesdites  aides  ou  de  commettre  notables 

personnes  pour  en  percevoir  le  produit  *.  Dans  le  préam- 
bule, on  invoque,  à  l'appui  do  Tordonuauce,  d'une  part, 

*  Juv.,  p.  S62. 
'  Ord.,  XI,  p.  109. 
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l'avis  conforme  de«  trois  États  >  d'autre  part,  les  néces- 
sités de  la  guerre  et  les  troubles  du  royaume. 

Lo  11  mars  1421,  des  lettres  signées  d'Henry  V,  roi 
d'Angleterre»  ordonnent  purement  et  simplement,  sans 
fixer  auoun  délai,  que  rimpoeition  sur  le  sel  et  sur  les 
boissons,  en  France  et  en  Normandie,  sera  levée  comme 
par  le  pasbé  *.  Eu  outre,  les  États  de  iNormandic  votent  à 
Henry  V  une  somme  de  400,000  livres  (  le  clergé  de 
cette  province  loi  acooide  deux  décimes  (mai  4421).  Tout 
cela  ne  lui  suffit  pas  encore.  Il  a  recours  à  ce  vieil  expé* 
dient,  si  souvent  pratiqué  par  les  rois  avant  Philippe  le 
Bel  et  depuis.  Il  fait  de  la  fausse  monnaie  ;  uoa  point 
une  monnaie  foiUe,  an  contraire  une  monnaie  forte,  car 
il  avait  plus  à  recevoir  qu'à  payer  :  par  là  il  doublait  on 
triplait  le  montant  de  Timpôl  ". 

Des  abus  analogues  avaient  lieu  dans  la  partie  du 
royaume  soumise  à  Charles  Yl.  On  en  aura  une  idée  par 
ce  £ait  que,  le  12  octobre  1419,  le  revenu  des  monnaies 
avait  été  allcrmé  moyennant  une  somme  aimuclle  do 
2,16(1,000  livres  tournois  \ 

Ces  dernières  mesures  mirent  le  comble  à  la  misère 

*  Ord,,Xï,  p.  118. 

»  Voir  M.  Michelet,  l\\  p.  391,  et  les  ordoniiancos  qu'il  cite  (t.  XJ, 
p.  \  io-1  —  Voir  aussi  le  Journal  d'un  bourgeois  de  Paris  (Coll. 
Michaud,  II,  p.  088)  :  <«  Kn  ce  temps  étoil  une  prrosa^  munmire  à  l'ari^ 
pour  le  rri  di  vaiit  dit  de  la  monnaie,  rar  tous  LjtMi^  «lu  i>iiiais.  liii 
Chùlt'lt't  Mî  iaiMiienl  payer  vu  forte  im>niiai«\  et  le  dtMiiaine  fia  jci 
comme  impusileur  du  iiuatrifiiitî  et  toutes  sulisides.  et  ne  pi*eiioieiit  le 
'^ros  que  pour  \  deniers  i»ansis,  rt  le  nietloient  en  toutes  choses  aui 
pauvres  gens  |>our  Hi  deniers  parisis.  »  Eltplus  loin  (p.  660)  :  a  ...qui 
teaoit  à  louage  maison  ou  autre  chose,  il  en  convenoit  payer  huit  Tots 
plus  que  le  louage,  dont  le  pauvre  peuple  eut  tant  à  souffirir  de  faim  et 
de  froid  que  nul  ne  U  sait  que  Dieu.  » 

*  M.  Vallet  de  Viriville,  1,  p.  191. 
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publique.  On  vit  des  gens  renoncer  à  leurs  héritages 
pour  ne  pas  payer  l'impôt 
L'année  suivante,  Henry  V  et  Charles  VI  moururent 

à  quelqiujs  mois  de  distance,  l'un  le  31  août,  l'autre  le 
21  octobre  1422. 

*  JimnuU  d^tm  himrgwU  dê  Parit,  p.  669.  Le  même  jeumal  raconte 
qu'à  cette  époque  les  loups  entraient  dans  les  viUles  et  les  cimetières. 


CHAPITRE  XIU. 


CHARLES  VU  ET  US  ÉTATS  GÉNÉRAUX  (1422-1439). 


Le  dauphin,  devenu  Charles  YII,  trouvait  la  FVanceen 

partie  conquise  par  î'étranf^er,  déchirée  par  la  i;uerrc  ci- 
vile, un  proie  à  toutes  les  violences  de  la  soldatesque, 
épuisée  par  la  disette  et  par  les  taxes,  décimée  par  les 
épidémies,  ravagée  par  tous  les  fléaux  à  la  fois.  Lui-même 
était  un  homme  d*un  caractère  faihle  et  d'une  intelli- 
gence médiocre.  Cependant,  sous  son  règne,  la  France 
se  releva.  «  Son  règne  fut  une  époque  d'élan  national;  ce 
qu'il  produisit  de  grand  et  de  nouveau  ne  venait  pas  de 
Faction  personnelle  du  prince,  mais  d'une  sorte  d'inspi- 
ration publique  d'où  sortirent  alors  en  toutes  choses  le 
mouvement,  les  idées,  le  conseil  ^  » 

Ce  réveil  de  l'esprit  puhlic  se  manifeste  par  le  retour 
des  États  généraux  et  l'influence  qu'ils  reprennent.  Quel- 
que chose  des  idées  de  i35(i  reparaît  ;  on  sort  de  cet  en- 
gourdissement fatal  que  Charles  V  avait  fait  naître  et 
qui,  après  lui,  avait  duré  près  d'un  demi-siècle.  La  nation 
comprit  enfin  qu'elle  devait  compter  sur  elle-même  et  sur 
elle  seule  pour  m:  .sauver. 

Toutes  les  provinces  de  la  Langue  d  oil  non  occupées 
par  les  Anglais  ou  les  Bourguignons  s'empressèrent  d'en- 
voyer des  députés  à  Bourges,  où  se  tenait  le  gouverne- 
* 

*  Augustin  Thierry,  Essai  sur  ^his^(nre  de  la  formalion  et  des  pro- 
f/rès  du  tiers  État,  p.  64. 
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ment  dn  roi,  avec  la  chambre  dea  requêtes  de  Thètel  et 

la  chambre  des  aides.  Lo  pai Iciiieiit ,  la  chambre  des 
comptes  et  la  chambro  des  momiaics  siégeaient  à  Poi- 
tiers. L'assemblée  se  rémiit  au  mois  de  mars  14^3.  £Ue 
vota  une  aide  d'un  miUion  de  francs  d'or%  à  lever  sous 
forme  de  taille*. 

Les  Etats  de  Langue  d'oc  n'avaient  pas  été  interrompus 
aussi  longtemps  que  ceux  de  Langue  d'oil.  Us  étaient,  il 
est  vrai,  devenus  rares  à  la  fin  du  règne  de  Charles  Y,  et 
au  commencement  du  règne  de  Charles  V'I  ;  ils  parais- 
sent même  avoir  été  suspendus  à  pai  tir  de  1367  jusqu'en 
1417  ;  mais  ils  avaient  été  rétablis  dès  1418.  L'année  même 
de  leur  rétablissement  ils  avaient  voté  une  aide  de 
100,000  livres.  En  1419  ils  votèrent  une  crue  sur  le  sel 
devant  produire  une  sonmie  de  68,4ûû  livres  ;  en  1421, 
une  aide  de  200,000  livres,  et,  en  1422, 100,000. 

Au  mois  de  mai  1423,  ils  se  réunirent  à  Cnrcassonne. 
Le  clergé  accorda  une  décime.  Le  tiers  vota  une  aide  de 
200,000  livres,  sous  condition  que  dorénavant  on  ferait 
une  bonne  monnaie,  une  monnaie  loyale  et  constante*. 
Depuis  lil8,  les  variations  avaient  été  excessives;  le 
marc  d'iu^^eut,  après  avoir  valu  jusqu'à  90  livres,  était 
retombé  tout  d'un  coup  À  7  livres  10  sols  \ 

£n  mai  1424,  les  États  de  Langue  d*oc  votèrent  de  nou- 
veau 150,000  livres.  A  la  même  époque,  les  États  do 
Langue  d'oil  furent  réunis,  et  il  est  probable  qu'ils  con- 
sentirent un  subside,  mais  nous  ignorons  quel  en  fut  le 
montant. 

*  12,21 0,000 francs,  valeur  absolue;  environ  88  millions,  valeur  re- 
lative. * 

'  Dom  Vaissulo,  llùUnre  du  Lamjucdor,  liv,  XXXIV,  cbap.  xxvil. 

•  i6lV/.,  Chd\t.  X,  XU,  XXI,  XXIV,  xxvu  et  cvi. 

^  M.  llcori  Martin,  VI,  p.  92. 
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En  1425  les  États  da  Langue  d*oc  forent  oonToqaéa  treii 
fois.  La  première  fois  en  janvier  :  le  tiers  vota  nne  aide 

de  !f)0,000  livres,  et  le  cler^'é  deux  décimes  un  tiers,  lia 
seconde  fois  on  septembre  i  ils  élurent  des  députés  poui 
les  États  généraux  du  royanme.  La  troisième  fois,  en  no- 
vembre :  les  députés  nommés  dans  rassemblée  de  sep- 
tembre se  réunirent  h  Melun-sur-Yeure,  en  Berri,  ofi  se 
trouvaient  aus8i  los  députés  de  Langue  d'oil.  Les  dépu- 
tés des  doux  régions,  quoi^e  rassemblés  dans  le  même 
Heu,  votèrent  à  part.  Nous  ne  oonnaissons  pas  le  résultat 
du  vote  de  la  Lanpie  d'oil .  Le  Languedoc  vota  262,000  li- 
vres, dont  250,000  pour  la  guerre,  et  12,000  pour  les 
dépenies  personnelles  dn  roi  ;  en  outre  denz  décimes  sur 
le  clergé. 

En  1427,  les  États  de  î.;inL!;iir  d'oc  donnèrent  ini 
exemple  par  leur  tormcté  à  maintenir  ic  principe  du  vote 
de  l'impôt.  Us  avaient  accordé  au  roi  deux  subsides,  i'im 
de  180,000  livres,  l'autre,  dont  lecbiflire  nous  est  ineonno. 
Le  comte  de  Foix,  lieutenant  du  roi,  et  l'évêque  de  I^on, 
générai  conseiller  sur  le  fait  des  finances  dans  cette  pro- 
vince, se  permirent  d'ajouter  au  dernier  subside  une 
sonune  de  22^000  livres.  Les  Languedooiens  réolamèivnt 
d'abord  sans  succès  auprès  du  lieutenant  et  du  général 
conseiller.  Us  s'adressèrent  alors  au  roi.  L'aide  fut 
supprimée  par  lettres  du  2  décembre  1427  :  dans  ces 
lettres,  on  insiste  particulièrement  sur  oe  point  que  Vaide 
en  question  avait  été  mise  sans  le  consentement  du  roi  ; 
on  évite  ainsi  de  reconnaître  le  droit  absolu  des  contri- 
buables, tout  en  leur  donnant  raison  ;  on  annonce  da 
reste  la  convocation  prochaine  des  États  du  royaume  V 

*  Ord.»  Xlll,p.  133;  Dom  Vaiaflëte,  chap.  xxix»  xxxiii,  xxxvi, 

XLII,  XLUI,  LX1V>  XLVII. 
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Les  États  da  royaume  avaient  été  déjà  convoqués  en 

septembre  i  ï21  à  Ckiaou,  et  iU  avaient  vulô  une  uido  du 
l>OÛ,000  livres. 

£n  Octobre  1428»  ils  furent  convoqués  de  nouveau  dans 
la  même  ville.  Cette  fois,  non-seulement  les  députés  de 
la  Langue  d'oo,  mais  aussi  les  députe»  du  Dauphiné,  so 
réunirent  avec  oeuz  de  la  Langue  d'oil,  et  il  y  eut,  comme 
on  1427,  un  vote  commun.  On  sentait  le  besoin  de  l'unité 
en  face  de  l'ennemi.  On  voulut  niemo  introduire  ruuitc 
dans  la  justice  comme  dans  le  som  des  États  :  on  demanda 
la  jonction  des  deux  parlements  de  Toulouse  et  do  Poi-» 
tiers.  Cetteionction  eut  lieu,  etse  prolongea  jusqu'en  1443. 

Los  Etats  généraux  accordèrout  un  subside  do 
400,000  francs  \  dont  moitié  à  la  charge  des  provinces 
de  Langue  d'oii,  et  l'autre  moitié  à  la  charge  des  provinces 
de  Langue  d'oc  et  de  Dauphiné.  Personne  ne  devait  être 
exempt  du  pavement  de  l'aide,  si  ce  n'est  «  les  frens  d'é- 
glise qui,  par  autre  manière  contribuaient,  les  nobles  vi- 
vant noblement  suivant  les  armes,  ou  ne  le  pouvant  par 
infirmité,  les  vrais  écoliers  sans  fraude  demeurant  aux 
études  pour  prendre  degrés,  les  ouvriers  nioiniayeurs 
d'ancienneté,  continuellement  ouvrans  dans  les  monnaies 
du  roi,  et  les  pauvres  mendiants.  «  I^e  clergé  vota  une  dé- 
cime au  profit  du  roi,  à  condition  qu'il  serait  relevé  d'une 
autre  décime  imposée  par  le  pape  *. 

C'était  bien  le  moment  ou  jamais  de  restreindre  les  pri* 
viléges  et  de  fpdre  appel  à  tous  les  dévouements  pour  ras- 
somhler  toutes  les  ressources  disponibles.  L'invasion  an- 
glaise meua(:4iitle  cœur  mèuie  de  la  France.  Le  12  octobre 
1428,  le  siège  était  mis  devant  Orléans. 

*  3,iHj4,000  francs  v.il<:ur  abivoluc,  lu  francd'or  valant  alors  9  fr.  91  c; 
environ  2«,500,00O  fraurs  valriir  relative. 

*  \Mm  Vaissète,  liv.  XXXtV,  cliap.  XLV  et  wi. 
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Au  mois  d'avril  1429,  la  ville  assiégée  semLlaU  niue. 
11  no  nous  appartient  pa3  de  raconter  les  événemento 
merveilleux  qui  suivirent,  et  qui  ebaogèreat  la  fece  des 
choses  avec  une  rapidité  foudroyante  :  rentrée  de  Jeanne 
Darc  à  Orléans  le  29  avril  ;  la  levée  du  siège  le  8  mai  ; 
la  marche  victorieuse  des  Français  a  travers  la  Cham- 
pagne,  et  le  sacre  du  roi  Charles  VU  dans  la  cathédrale 
de  Reims,  le  i7  juillet.  Nous  n'avons  pas  à  dire  non  plus 
comment  la  lâcheté  et  rinjjrratitude  de  Charles  VII  com- 
promirent icb  succès  obtenus  par  l'héroïsme  de  Jeanne 
DarCy  comment  la  sainte  et  suhlime  jeune  fille  fut  laite 
prisonnière  par  les  Anglais  (23  mai  1430)  ;  comment  elle 
fut  trahie,  vendue  et  ju^ée  ;  comment  aux  haines  politiques 
se  mêlèrent  pour  l'abattre  les  inimitiés  individuelles  cl  les 
passions  cléricales  ;  comment  on  condamna  en  elle,  à  titre 
d'hérésies,  les  libres  élans  d'une  âme  exaltée  par  Tinapira- 
tion  reli^euso;  comment  enfin  elle  mourut  sur  la  place 
publique  de  Rouen,  dans  les  flammes  du  bûcher,  au  mi- 
lieu d'un  peuple  muet  d'admiration  et  de  terreur,  laissant 
après  elle  dans  la  mémoire  des  hommes  le  souvenir  inef- 
façable d'une  vie  extraordinaire,  remplie  de  si  grandes 
choses  dans  un  si  court  espace,  et  animée  d'un  bout  a 
l'autre  par  un  patriotisme  si  ardent. 

En  1433  une  heureuse  révolution  de  palais  porta  an 
pouvoir  une  série  d'hommes  éminents.  Le  connétable  de 
Richemont,  Pierre  de  Brézé,  Jacques  Cmur,  les  frères  Bu- 
reau, Cousiuot,  Chevalier,  les  frères  Jouvenel,  —  tels  fu- 
rent les  membres  du  grand  conseil.  La  reine  mère  Yolande 
d'Aragon,  femme  de  tète  et  d'énergie,  prenait  part  à  leurs 
travaux,  et  maintenait  leur  crédit  auprès  du  roi  ;  A^uès 
Sorel  secondait  son  uitluonco. 

Les  États  continuaient  leurs  assemblées  périodiques. 
Âu  mois  de  mars  1430,  ils  se  réunirent  à  Sully  en  Ton- 
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raine  ;  les  députés  do  Langue  d'oc  s'y  rencontrèrent  avec 
ceux  de  Longue  d'oil  ;  mais  il  no  parait  pas  que  le  vote  <iit 
en  lieu  eo  commun.  Les  députés  de  Langue  d*oc  accor* 
dërent,  pour  leur  part,  200,000  francs  au  roi,  à  cause  de 
son  sacre  et  couronnement*. 

Ën  au,  1432, 1434  et  1435,  les  États  de  Langue  d'oc, 
réunis  11  part,  ou  avec  ceux  de  ûauphiné  seulement,  vo- 
tèrent sucoessiTement  150,000,  130,000,  170,000  et 
I  (iO, 000  moutons  ildr  :  plus  [en.  I43j)  2^,000  uiuutous  d'nr 
pour  obtenir  a  révocation  dos  réformateurs  envoyés  par 
le  roi  dans  la  province,  «pii  vexaient  les  peuples,  sous 
divers  prétextes  *.  » 

La  guerre  se  prolongeant,  les  ressources  s'épuisaient 
de  plus  en  plus.  Le  21  septembre,  à  la  ^uite  du  congrès 
d'Arras,  où  se  trouvèrent  réunies  les  ambassades  pom- 
peuses de  toutes  les  puissances  européennes,  la  paix  fut 
sii^néo,  non  pas  entre  l'Angleterre  et  la  France,  mais  du 
moins  entre  Philippe  de  Bourgogne  et  Charles  VII.  Los 
États  de  Langue  d'oil  tenus  à  Tours  ratifièrent  le  traité 
d'Arras,  et  prirent,  à  l'égard  des  finances,  des  résolu- 
tions importantes  conGrmées  par  l'ordonnance  du  28  fé- 
vrier 1436  \ 

Du  consentement  des  trois  États,  les  aides,  supprimées 
depuis  le  départ  du  roi  de  Paris  ^,  sont  rétablies,  fl  n'est 
pas  question  des  aides  sous  iorme  de  taille,  mais  des  aides 

>  Dom  VaMte,  thr.  XXXIV,  chap.  u. 

*  fbid.,  chap.  Lvn,  lix,  lxiu  et  lxit.  —  Le  mouton  d'or»  dans  le 

priai       (Hait  une  monnaie  d'une  livre.  Depuis  1427  il  ne  valait  plus 
que  i;i  sols;  en  monnaie  d'aujourd'hui,  il  représentait,  en  et 
jjiulaMenieat  aussi  dans  les  six  années  «[ui  suivent,  6  fr.  ti6  c,  videur 
absolue  ;  environ  49  francs,  valeur  relative. 
'  Ord.,  XIH.  p.  2n. 

^  C'est^àrdire  depuis  14ië,  date  du  dépari  de  Charles  VU,  alors 
dauphin. 
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proprement  dites  sous  Corme  de  taxes  indirectes.  Elles 

consistent  : 

1**  En  un  droit  de  12  deniers  pour  livre  de  touto  den- 
rée ou  marchandise  vendue  on  achetée,  c'est-à-dire  en 
un  double  droit  de  12  deniers,  payable  par  le  Tendeur 
et  par  l'acheteur.  Los  ventes  de  menues  denrées  dont  la 
prix  est  inférieur  à  B  hoUhont  exceptées.  (Art.  4 .) 

2'*  Eu  un  droit  du  huitième  sur  les  vins  et  autres  brou- 
vrages  vendus  au  détail,  —  30  deniers  pooc  livre  m  lion 
de  12.  (Art.  3.) 

Les  articles  qui  suivent  reproduisent  les  anciens  rè^le- 
ments  sur  le  mode  de  perception,  les  immunités,  les 
moyens  de  contrôle  et  U  compétence  en  matière  d'aides  : 

Les  aides  doivent  être  baillées  à  ferme  par  le  ministère 
des  clas,  aux  enchères,  avec  faculté  du  tiuicement  après 
la  première  adjudication,  et  de  doublement  après  la 
seconde.  Les  fermiers  sont  teans  de  fournir  caution  ;  ib 
peuvent  prendre  un  associé  si  la  ferme  est  au-dessous  de 
300  livrer,  df^'iix  si  clic  et>t  au-dessous  de  GOO,  trois  si  elle 
est  au-dessous  de  1,000,  et  quatre  au  delà.  Les  noliies, 
les  gens  d'église,  les  offîciers  ou  débiteurs  du  roi,  les  of- 
ficiers des  seigneurs  hauts  justiciers  sont  exclus  des  fer* 
mes.  Les  baux  doivent  être  faits  par  ville  et  paroisse, 
pour  un  an,  payables  do  mois  eu  moi^  dans  les  villes,  de 
deux  mois  en  deux  mois  dans  les  campagnes  \  (Art.  4-15.) 

Les  nobles  vivant  noblement  sont  exempts  pour  les  deih 
rées  de  leur  cru  vendues  en  gros,  et  aussi  pour  les  vins 
de  leur  cru  vendus  en  détail,  pondaiiL  ia  duiée  du  ban- 
vin.  Les  écoliers  laïques  ne  sont  pas  exempts.  —  Les 
clercs  le  sont  sur  les  denrées  qu'ils  achètent  pour  leur 
consommation  personnelle.  (Art.  33-35.) 

*■  «  Es  villes  du  plat  pays»  »  dit  k  teite. 
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Les  marcliainî>  suul  tenus  de  uiuntror  leurs  denrée» 
imo  fois  par  moi»  aux  fermiers  des  aidest  atia  que  ceux-ci 
pvÛMnt  en  drataer  mtentaira  ;  an  caa  de  refas*oa  de  ré- 
sÎBtanee,  Us  y  sont  oontndots  par  la  confiscatioii  et 
rocode.  (Art.  25.) 

Les  receveurs,  greaeiiers,  élus  ou  contrôleurs  drtivont 
exercer  en  pereoime,  et  ne  rien  prendre  an  delà  des  droits 
ordonnés^  sous  peine  d'être  destitués  et  saisis  dans  leur 
persuiuie  et  dans  leurs  biens.  (Art.  1^(1.)  —  Il  est  défendu 
aux  élus  de  prendre  proât  dans  les  formes.  (Art.  â9.) 

Les  élus  sont  compétents  pour  connaître  des  contra^* 
ventions  et  contestations,  sauf  appel  devant  les  conBeil- 
1ers  généraux  sur  le  fait  des  aides.  (Art.  18.) 

Ëniin,  «  pour  soulager  les  gens  du  peuple  des  oppres* 
siens  et  dépenses  qui,  au  temps  passé,  leur  ont  été  faites 
par  les  sergents  royaux,  »  l'article  S6  permet  aux  ser- 
gents iiiib  iiuutâ  justiciers  de  poursuivre,  duus  les  lieux  do 
leur  ressort,  sur  le  fait  des  aides;  le  maximum  de  leur 
salaire  est  fixé  44  deniers  pour  un  ajonmement. 

Les  États  do  Langue  d'oc,  dans  leur  assemblée  de  jan- 
vier i437,  consentirent,  mais  seuleuieut  pour  trois  ans, 
les  aides  telles  qn  elles  étaient  réglées  dans  les  pays  de 
Langue  d'oîl.  Au  mois  d'avril  de  la  même  année,  ils  vo* 
tèrciil  en  outre  une  somme  do  120,000  livres^  en  1438, 
i08,000,  et  eu  im,  100,000 

Six  semainea  apiès  rordoooanoe  anr  les  aides^  le  con^ 
nétable  de  Riehemont  entrait  dans  Paris  (IS  avril  1496)« 
Le  4''  décembre  le  parlement  y  rentra  aussi  avec  la  cour 
des  requêtes  de  l'hôtel,  la  chambre  des  aides,  la  cliambre 
des  comptes  et  la  chambre  des  monnaies»  Paris  avait  bien 
souffert  sous  la  domination  anglaise.  Variations  de  mon- 

'  l)om  Vai98ètc«  liv.  miV,  chap.  hmn,  hx\,  LXiiv  et  Lsxv. 
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nnes  contitraeUes;  —  «  grosses  tailles  leyéos,  oidoiméK 

et  cueillies  haiis  merci,  »  tantôt  pour  équiper  des  hommes 
d'armes  el  pour  iipprovisioimcr  Tarniée  étrangère,  tantôt 
pour  payer  les  fêtes  luxueuses  données  par  le  régenlan 
seigneurs  de  sa  suite;  --  gabelle  do  sel  ;  —  itnpositioi 
sur  les  ventes;  —  quatrième  du  vin,  et  à  défaut  du  m 
quatrième  de  la  ccrvoise  \  —  sans  compter  les  exactioos 
indues,  —  tout  cela  accablait  les  Parisiens.  Aji  mois  de 
décembre  4  434 ,  on  avait  espéré  que  la  présence  do  jeune 
roi  Ueory  Vi  procurerait  quelque  soulagement,  mais  il 
partit  «  sans  faire  aucuns  biens  à  quoi  on  s'attendait  \  * 

Expulsés  de  Paris  en  14d6,  les  Anglais  gardaient  la 
Normandie,  précieuse  province  qui,  en  1430,  leur  tfiil 
fourni  12(1,000  livres  ,  dont  iO,UÛU  p  onr  acheter  Jeaane 
Darc  à  Jean  de  Luxembourg  ;  en  I43â  elle  supporta  une 
taille,  dont  le  produit  fîtt  de  400,000  francs.  Hélas  I  c'é- 
taient les  Etats  eux-mêmes  »|ui  votaient  ces  subsides'. 

Charles  VU  entra  dans  Paris  le  12  novembre  1437.11 
n*y  resta  pas  longtemps  :  l'aspect  de  la  ville  était  déso- 
lant. En  4438,  sur  une  population  déjà  très-rédmte, 
50,000  îualadesmoiinii  ont,  dont  ;),000  à  l'Hôte I-Dieu. 

Le  cunuétable  de  Richomuut  avait  proclamé  Tamniftif. 
Les  habitants  ne  furent  donc  pas  inquiétés  dans  leurs  per* 
sonnes  ;  mais  ils  durent  payer  un  emprunt  considérable, 
qui  fut  exigé  avoc  une  rigueur  plus  grande  de  ceux 
qui  s'étaient  compromis  dans  le  parti  anglo-bourgoi* 
gnon  ^  On  mit  aussi  une  aide  sur  le  vin,  à  tant  la  dm- 

*  En  1428,  le  quatrième  de  la  cervoise  rapporta  6,600  Ihuicsi  eofiifli 
330^000  francs  d'aujourd^bui. 

*  Jowmal  <rwi  hourgeoit  de  Paris  (CoU.  Hicbaud,  Ul,  p.  239, 2U, 
247,  248,  251,  262  et  267). 

»  Ibid.,  p.  271. 

*  /Wd.,  p.  280. 
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sure'.  Les  t^rnsses  tailles  continuèrent  comme  du  temps 
dos  Anglais.  Ën  1438  surtout  on  en  leva  une  énorme.  Per- 
sonne ne  fut  exempt.  Chacun  paya  «  selon  sou  état,  i> les  uns 
4,000  francs,  las  autres  «i,000, 2,000  et  ainsi  de  suite  jus- 
qu'à 20  francs,  10  francs  et  40  sols  pour  les  moins  riches. 
On  dépouilla  même  les  églises  de  leurs  objets  prédenz, 
et  les  confréries  de  l'argent  enfoui  dans  leur  trésor*. 

Pou  à  peu,  cependant,  Tordre  se  rétablissait  dans  les 
finances.  Jacques  Cœur  commençait  à  diriger  les  affaires 
du  fisc.  Il  était  fils  d'un  marchand  pelletier  de  Bourges. 
En  1427,  il  enlra  à  i'i»ùlc4  des  monnaies  comme  associé 
de  maître  Aavaut;  eu  1429,  il  tut  condamné,  solidaire- 
ment avec  mailre  Ravaut  et  ses  autres  associés,  à  une 
amende  de  mille  écus  d'or,  pour  affinage  au-dessous  du 
titio.  11  cherclja  sa  réhahilif  ih* m  lians  le  comnirrcr.  Kn 
1432,  il  ût  de  Montpellier  le  ceuLic  de  ses  opérations. 
Bientôt  il  eut  des  comptoirs  sur  tontes  les  côtes  du  Levant, 
et  la  Méditerranée  fut  couverte  de  ses  navires.  ïi  établit 
des  succursales  k  Marseille,  Lyon,  Bourges  et  Tours.  Par 
l'audace  et  l'étendue  de  ses  entreprises,  sa  m;iison  devint 
la  prendère  de  France  et,  on  Europe,  la  rivale  des  Mé- 
dicis.  11  se  mit  alors  au  service  du  roi.  Investi  de  l'office 
de  maître  des  monnaies  à  Bourges,  en  143.'),  à  Bourges 
et  à  Paris,  en  143G,  il  réforma  les  abus  auxquels  il  avait 
pris  part  dans  sa  jeunesse  :  une  monnaie  do  bon  aloi  fut 
fabriquée  et  maintenue  constante. 

A  vec  les  monnaies,  Jacqucb  Cœur  obtint  l'administration 
de  la  maison  royale  sous  le  titi'o  d'argentier  du  roi.  C'est 
ainsi  qu'il  cnti^a  au  grand  conseil,  où  son  expérience  des 
aU'aires  et  la  supériorité  de  son  esprit,  non  moins  que  sa 

*  Onlonnance  du  0  sepleiubrc  i  V.m,  Xlll,p.  227. 

*  Journal  précité,  p.  282  et  283. 

il 


Digili^uG  Uy  Google 


m 


uvEi  ni,  GflAPnnE  xm. 


giganlc^iquo  iorluoe,  devaient  lui  assurer  une  luUueftce 
décisive. 

En  1436,  on  avait  aboli  dans  les  provinoos  de  Langue 

d'oc,  diverses  taxes  qui  se  rattachaient  à  la  traite  foraine 
et  qui  dataient  de  1417.  Aucune  marchandise  ne  pouvait 
passer  la  frontière  pour  sortir  du  royanme  sans  ncqmttar 
un  droit  de  10  deniers  par  livre  ;  il  y  avait,  en  ootre,  di- 
vers droits  spccilirjiics  levés  également  à  la  sortie  :  par 
esemple,  le  blé  payait  2  sols  tournois  par  sotier  ;  le  via, 
15  sols  par  muid.  Ces  droits  fnvent  supprimés  «  à  la  rs- 
quétc  des  trois  États.  »  Les  lettres  royales  ajoutent  :  «Afin 
que  marchandise  ait  mieux  cours  dans  notre  pays,  et  pour 
le  relèvement  du  peuple  »  Par  contre,  nous  avoos  va 
plus  haut  qu'on  obtint  du  Languedoc,  à  titre  d*aidea^  no»» 
seulement  des  sommes  iiiipi»rt.inl(\s  votées  fréquemment, 

mais  encore  rétablissement  du  huitième  sur  ios  vins  etde 
12  deniers  par  livre  sur  la  vente  des  autres  marchandises. 

Après  avoir  affranchî  le  commerce  extérieur,  on  grevait 

le  commerce  intérieur.  11  y  eut  dës  lors  pour  les  provinces 
de  Langue  d'oc^  comme  il  y  en  avait  depuis  longtemj» 
pour  les  provioces  de  Langue  d'oii,  des  généraux  conseil* 
1ers  et  juges  souverains  sur  le  fait  des  aides*. 

En  juillet  1437,  on  remit  en  vigueur  les  ordonnances 
qui  réservaient  au  fisc  royal  le  dixième  du  produit  def 
mines*.  En  juillet  1438,  on  publia  la  pragmatique  sane- 
tiou  qui  restreignait  les  droits  lucratifis  du  saint-siéfie  ser 
les  églises  de  France  et  supprimait  les  annales*.  En  û*;- 
cembre  1438,  les  aliénations  du  domaine  furent  révo* 

1  Ord,,  XUI,  p.  230. 

*  Ordonnance  du  20  avril  1437  (XIU,  p.  232),  et  préambule  de  Tm* 
donnance  du  12  septembre  1467  (XVU,  p.  10). 
'  Ord.,  Xlll,  p.  236. 
^  Ibid,,  p.  207  et  2S3,  §  Zlf  annatit. 
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quécs  ^  En  juillet  ii39,  on  ordonna  un  dénombrement 
général  des  fiefo  de  la  couronne 

Ces  diverses  msAurei  n'étaient  que  le  prélude  de  réso- 
lutions bien  autrement  importantes.  I 
Les  États  généraux  furent  eonvoquée  à  Orléans  pour 

le  mois  d'octobre  4439.  Que  se  passa-t-il  dans  cette  as- 
semblée ?  Aucun  historien  ne  nous  en  a  transmis  le  détail.  | 
Mais  rordonnanco'du  2  novembre,  dont  le  teste  nous  est  ^ 
parvenu,  suffît  pour  attester  qu'une  œuvre  capitale  fut 
accomplie ,  et  qu  elle  le  fut  par  rintermédiaire  des 
États  \ 

Cette  ordonnance  est  intitulée  :  c  Lettres  de  Charles  VII 

[ïoiir  ohv  irr  aux  pilltiiics  et  vexations  des  prens  de  guerre,» 
titre  qui  indique  le  but  immédiat  qu'on  se  proposait  alorS| 
mais  qui  dissimule  la  gravité  des  résultats  atteints  par 
voie  indirecte. 

Sans  èti  e  plus  explicite  sur  ce  dernier  point,  le  préam- 
bule développe  les  motifs  de  l'ordonnance  ;  il  expose  les 
griefs  dont  le  peuple  s*est  plaint  par  l'organe  de  ses  dé- 
putés :  ((  Pour  obvier  et  donner  remède  à  faire  cesser  Jes 
grands  excès  et  pilkii^s  faites  et  t  ianuiises  par  les  geus 
de  guerre,  qui  par  longtemps  ont  vécu  et  vivent  sur  le 
peuple,  sans  ordre  de  justice,  ainsi  que  bien  au  long  a  ' 
été  dit  et  remontré  au  roi  par  les  gens  des  trois  Ktats  de 
Bon  royaume,  de  présent  étant  assemblés  en  cette  ville 
d'Orléans,  le  roi,  par  Tavis  et  délibération  des  seigneurs 
do  son  sang,  la  reine  de  Sicile  (la  reine  mère  Yolande), 
le  duc  de  Bourbon,  etc.,  de  plusieurs  prélats  et  autres 
seigneurs  notables,  geus  d' église,  nobles  et  gens  de 

«  Ord,,  xni,  p.  m 

'  Ikid.,  p.  299. 

*  m.,  m,  p.  m  f 


Digili^uG  Uy  Google 


484  UVRE  m,  CHAPITRE  Xin. 

bonnes  villes ,  considérant  la  pauvreté ,  oppression  et 
destruction  de  son  peuple...,  a  fait,  constitué,  ordonné  et 

établi  par  loi  et  tulit  ^?énéral  perpétuel  et  non  révocable, 
par  forme  de  pragmatique  sanction,  les  édits,  lois,  statuts 
et  ordonnances  qpû  s'en  suivent. 

Les  trente-cinq  premiers  articles  concernent  les  gens 
de  guerre.  Au  roi  seul  appartient  le  droit  de  convoquer 
dos  compagnies  d'huniines  en  armes,  de  leur  uummer  Je^ 
capitaines  et  de  leur  donner  des  ordres.  Il  est  défendu  de 
lever  et  commander  des  compagnies  libres.  Des  peines 
sévères  sanctionnent  cette  défense  :  perte  de  tous  bon- 
neurs  et  offices  publics,  perte  des  droits  et  prérogatives 
de  noblesse,  confiscation  de  corps  et  de  biens.  Contre  les 
gens  des  compagnies  libres,  qui,  sous  le  nom  de  «  rou- 
tiers »  et  c  écorcheurs,  »  dévastent  le  pays,  tout  bomme 
doit  se  lever  et  résister  par  tous  les  mu)  eus  possibles  aux 
violences  et  aux  pillages. 

Ces  articles  ordonnaient  d*une  manière  expresse  Is 
destruction  des  bandes  d'aventuriers  qui  parcouraient  le 
pays  le  fer  à  la  main  ;  ils  renfermaient  aussi,  d'une  ma- 
nière implicite,  l' abolition  des  milices  féodales  et  la  créa- 
tion d*ttne  armée  permanente  aux  ordres  du  roi.  £a  effet, 
il  ne  pouvait  plus  y  avoir  désormais  de  troupe  assemblée 
par  d'autres  que  par  lui ,  et  lui  ne  pouvait  so  dispen<or 
d'organiser  des  corps  nouveaux  à  défaut  des  ancieuà, 
puisqu'il  avait  à  combattre  un  double  ennemi  :  les  bfi- 
gands  et  les  Anglais. 

Les  articles  36*40  concernent  le  droit  de  prise  et  les 
péages,  n  est  défendu  aux  sei^ueurs,  barons  et  autres 
nobiès,  capitaines  de  gens  d'armes  et  autres  officiers, 
d'exiger  des  blés,  vins,  vivres  et  argent  des  babitants  de 
leurs  terres,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  même 
sous  prétexte  de  défendre  le  pays.  —  U  est  défendu  éga- 
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Irinrnt  (F établir  des  péages  nouveaux  ou  d'aggraver  les 
luicicns.  Ceux  qui  ont  été  récemmeut  établis  ou  aggravés 
doivent  être  supprimés  entièrement  ou  remis  dans  leur 
ancien  état. 

Knlin  arrivent  les  ai  [tcles  41-44,  relatifs  h  la  taille.  Ce 
sont  ceux  qui  méritent  surtout  d'attirer  notre  attention. 
En  voici  le  texte  : 

Art.  44.  «  Et  pour  ce  que  souventes  fois,  après  que,  du 
coiiscntanent  des  trois  Etats ^  le  roi  a  fait  mettre  sus  aucune 
taille  sur  son  peuple  pour  le  fait  de  sa  guerre  et  lui  sub- 
venir et  aider  à  ses  nécessités,  les  seigneurs  barons  et 
autres  emp/^chent  et  font  empêcher  les  deniers  de  ladite 
hiiiic  et  ausbi  di  s  aides  du  roi  en  leurs  terres  et  seigneu- 
ries, et  les  aucuns  les  prennent  sous  couleur  qu'ils  ont  été 
assignés,  ou  dient  aucunes  sommes  leur  être  dues  ou 
avoir  été  promises  par  le  roi  ;  et  aucuns  autres  croissent 
et  mettent,  avec  et  par<dessus  la  taille  du  roi,  sur  leurs 
sujets  et  autres,  grandes  sommes  de  deniers,  qu'ils  font 
lever,  avec  et  sous  couleur  de  la  taille  du  roi,  à  leur  pro- 
fit; par  quoi  le  roi  est  empêché  et  ne  peut  être  payé  des 
deniers  de  la  taille  par  son  peuple.  —  Le  roi  ordonne, 
mande  et  commande  que  toutes  telles  voies  dorénavant 
cessent.  » 

Art.  42.  Avec  re^  le  roi  défend  que  dorénavant  auriui, 
de  quelque  état,  qualité  ou  condition  qu*il  soit,  ne  prenne, 
airête,  ne  détienne  les  deniers  des  tailles  et  aides  du  roi, 
soit  par  don  ou  assignation  à  lui  faite  par  le  roi,  ou  par 
dette  à  lui  due.  par  le  roi  ;  mais  laisse  et  souffre  lesdits 
deniers  des  tailles  et  aides  du  roi  être  levées  et  cueillies 
par  les  commis  à  ce,  par  les  receveurs  sur  ce  ordonnés 
par  le  roi,  sans  en  aucune  manière  les  empêcher,  ne  souf- 
frir être  empêchés,  au  contraire,  et  sur  peine  de  confis- 
cation de  corps  et  de  biens,  et  expressément  du  lieu,  sei- 
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gncnrie  et  terre  où  Tempéchement  aurait  été  donné,  ainsi 
comme  dit  est  dessus  en  antres  choses.  » 

Art.  43.  «  Va  <ivcc  cela,  le  roi  défnnd  a  tnus  spiVneurs, 
barons,  capitaines  et  autres  officiers,  que  dorénavant  ils 
ne  mettent  auonne  crue  en  outre  et  par-dessus  la  taille 
du  roi,  sous  quelque  cause  ou  couleur  que  ce  soit,  et  sur 
|)('ino  de  cuiiliscation  de  cor]>s  et  de  biens,  et  spécialcnieiit 
de  la  seigneurie  où  ladite  crue  et  par-dessus  aura  été  mise 
sur  ladite  taille.  » 

Art.  44.  c  Et  parce  que  plusieurs  mettent  taille  sus  en 
leurs  terres,  sans  P autorité  et  congé  du  roi,  pour  leur  vo- 
lonté on  autrement,  dont  le  peuple  est  moult  opprimé,  le 
roi  prohibe  et  défend  à  tous,  sur  lesdites  peines  de  confis- 
cation de  biens,  que  nul,  de  quelque  état,  qualité  et  con- 
dition qu'il  soit,  ne  mette  on  impose  tiiillc  ou  autre  aide 
OU  trihut  sur  ses  sujets  ou  autres,  pour  quehjuo  cause 
ou  couleur  que  ce  soit,  sinon  que  ce  soit  de  (autorité  et 
congé  du  roi  et  par  ses  lettres  patentes;  et  déclare  le  roi, 
dès  à  présent,  le  lieu  ou  seigneurie  où  telles  (ailles  ou 
aides  seront  mises  sus  sans  ses  autorité  et  congé,  commis 
et  confisqués  envers  lui.  » 

De  là  résultent  trois  défenses  adressées  aux  seigneurs: 

4*  Défense  d*arr6ter  les  deniers  de  la  taille  du  roi  et  les 
retenir  îi  leur  profil  ; 

2"  Défense  d'accroître  la  taille  du  roi  pour  s'attribuer 
le  surplus  ; 

8*  D^ense  d'ordonner  aucune  taille  sans  Tautorité  et 
congé  du  roi. 

Les  deux  premières  défenses  répriment  de  véritables 
nbus  ;  on  peut  les  considérer  comme  simples  mesures  de 
police.  Il  nVn  est  pas  de  même  de  la  troisième.  Depuis 

rélablissenient  de  la  féodalit*^,  la  taille  faisait  partie  inté- 
grante des  droits  du  seigneur.  Les  communes  lavaieiit 
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limitée;  elles  Tavaient  réglée  ;  rarement  elles  lavaient 
abolie.  Si  quelques  villes  s'en  étaient  alfranchiea,  jamais 
elle  n'avait  disparu  dans  les  campagnes.  11  est  vrai  que, 
du  domaine  seigneurial,  elle  avait  passé  peu  à  peu  dans 
le  domaiiH^  i  oyal  ;  do  cette  portion  du  dumame  que  le  roi 
possédait  k  titre  de  seigneur  direct,  elle  s'était  étendue  à 
cette  portion  qu'il  possédait  à  titre  de  seigneur  suzerain. 
Mais  jusqu'ici  la  taille  royale,  la  taille  levée  au  nom  du 
souverain,  n'avait  pas  absorbé  la  taille  i>eigueunalo ; 
celleKsi  subsistait  à  côté  de  celle-là  ;  elle  lui  faisait  même 
concurrence,  puisqu'elle  tendait  à  épuiser  ou ,  tout  au 
moins,  à  amoindrir  les  ressources  coiiiiiuincs  à  tontes  deux. 
Ea  outre,  la  taille  levée  hors  du  domaine  direct  du  roi 
avait  plutôt  le  caractère  d'une  aide  librement  consentie 
que  le  caractère  d'un  tribut  imposé  par  la  force,  en  vertu 
d'une  autorité  iiidé]jeri(lante.  La  taille  royale  ne  rempla- 
çait donc  pas  la  taille  féodale  :  émanées  de  principes  diifé'^ 
rents,  elles  conservaient  une  eitstenee  distincte  et  pa«> 
raUèle. 

L'orJuunancc  de  1439  reo verso  cet  état  de  choses.  Elle 
retire  auj^  seigneurs  ce  qui  leur  reste  de  l'ancienne  taille 
féodale  et  le  remet  au  roi,  qui  possède  alors  la  taille 
dans  toute  sa  plénitudoi  sans  réserve  ni  partage  d'au- 
cune sorte. 

Les  nobles  eui-mèmee  avaient  préparé  ce  résultat  par 
leurs  immunités.  Dans  le  principe,  en  effet,  nul  n'était 

exempt  de  l'aide  payée  au  suzerain.  L'universalité  de 
l'aide  était  le  caractère  de  Taide  librcmeut  consentie.  Du 
jour  où  les  nobles  s'en  firent  exempter^  ils  reconnurent  à 
l'aide  le  caractère  propre  à  la  taille,  à  savoir  l'exclusion 

de  la  noblesse.  L)i  celti'  assiniihitmii  aune  Iransfonnation 
complète,  qui  contondrait  en  une  seule  et  même  chose 
Taidu  royale  avec  la  taille  féodab?,  il  n'y  avait  pas  loin. 
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La  transformation  définitive  eut  lieu  en  1439,  et  ainsi  les 

propres  privilèges  des  nobles  se  retournèrent  contre  eux. 

La  taille  réservée  au  roi  estrelle  permanente,  est-elle 
soustraite  au  vote  des  États  généraux  ?  Le  texte  de  l'or- 
donnauce  ne  le  déelare  point  en  termes  formels.  L'ar- 
ticle 41  rappelle  mAme  que  «  soii ventes  fois  du  cofL>t /dé- 
ment des  trois  États^  le  roi  a  fait  mettre  «mcune  taille  sur 
son  peuple.  »  Mais,  dans  les  articles  43-44,  nous  voyons 
que  la  taîlle  ne  peut  être  levée  que  «  de  tmitorité  duroi.  » 
Cette  autorité  est  n<^cesRaire  et  elle  suffit  :  rien  ne  dit 
qu'elle  doive  être  corroborée  par  une  autre  autorité  qui 
serait  celle  des  États  généraux.  Le  droit  de  résistance 
mis  en  avant  d*une  manière  si  énergique  contre  les  sei- 
gneurs, reste  dans  l'ombre  dès  qu'il  s'agit  du  roi;  il 
s'elTace  devant  la  personne  du  souverain. 

Et  puis,  les  inégalités  de  la  taille  sont  maintenues  :  les 
privilèges  du  clergé  et  de  la  noblesse  subsistent.  La  taille 
est  donc  entre  les  mains  du  roi  ce  qu'elle  était  entre  les 
malus  des  seigneurs.  Or,  entre  leurs  mains,  elle  était 
permanente  ;  par  la  force  mémo  des  choses,  elle  le  sera 
entre  les  mains  de  la  royauté.  En  réaUté,  elle  le  fut  à 
partir  de  1439. 

il  faut  ici  compléter  l'ordonnance  par  d'autres  docu« 
ments  empruntés  aux  écrits  des  historiens  et  aux  procès- 
verbaux  des  États  de  1484  ^  Il  paratt  que  les  États 
de  4439  consentirent  une  taille  annuelle  et  permanente; 
seulement  ils  firent  ce  que  les  communes  avaient  tait 
autrefois,  ils  réglèrent  une  charge  quïls  ne  pouvaient 
supprimer  et  qu'ils  n'osaient  pas  subordonner  à  leur  libre 

'  Voir  le  Jourpnl  des  È(ats  généraux  de  France  tenus  à  Tours 
m  1484;  publié  par  M.  rnicr  (oolL  des  documents  inédits),  p.  380 
et  381  ;  GonuDines,  liv.  IV,  chap.  xix. 
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consentement:  ils  en  fixèrent  le  chiffie  à  1,2U0,00U  li- 
vres 

C'est  ainsi  que  la  taDle  devint  un  impôt  monarchique, 
tnaîs  non  un  impôt  national.  En  4439,  comme  en  1360  et 

comme  en  14^3,  la  loyautt'  fut  assez  halnle  pour  empê- 
cher le  régime  représentatif  do  s'établir.  Les  États  iui  eut 
dupes  d'un  texte  législatif  qui  paralysait  leur  pouvoir, 
sans  le  nier.  Satisfaits  d'avoir  obtenu  une  première  ré- 
forme, qui  était  une  nécessité  urp:f^nte  pour  le  pays  :  la 
suppression  des  compagnies  libres,  —  d  une  seconde, 
qui  constituait  un  grand  progrès  social  :  la  suppression 
do  la  taille  seigneuriale,  —  ils  ne  songèrent  pas  h  préser<^ 
vor  In  source  même  et  la  f^arantie  do  toutes  les  réformes 
par  une  intervention  toujours  active  des  représentants 
du  peuple  dans  les  affaires  publiques,  ils  votèrent  l'armée 
permanente  et  la  taille  permanente,  sans  exiger  le  corol- 
laire indispensable  de  cette  double  institution  :  la  perma- 
nence^ ou  du  moins  la  périodicité  régulière  des  États  gé- 
néraux, 

*  o,5&i,000  francs,  Tslear  absolue,  la  livre  valant  alors  7  fir.  97  c 

(voir  M.  N.italis  de  Wailly,  Mèm.  de  l'Acad,  du  tiMcr.,  XXI.)  ;  environ 

68,800,000  francs,  valeur  relative. 


CHAPITRE  XIV. 


CONCLUSION. 


Arrivés  au  seuil  de  Tère  moderne,  nous  jetterou, 
avant  de  le  franchir,  un  regard  rétrospectif  sur  Fère  féo- 
dale qui  vient  de  se  clore  î  non  que  la  féodalité  en  !43ï 
»uit  radicalement  détruite,  maiâ  désormais  son  rôle,  sur- 
tout dsns  les  matières  qui  nous  occupent,  est  asseï  m- 
treint  pour  qu'il  soit  permis  de  le  considérer  comme  a^ 

ccssoire. 

^ou6  avons  vu  en  quoi  consistait  le  régime  politique 
et  social  préparé  par  les  luttes  des  temps  barham  fi 
consommé  d'une  manière  définitive  par  le  capitulsire^c 

Kiersy,  en  877.  Ce  régime  domine,  à  peu  près  sans  Téîiy 
tance  et  sans  mélange  d'éléments  hétérogènes,  jicndaDt 
les  dixième  et  onzième  siècles.  A  partir  du  douaème 
siècle  commence  ce  long  travail  de  décomposition  et  dt 
reconstitutiuu  qui  aboutit  à  rordonuauce  de  l  i.'iO.  Lascu- 
veraineté  morcelée ,  et  absolue  dans  son  morcelieraeDt, 
rencontre  d'abord  des  obstacles  qui  la  limitent,  puis  dit 
se  centralise  peu  à  pou  et  se  fortifie  de  nouveau.  UimpW 
tombé  dans  le  domaine  privé  rentre  dans  le  domaiue  pu- 
blic par  des  transformations  successives  et  sous  riniliieDce 
de  causes  diverses. 

.  Ces  causes  fuiLiit  :  raffranchisseiucnt  des  coinuiunes. 
l'agrandissement  du  domaine  de  la  couronne,  le  duvclo^^ 
pement  de  certains  principes  contenus  en  germe  dm^ 
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féodalité,  l'aclion  (1rs  Ktats  provinciaux  et  des  États  g<^- 
néraux,  l'esprit  démocratique  de  Paris  et  de  quelques 
autres  villes,  le  progrès  du  pouvoir  royal  6t  le  sèle  inces- 
sant des  corps  administratifs  au  service  de  la  royauté. 

Chacun  des  faits  que  nous  venons  do  rappeler  entame 
la  puissance  féodale  et  lui  retire  quelques-uns  de  ses 
attributs.  Les  seigneurs  perdent  tour  à  tour  : 

I*  L'imposition  arbitraire  des  villes  ; 

2""  La  monnaie  ; 

3^*  Les  Juifs  ; 

4*  Les  taxes  sur  l'industrie  ; 

5°  La  portion  la  plus  lucrative  des  droits  d'auiortissc- 
inout  et  de  franc-fîef  ; 
6^  Les  droits  de  bâtardise  et  d'aubaine; 
7*  Les  droits  de  justice,  dans  toutes  les  causes  civiles  et 

criminelles  dont  la  compétence  est  attribuée  aux  officiers 
du  roi  et  au  parlemimt  ; 
^  Le  droit  de  prise  ; 

9^  Le  droit  d'établir  de  nouvelles  garennes  ; 

10°  Le  droit  d'établir  àv  nouveaux  péages  et  en  géué* 
rai  de  nouvelles  taxes  indirectes  ; 
11*  Enfin, la  taille. 

Parmi  les  droits  qui  leur  restent,  on  peut  citer,  commo 
les  plus  importants  :  le  cous,  qui  tantOt  se  présente 
sous  forme  de  fermage,  tantôt,  au  contraire,  sous  forme 
d'impôt;  —  les  droits  de  haute  et  de  basse  justice  dans 
les  cas  détermines  par  les  ordonnances  et  par  la  coutume  ; 
—  les  corvées;  —  la  mainmorte  dans  ies  pays  où  les 
principes  de  la  révolution  communale  n'ont  point  péné* 
tré  ;  —  les  droits  sur  les  mutations  de    «ipriétés,  connus 

sous  le  nom  de  droits  de  relief  et  rac  hat,  droits  de  îods 
et  ventes  ;  —  les  péages  et  tonlieux  anciennement  établis, 
c'esi-à-dire  prouvés  par  titre  ou  par  longue  possession  ; 
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—  les  banalités  anciennes  avec  tontes  leurs  conséquences 

pour  la  chasse,  la  pêche,  l'agriculture,  le  commerce  des 
denrées  u^i  icoies  et  les  diverses  industries  s'y  ratta- 
chent. 

A  côté  des  droits  féodaux  amoindris,  les  dîmes  au  pro- 
fit des  éfflises  subsistent  dans  toute  leur  înté;<rité. 

Puis  s<'  j»lacent  les  impôts  levés  par  les  villes  sur  ell#»s- 
méuies  :  impôts  directs  ou  tailles:  impôts  indirects,  tels 
que  droits  d'entrée  et  de  sortie,  droits  de  navigation, 
droits  de  circulation,  droits  de  transit,  droits  de  marché, 
droits  (k  vente,  et  autres  taxes  }ior(;iies  en  vertu  d#»  la 
charte  coinaïuualo  ou  par  «  octroi,  j»  c'est-à-dire  par  au- 
torisation expresse  du  souverain. 

Les  redevances  payées  au  saint-siége  par  les  églises 
du  royaume  complètent  l'ensemble  des  impôts  perçus 
par  d'autres  que  la  royauté.  Parmi  ceti  redevances,  les 
unes  sont  régulières  comme  les  annatos;  elles  consistent 
en  une  année  du  revenu  des  bénéfices  vacants  ;  les  au- 
tres, irrùgulières  comme  les  décimes  ou  demi-décimes 
obtenues  par  lo  pape  de  loin  en  loin  avec  le  consentement 
du  roi. 

Droits  féodaux,  dîmes  ecclésiastiques,  taxes  munici- 
pales et  redevances  envers  le  saint-siége,  tout  cela  est 
domiué  par  le  système  déjà  vaste  et  puissaut  de  la  fisca- 
lité monarchique. 

Sous  le  nom  de  Domaine  se  trouvent  compris  une  multi* 
tude  de  revenus  qu'on  peut  diviser  en  trois  classes,  s^on 
qu'ils  aiïecteut  plus  ou  moins  les  caractères  de  la  pro- 
priété ou  ceux  de  l'impôt.  Dans  la  première  classe  rea* 
trent  les  revenus  du  domaine  corporel,  c'est-à-dire  les 
produits  en  nature,  ou  les  sommes  d'argent  provenant 
des  fc^rraes,  m<^t.airies,  bois,  étangs,  forêts,  mines  et  édi- 
iiccs  possédés  par  la  couronne,  à  titre  de  propriété  pure 
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et  simple.  La  seconde  classe  se  compose  des  droits  féo- 

(laux  exercés  par  le  roi  à  titre  de  seigneur  direct  sur  les 
terres  qui  relèvent  iriiinédiatement  de  la  couronoe.  La 
troisième  classe  enfin  embrasse  un  certain  nombrede  droits 
lucratifs  retenus  de  tout  temps  par  le  roi  en  qualité  do 
suzerain,  ou  bieu  tombés  jadis  du  domaine  impérial  dans 
le  domaine  f  éodal^  et  repris  successivement  aux  soigneurs 
locaux  pour  être  exploités,  au  nom  du  pouvoir  central , 
dans  toute  l'étendue  du  royaume.  Ces  droits  ofl'reiit  tons 
les  caractères  essentiels  de  l'impôt;  seulement  ce  sont 
des  impôts  dont  le  fisc  dispose  d'une  manière  souveraine. 
Voici  les  principaux  : 

1"  La  monnaie;  alors  même  qu'on  la  maintient  con- 
stante et  loyale  (ce  qui  est  fort  rare)  elle  procure  toujours 

un  bénéfice  assez  considérable  provenant  de  l'écart,  toléré 
par  le  commerce  quand  il  n'est  pas  excessif,  entre  la  va- 
leur nominale  et  le  titre  réel  des  pièces  fabriquées  ;  c'est 
ce  qu'on  appelle  le  droit  de  «  seigneuriage  ;  n 

2"  Les  droits  de  franc-fief  et  d'amorii^se/ncut  ; 

3**  Le  droit  du  dixième  surkeproàmts  des  mines  possé- 
dées par  les  particuliers  ; 

4  Les  droits  de  bâtardise  et  à' aubaine  ; 

â*"  Les  amendes  prononcées  par  les  cours  de  justice  ; 

6"  Les  eonfkcaiions  ; 

T  Les  cornpositwm  payées  jmr  les  J  uiîs  et  les  Lombards 
qui  exercent  l'industrie  de  changeurs  et  banquiers  ; 

8*  Le  sceau,  avec  son  tarif  multiple,  d'après  lequel  se 
truuvout  taxés  les  actes  civils,  les  actes  adniinislratifs  et 
les  actes  judiciaires  ;  lettres  de  gr&ce  et  de  rémission,  . 
lettres  d'affiranchissement,  de  bourgeoisie  et  de  noblesse, 
lettres  de  privilégiées  et  d'octroi  pour  les  villes,  nomina- 
iioas  de  magistrats,  donaUuus,  etc.,  en  un  mot  tous  les 
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actes  qui,  pour  leur  validité,  doivent  être  revêtus  du  soean 
de  Tautorité  publique  '  ; 

0"  La  rêve,  le  hmit  passage  et  la  traite  foraine^  di<Jiu 
levé»  sur  l'exportatiou  et  quelquefois  Timportatioa  des 
marehandisea  aux  frontières  du  royaume,  ou  mène  à 
Fintérieur  sur  les  marchandises  qui  passent  des  pays  sou- 
mis aux  aides  dans  lus  provinces  alFraochies  ; 

iû**  he^droiUsur^indmtrie^  qui  consistent  aurloui  dans 
la  venti}  des  métiers  ; 

11**  Les  péages  ôttd)lis  sur  les  routes,  les  ponts,  les 
fleuves,  les  rivières,  et  à  l'eutiée  des  villes  ; 

i2!'  Les  régaieSy  qui  étaient  pour  le  roi,  comme  les  an- 
nates  pour  le  saint-siége ,  le  droit  de  saisir  les  revenus 
d'un  bénéfice  vacant;  quand  elles  élaieuL  exercées  toutes 
deux  concurremment,  le  nouveau  bénéficiaire,  pour  faire 
face  à  cette  double  exigence,  devait  empiéter  sur  les  re- 
venus postérieurs  k  la  vacance. 

Il  faut  ajouter  à  celte  liste  :  la  (jahellc  du  sel  qui,  d'a- 
bord, fut  déclarée  soleonellemeut  eu  dehors  du  domaine, 
qui  pendant  longtemps  fut  votée  par  les  États,  mais  qoe 
l'ordonnance  de  4413  glissa  parmi  les  droits  domaniaux. 

Après  le  domaiue,  viennent  les  impositions  proprement 
dites. 

Les  impositions  indireetes,  o'est-à-dire  les  Aides  qui 
consistent  : 

1"  En  un  droit  du  htatième  ou  do  2  sols  (>  deniers  pour 
livre  sur  la  veutc  et  i'acliat  des  boissons; 

£n  un  droit  de  1^2  deniers  seulement  swr  la  vmita  et 
Tachât  des  autres  denrées  ou  marchandises:  depuis 
Charles  Y,  elles  se  sont  maintenues  d'une  manière  ajsseï 
constante,  sauf  quelques  suspendions  passagères  ;  aj^rès 

«  Voir,  pour  le  détail,  Tardoonanee  du  31  janvier       (XI,  p.  37>. 
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une  de  ees  snspenmons,  l'ordonnanee  de  1436  les  a  réta- 

hlîos  piiremcut  et  simplement  &niis  aucuuo  réserve  pour 
Tavenir. 

Les  imposîtioiis  directes,  G'es^à-dire  les  Ucimbs  et  la 
Taiulb  :  les  décimes  levées  sur  les  biens  des  églises,  sinon 

à  des  époques  régulières,  du  moins  à  dos  époques  très- 
rapprochées,  avec  le  consentement  tacite  ou  exprès  du 
clergé;  —  la  taille  rendue  permanente  par  les  États  de 
1439 ,  distribuée  entre  les  provinces  et  les  bailliages 
d'après  le  nombre  des  feux,  puis  répartie  entre  les  con- 
tribuables au  moyen  de  rôles  nominatifs. 

Les  aides  sont  affermées.  Les  tailles  perçues  directe- 
ment par  les  officiers  du  roi.  Les  décimes  levées  par  les 
gens  du  clergé. 

Rien  de  plus  inégal  que  ce  système  d'impôts  dans  ses 
applications,  soit  aux  individus,  soit  aux  localités. 

11  y  a  des  provinces  comme  le  Languedoc  et  le  Duu- 
phiné  qui  votent  les  subsides  par  l'organe  de  leurs  Ëtats  ; 
d'autres  qui  ne  possèdent  plus  d'États  provinciaux. 

Dans  le  Languedoc  et  dans  quelques  parties  du  Dau- 
phiné,  la  taille  est  réelle,  c'est-à-dire  qu  cUe  est  répartie 
entre  les  propriétaires  nobles  ou  non  nobles  qui  possèdent 
des  biens  fonds  dits  roturiers ,  et  en  proportion  de  la  va- 
leur  do  ces  biens  \  Dans  les  provinces  do  Langue  d'oil,  au 
contraire,  la  taille  atteint  tous  les  uon-nobles  et  eux  seuls, 
quels  que  soient  leur  titre  de  propriété  et  la  nature  des 
biens  qu'ils  possèdent,  en  proporfion  de  leur  fortune  to- 
tale mobilière  ou  immobilière. 

'  Les  biens  roturiers  sont  ceux  qui  sont  sonmis  à  des  redetanees 
coutumièrcs  ou  contractuelles  n'ayant  pas  le  caractère  de  services 
féodaux. 
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Le  Languedoc  n'accepte  les  aides  que  tard  (seulement 

en  1437)  et  avec  répugnance.  Des  provinces  dites  «  pro- 
vinces abonnt'cs  »  remplacent  les  aides  par  une  somme 
annuelle  qu'elles  se  procurent  comme  hon  leur  semble. 

Les  provinces  soumises  aux  aides,  et  les  provinces  non 
soumises  sont  entravées  dans  leurs  i  (  hdiiges  respectif.- 
par  la  traite  foraine,  les  unes  ne  pouvant  importer,  le> 
autres  ne  pouvant  exporter  librement  leurs  marchandises 
au  sein  du  même  n  )  ;iume. 

Chaque  ville  a  s(;s  privilèges  particuliers,  et,  par  snilc, 
SCS  taxes  païUculières  diiiérentes,  soit  par  leur  nature, 
soit  par  leur  gravité,  des  taxes  payées  parles  autres  villes^ 
et  cela,  non-seulement  quand  il  s* agit  du  fisc  municipal, 
mais  encore  quand  il  s'agit  du  fisc  de  la  couronne. 

Les  réparations  de  feux  légitimées  quelquefois  par  les 
désastres  de  l'invasion,  souvent  aussi  transformées  en  res- 
source financière,  augmentent  encore  les  inégalités  lo* 
cales  de  l'impôt. 

Les  inégalités  qui  résultent  des  immunités  accordées  à 
des  individus  ou  à  des  classes  tout  entières  dans  la  société 
ne  sont  pas  moindres. 

Les  églises,  les  monastères,  les  corporations  de  mar- 
chands ou  d'ouvriers  possèdent  des  privilèges  spéciaux 
qui  les  mettent  hors  du  droit  commun.  Des  marchands 
étrangers  (notamment  les  Castillans  et  les  Portugais)  ont 
aussi  leurs  privilèges,  il  n'est  pas  jusqu'aux  Juifs  et  Lom- 
bards qui  ne  possèdent  certains  avantages  en  échange 
des  redevances  extraordinaires  qu'on  leur  demande,  et 
des  persécutions  qui  les  menacent.  Les  nobles,  les  gens 
d'église,  les  membres  du  parlement,  de  la  chambre  des 
comptes  et  de  l'université,  les  officiers  du  roi ,  les  on- 
vriers  des  monnaies  sont  exempts  de  la  taille.  Ils  sont 
même  exempts  des  aides  sur  les  denrées  de  leur  cru,  et 
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sur  celles  qu'ils  transportent  ou  achètent  pour  leur  usage 

personnel. 

Loin  de  combattre  ces  inégalités,  la  royauté  les  sanc- 
tionne, les  fiivorise,  les  consolide  et  les  multiplie.  Sa  ten* 
dance  est  centralisatrice,  sans  aucun  doute,  mais  non 
éf^alitairc  :  ce  qu'elle  crée,  ce  n'est  pas  l'unité  dans  l'ad- 
ministration,  c'est  l'unité  dans  le  pouvoir  administratif. 
Le  même  pouvoir  pesant  diversement  et  arbitrairement 
sur  tous  les  membres  de  la  société,  tel  est  l'idéal  qu'elle 
s'efforce  de  réaliser  dès  la  fin  du  moyen  âge,  et  qu'elle  réa- 
lisera plus  complétemeut  dans  les  siècles  qui  vont  suivre. 

La  tendance  des  États  généraux  était  tout  à  la  fois  plus 
libérale  et  plus  unitaire  ;  maintes  fois  ils  ont  voté  sous  le 
nom  d'aides,  avant  que  le  mot  eût  été  détourné  de  son 
sens  primitif,  l'impôt  direct  universel.  Mais  ils  n'ont  pas 
su  se  tenir  en  garde  contre  les  desseins  du  pouvoir  mo« 
narcbique  :  sous  ce  rapport,  on  peut  considérer  comme 
funeste  l'acte  qui,  pour  nous,  termine  le  moyen  âge.  L'or- 
donnance de  H39  enlève  aux  seigneurs  une  i*artie  con- 
sidérable de  ce  qu'ils  avaient  usurpé  sur  la  cbose  publique; 
elle  rend  à  Timpôt,  dans  une  large  mesure,  sa  véritable 
destination,  qui  est  de  servir  aux  intérêts  de  tous.  Mal- 
heureusement  elle  consacre  des  inégalités  choquantes  et 
elle  laisse  dans  l'ombre  le  grand  principe  du  libre  vote 
par  les  contribuables,  principe  que  le  moyen  Age  avait 
fait  sortir  do  son  sein,  vivant  et  militant,  et  qui  semble 
faiblir  a  1  approche  des  temps  modernes. 
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